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Résumé 
La thèse modélise différents canaux macroéconomiques de transmission de la transition 

énergétique dans deux scénarios officiels sur le système énergétique français, selon différentes 

évolutions du prix des énergies et structures d’information des agents privés. Un modèle hybride 

associe un modèle en équilibre général dynamique et un modèle d’optimisation du système de 

production d’électricité. Il modélise notamment des ménages sous contraintes de liquidité, les 

services énergétiques produits par les biens durables des ménages, différents scénarios du prix des 

énergies, les effets d’une taxe carbone, et deux structures d’information selon que les agents 

anticipent ou non parfaitement le futur. Les résultats suggèrent l’importance de l’effet prix sur la 

consommation d’énergie par les agents (plutôt que l’augmentation des investissements de 

décarbonation du mix électrique), le rôle joué par les investissements dans les biens durables et en 

capital, les différences de comportement entre ménages ricardiens et non ricardiens. Les effets de 

la fiscalité carbone varient selon l’évolution du prix de l’énergie non-électrique ; si ses recettes sont 

redistribuées, elle ne lèse pas forcément le bien-être des ménages dans le modèle. Si les agents 

anticipent le futur, la décarbonation est favorisée sans peser significativement sur la croissance. 

Pour atteindre la neutralité carbone, davantage d’efforts d’efficacité énergétique et en matière de 

transferts d’usage semblent nécessaires. 

Mots-clefs :  Transition énergétique, Macroéconomie, Modèles hybrides, Croissance, Électricité. 
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Abstract 
I model different macroeconomic transmission channels of the energy transition in two official 

scenarios on the French energy system, according to different evolutions of energy prices and 

information structures of private agents. A hybrid model combines a dynamic GE model and an 

optimization model of the electricity production system. It simulates households under liquidity 

constraints, the energy services produced by households' durable goods, different energy price 

scenarios, the effects of a carbon tax, and two information structures depending on whether or not 

the agents anticipate the future. The results suggest the importance of the price effect on energy 

consumption (rather than a rise in investments to decarbonize the electricity mix), the role played 

by investments in durable goods, and the differences in behavior between Ricardian and non-

Ricardian households. The effects of the carbon tax vary according to the price of non-electric 

energy; if redistributed, it does not harm household welfare in the model. If agents anticipate the 

future, decarbonization is favored without weighing significantly on growth. To achieve carbon 

neutrality, more efforts in energy efficiency and in transfers of use seem necessary. 

Keywords:  Energy transition policies, Macroeconomics, Hybrid modelling, Growth, Electricity. 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 
 

*** 
 

Sous l’impulsion des pouvoirs publics et répondant à une forte aspiration sociétale, le système 

énergétique français est engagé dans une transition ambitieuse. La transition énergétique française 

se traduit, dans la loi Transition Énergétique pour une Croissance Verte (TECV), par des objectifs 

en matière d’évolution du bouquet de production d’électricité, de maîtrise de la consommation 

d’énergie et des transferts d’usage vers l’électricité décarbonée. Le souhait de la neutralité carbone 

d’ici à 2050, de la réduction du parc nucléaire, de l’arrêt des centrales thermiques à charbon et de 

l’arrêt de la construction des centrales à gaz oriente les choix en matière de mix de production 

d’électricité sur le long terme. Le développement du parc de véhicules électriques, les efforts 

d’efficacité énergétique et les transferts d’usages vers les équipements électriques orientent les choix 

en matière de consommation d’électricité sur le long terme.  

L’évolution future du système électrique peut affecter le système économique à travers plusieurs 

canaux. Les choix en matière de bouquet de production d’électricité affectent les coûts que 

supporte le système électrique et les prix de gros de l’électricité sur le long terme. Les coûts dans le 

système électrique influencent l’investissement en capital physique total de l’économie (l’épargne 

des ménages) qui modifie à son tour la consommation de l’économie et la demande agrégée. Le 

prix de gros de l’électricité influence les décisions de consommation des ménages, aussi leur 

épargne, et les décisions de production des entreprises sur le long terme. Par ailleurs, la tendance 

d’évolution de l’électrification des usages et de l’efficacité énergétique affecte la manière dont les 

agents substituent de l’électricité à l’énergie non-électrique sur le long terme.  

En retour, le système économique peut influencer le système électrique à travers plusieurs canaux 

de transmission. Les dynamiques de l’économie proviennent des arbitrages temporels en matière 

de production et de consommation qui affectent directement la demande d’électricité adressée au 

système de production d’électricité. Du côté des ménages, il existe deux types d’arbitrage : 

l’arbitrage intertemporel en matière de consommation et d’épargne, et l’arbitrage intratemporel qui 

reflète la possibilité de substituer entre différents types de biens de consommation pour le ménage. 

Du côté des entreprises, les arbitrages sont intratemporels. Les entreprises prennent des décisions 

sur la base des effets substitutions entre facteurs de production et des effets d’échelle de 

production.  
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La thèse cherche à distinguer et évaluer différents canaux macroéconomiques de transmission de la transition 

énergétique dans deux scénarios officiels des pouvoirs publics sur l’économie française et son système énergétique 

(« Ampère » et « Volt »), selon différentes évolutions du prix des énergies et selon différentes structures d’information 

des agents privés. Pour distinguer et évaluer les canaux de transmission de la transition énergétique, 

un modèle hybride analyse les interactions entre le système électrique et le reste de l’économie. Les 

choix du système de production d’électricité affectent directement le reste de l’économie, et la 

réponse de l’économie à ces choix affecte en retour le système de production d’électricité. Les 

résultats du modèle montrent que la prise en compte du reste de l’économie a des effets quantitatifs 

notables sur les trajectoires de consommation des scénarios Ampère et Volt. 

L’occasion empirique de cette recherche a été fournie par le besoin de bouclage macroéconomique 

des scénarios officiels à long terme sur l’économie française et son système électrique. En 

conformité avec le Code de l’énergie, Rte, gestionnaire du réseau de transport d’électricité en 

France, publie tous les deux ans cinq trajectoires de moyen-long terme de consommation et 

d’évolution du mix de production d’électricité à 15 ans du système électrique (consommation, 

production, interconnexions), et en simule de façon détaillée le fonctionnement (utilisation des 

différents moyens de production, des interconnexions, etc.). Dans l’élaboration de la 

Programmation Pluriannuelle de l’Énergie, les pouvoirs publics prennent comme référence les 

trajectoires de consommation et de production d’électricité Volt et Ampère de Rte. Dans 

l’élaboration de ses trajectoires de consommation, Rte ne prend pas en compte le reste de 

l’économie, ce qui peut biaiser les trajectoires simulées. La prise en compte du reste de l’économie 

est essentiellement qualitative et les analyses s’attachent surtout à mettre l’accent sur la cohérence 

nécessaire des hypothèses (par exemple, les scénarios prévoyant une électrification poussée du 

système énergétique ou un accroissement important de l’efficacité énergétique ne sont pas 

compatibles avec une croissance atone), mais sans quantification. C’est dans ce contexte que la 

thèse cherche aussi à évaluer l’effet de la prise en compte du reste de l’économie sur les trajectoires 

de Rte à partir d’un modèle hybride.  

Pendant longtemps, comme le soulignent Hall et al. (2001) et Stern et Cleveland (2004), l’énergie a 

fait l’objet d’un traitement relativement mineur dans la plupart des modèles macroéconomiques. 

Nombreux étaient les économistes qui ont supposé implicitement que l’énergie était un facteur 

abondant dont le coût représente une part faible des coûts totaux de l’économie. Le renouvellement 

de la macroéconomie est historiquement lié à des évènements énergétiques et environnementaux.  

Trois phases historiques façonnent la macroéconomie contemporaine : les chocs pétroliers et la 

récession des années 1970, les inquiétudes environnementales et le protocole de Kyoto, et 

l’élaboration des premières politiques technologiques dans le domaine énergétique.  
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En ce qui concerne les chocs énergétiques (principalement de prix) dans l’explication des 

fluctuations de l’économie dans années 1970 et 1980, les auteurs (e.g., Mork et Hall [1980], 

Hamilton [1983], Pindyck et Rotemberg [1983], Kim et Loungani [1992], Rotemberg et Woodford 

[1996], Finn [2000], Ireland [2000], Leduc et Sill [2004], Carlstrom et Fuerst [2006], Blanchard et 

Galí [2007], et Killian [2008 et 2009]) concluent que les chocs pétroliers ont contribué à la récession 

des deux décennies car le choc de prix du pétrole agit comme un choc technologique négatif sur 

l’économie.  

Les inquiétudes environnementales du tournant du siècle ont poussé les économistes à intégrer de 

plus en plus ces aspects en étudiant l’influence des politiques environnementales sur l’économie. 

De nombreux travaux montrent le rôle joué par la crédibilité des politiques énergétiques et environnementales. 

Pindyck (1991), Helm, Hepburn et Mash (2003), Bosetti et Victor (2011), Faehn et Isaksen (2016) 

et Rogge et Dutschke (2018) soulèvent l’importance de la crédibilité des politiques 

macroéconomiques pour soutenir l’investissement dans l’industrie énergétique et dans les projets 

bas-carbones. Bretschger et Schaefer (2017) montrent que les effets d’anticipation et la crédibilité 

des signaux des politiques sont importants dans l’étude de la transition énergétique car ils diminuent 

les coûts des politiques. D’autres travaux soulignent que les impulsions technologiques constituent un élément 

important d’une transition énergétique : les améliorations d’efficacité énergétique et le développement 

des énergies renouvelables (cf. Saunders [1992], Heutel [201]), Fischer et Springborn [2012], et 

Henriet, Maggiar et Schubert [2014]). Par exemple, Henriet, Maggiar et Schubert (2014) montrent 

qu’il faut augmenter les efforts d’efficacité énergétique pour atteindre le facteur 4 à l’horizon 2050 

en France. Par ailleurs, de plus en plus d’économistes se penchent sur les effets de long terme des politiques 

énergétiques et environnementales. Aghion et Howitt (1998) analysent l’effet de la pollution 

environnementale et de l’épuisement des ressources non-renouvelables sur la croissance durable. 

Atkeson et Kehoe (1999) étudient la réponse de l’économie à une augmentation de la fiscalité 

carbone sur le long terme. Tahvonen et Salo (2001) étudient la transition entre ressources 

énergétiques renouvelables et non-renouvelables. Acemoglu et al. (2012) analysent l’effet sur les 

investissements en innovation et la croissance d’une politique environnementale hybride visant à 

utiliser une taxe carbone et de subventions à la recherche en considérant des facteurs de production 

carbonés et décarbonés. Hassler, Krussell et Olovsson (2012) étudient comment le progrès 

technique dans l’efficacité énergétique répond aux incitations économiques et comment il affecte 

la croissance. Gonand, Hasanov et Hunt (2019) étudient l’effet de sur le bien-être 

intergénérationnel d’une augmentation du prix des énergies en Arabie Saoudite 

Beaucoup d’économistes discutent les effets redistributifs des taxes environnementales. Goulder (1995 et 1998) 

montrent que le coût de la taxe environnementale est plus faible quand on redistribue en diminuant 
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d’autres taxes de nature distortive plutôt que des transferts budgétaires. D’autres auteurs 

préconisent une diminution des taxes de nature distortives en réponse à l’augmentation de la 

taxation carbone (cf. Jorgenson et Wilcoxen [1993], Bovenberg et de Mooji [1994], Schneider [1997], 

Bohringer et Rutherford [2008], Bento et Jacobsen [2007], Labandeira, Labeaga et Rodriguez [2009], 

Chiroleu-Assouline et Fodha [2014], Jacobs et de Mooij [2015], Karydas et Zhang [2019], et Aubert 

et Chiroleu-Assouline [2019]). D’autres préconisent une redistribution hybride de la fiscalité 

carbone, entre autres Kosonen (2012), Gonand et Jouvet (2015), Combet et Méjean (2017), 

Goulder et al. (2019) et Antosiewicz et al. (2020).  

Plusieurs équipes d’économistes ont développé de larges modèles hybrides nationaux ou multirégionaux, parfois à 

destination de grand organismes institutionnels, pour étudier l’interaction entre les systèmes techniques énergétiques et 

l’économie, mais aussi l’effet des politiques énergétiques et environnementales sur l’économie (entre autres, Imaclim, 

Witch, Three-ME, E3MG, Némésis, CIMS, DICE/RICE, MERGE, MIND). Nordhaus (1994) fut 

le premier à développer ce type de modèles avec le modèle DICE/RICE où il établit un lien entre 

la croissance économique et environnement. Les économistes se dotent de plusieurs types de 

modélisations macroéconomiques qu’il s’agisse de modèles en équilibre général, de modèles 

macroéconométriques, de modèles hybrides ou de modèles d’évaluation intégrée (IAM). La thèse 

présentera les avantages et les inconvénients de chacun en fonction de la question posée, et 

expliquera pourquoi elle fait le choix d’un modèle hybride pour simuler différentes options 

d’évolutions du système électrique et quantifier les évolutions en résultant pour différents 

indicateurs macroéconomiques. 

Le modèle hybride de la thèse (nommé HyGEM – Hybrid General Equilibrium Model) associe deux modèles : 

(i) un modèle en équilibre général dynamique et (ii) un modèle d’optimisation du système de 

production d’électricité (développé en interne chez Rte). Le modèle d’optimisation en équilibre 

partiel du système électrique réalise des simulations sur le fonctionnement du système électrique « 

au pas horaire » sous contraintes politiques, physiques et de demande. L’évolution des variables du 

système électrique
1
 sont indirectement liées au modèle en équilibre général dynamique via un two-

way soft-link. C’est-à-dire que les deux modèles itèrent séparément, et échangent des informations 

de prix et de quantités dans les deux sens.  

Le modèle en équilibre général dynamique distingue, en plus d’une entreprise représentative et de l’autorité publique, 

deux types de ménages : (i) un ménage contraint par ses liquidités, dit ménage non-ricardien, et (ii) un 

ménage non-contraint par ses liquidités qui peut optimiser de façon intertemporelle, dit ménage 

 
1 Le prix de gros de l’électricité, les coûts annualisés du système électrique, les subventions publiques aux filières 
électriques subventionnées et les revenus de marché du système électrique.  
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ricardien. Les ménages sont ainsi diversement concernés par les chocs de prix des énergies et de la 

fiscalité environnementale. Les résultats montrent que le ménage non-ricardien est plus sensible 

aux chocs de prix des énergies et que la mise en place d’un mécanisme de redistribution peut 

atténuer des effets régressifs de la fiscalité environnementale.  

Le modèle tient compte des services énergétiques produits par les biens durables des ménages, ce qui permet 

d’ajouter les biens durables comme vecteur des chocs de prix des énergies dans l’économie. La 

littérature microéconomique (cf. Halvorsen et Larsen [2001]) en ce domaine s’est inspirée des 

travaux de la théorie de production des services par les ménages de Becker (1965), Muth (1966) et 

Lancaster (1966). Elle utilise ce traitement de l’énergie « résidentielle » pour étudier les canaux de 

transmission des chocs énergétiques sur les ménages (par exemple, Ogaki et Reinhart [1998], 

Marsiliani et Renstrom [2000], Barsky, House et Kimball [2007], Dhawan et Jeske [2008], 

Fernandez-Villaverde et Krueger [2011], et Henriet, Maggiar et Schubert [2014]).  

Le modèle différencie la consommation d’énergie non-électrique (pétrole et gaz) de la consommation d’électricité, en 

s’appuyant sur une modélisation spécialement fine du secteur électrique grâce au modèle d’optimisation du secteur 

électrique de Rte. La littérature macroéconomique n’étudie pas très souvent l’électricité à part des 

autres types d’énergie. Historiquement, le pétrole est l’énergie la plus étudiée dans la littérature 

macroéconomique. Le modèle hybride développé dans la thèse est l’un des rares à s’appuyer sur 

un modèle de type ingénieur détaillé du fonctionnement du système de production d’électricité 

français au pas horaire. Les modèles hybrides Witch (Bosetti et al., 2006), Imaclim (Sassi et al., 

2009) et Némésis (Boitier at al., 2015) modélisent le système électrique mais d’une façon pas aussi 

détaillée que le modèle de Rte qui est utilisé dans la thèse. Plusieurs contraintes techniques ne sont 

pas prises en compte (les contraintes au niveau des interconnections, le maximum de délestage, les 

contraintes d’effacement…), et l’équilibre du système électrique n’est assuré qu’au pas 

hebdomadaire et non au pas horaire (sauf pour Imaclim). Le modèle d’optimisation du système 

électrique dans la thèse permet notamment de connaître l’évolution des investissements dans les 

capacités de production selon les contraintes imposées par le gouvernement en matière de 

neutralité carbone et les contraintes techniques, l’évolution requise des subventions aux filières 

électriques subventionnées et l’évolution du prix de gros de l’électricité dans le temps.  

Le modèle étudie les effets de différents scénarios d’évolution du prix relatif des énergies et des effets de substitution 

qui y sont associés. Depuis les chocs pétroliers des années 1970, une partie de la littérature 

macroéconomique porte sur les canaux de transmission de l’évolution du prix du baril vers 

l’économie ; entre autres, Pindyck et Rotemberg (1984), Hamilton (1983), Kim et Loungani (1992), 

Rotemberg et Woodford (1998), Finn (2000), Ireland (2000), Lee et Ni (2002), Leduc et Sill (2004), 

Dhawan et Jeske (2008), Kilian (2008) et Henriet, Schubert et Maggiar (2014). Néanmoins, la 
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littérature étudie moins l’interaction entre l’électricité et l’énergie non-électrique via l’évolution de 

leur prix respectif. Les agents de l’économie effectuent leurs choix de consommation selon des 

arbitrages intertemporel et intratemporel. Ces arbitrages sont, en partie, faits sur la base des 

possibilités de substitution entre les différents biens de consommation pour les ménages, et les 

différents facteurs de production pour les entreprises. Surtout, les possibilités de substitution 

concernent l’interaction entre le prix relatif des énergies et le progrès technique dans l’efficacité 

énergétique
2
.  

Pour le débat public, l’étude de l’évolution du prix de l’électricité, en plus du prix du baril et du gaz, 

est aussi importante dans le contexte où l’économie française dépendra relativement plus de 

l’électricité et relativement moins de l’énergie non-électrique sur le long terme. En effet, une des 

conséquences de la transition énergétique est l’électrification de l’économie via le développement 

du parc de véhicules électriques, l’électrification des équipements de logement et l’électrification 

des équipements des secteurs d’activité. 

La thèse accorde une analyse spécialement soignée aux possibilités de substitution et en particulier aux élasticités de 

substitution entre facteur de production. Le point est particulièrement important pour expliquer les 

changements dans la distribution du revenu entre les facteurs et la croissance de long terme (cf. 

Atkeson et Kehoe [1999], et Papageorgiou, Saam et Schulte [2017]). Le niveau des élasticités de 

substitution entre les différents biens de consommation est aussi important. Il affecte directement 

les décisions de consommation d’énergie des ménages sur le long terme. C’est pourquoi la thèse 

estime économétriquement les élasticités de substitution entre l’énergie non-électrique et 

l’électricité du côté des ménages et du côté de l’entreprise, avec des données agrégées. Les résultats 

d’estimation montrent que l’électricité et l’énergie non-électrique sont imparfaitement substituables 

sur le long terme pour les ménages et sont imparfaitement complémentaires sur le long terme pour 

les secteurs d’activité au niveau agrégé. L’estimation de l’élasticité de substitution entre les biens 

durables et l’énergie, et le capital et le travail est cohérente avec les valeurs estimées dans la 

littérature. Un large test de robustesse montre que les dynamiques du modèle ne sont pas sensibles 

à la magnitude des élasticités de substitution (contrairement à la conclusion de Papageorgiou, Saam 

et Schulte [2017]). 

La thèse étudie trois versions d’évolution (exogène) du prix des hydrocarbures pour étudier les différents effets de 

substitution possible entre les énergies sur le long terme. La version médiane (ou baseline) du modèle 

correspond au scénario « Sustainable Development » de l’Agence Internationale de l’Énergie (IEA) 

 
2 Dans le cadre de la thèse, le progrès technique dans l’efficacité énergétique englobe l’effort d’électrification des usages 
dans le temps et la tendance d’évolution de l’efficacité énergétiques dans les équipements de transport, de logement et 
industriels.  
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qui fait l’hypothèse, à l’horizon 2035, d’un prix du baril de 61 $2018, et un prix du gaz naturel 7.5 

$2018/Mbtu. La version haute correspond au scénario « Stated Policies » de l’IEA qui fait 

l’hypothèse, à l’horizon 2035, d’un prix du baril de 96 $2018, et un prix du gaz naturel 8.4 

$2018/Mbtu. La version basse reprend la valeur pour le prix du gaz naturel de la baseline, et prend 

le scénario bas du prix du baril de Saudi Aramco avec un prix de 12 $2018 le baril à l’horizon 2050
3
, 

soit un prix de 41 $2018 le baril à l’horizon 2035.  

Le modèle étudie les effets de la fiscalité carbone dans les différentes versions d’évolution du prix de l’énergie non-

électrique. La fiscalité énergétique environnementale est employée par les pouvoirs publics pour 

infléchir les comportements des consommateurs et des producteurs en intégrant au mieux les 

externalités négatives dans les prix. Elle peut aussi être utilisée à des fins de rendement budgétaire. 

Elle a un effet direct sur la demande d’électricité adressée au système électrique et sur la 

décarbonation de l’économie. Selon la version d’évolution du prix de l’énergie non-électrique sur le long terme, 

la fiscalité carbone n’a pas le même effet sur la consommation de l’énergie non-électrique. Les résultats de la thèse 

montrent par exemple que l’évolution de la fiscalité carbone telle que prévue par le Projet Loi 

Finance 2018 n’est pas assez dissuasive pour découpler les émissions de la croissance économique 

si le prix de gros des hydrocarbures diminue dans futur selon le scénario d’évolution de Saudi 

Aramco. Comme conclut Roach (2021), la taxation carbone doit évoluer de manière dynamique, 

c’est-à-dire que les réévaluations doivent être fréquentes. La taxation carbone doit évoluer 

positivement avec le volume d’énergie consommé et négativement avec le prix des hydrocarbures 

dans le temps. En effet, si le prix de gros des énergies augmente suffisamment, la consommation 

des énergies diminue mécaniquement sans besoin d’avoir recours à une augmentation de la fiscalité 

carbone. La taxe carbone peut aussi soulever des questions de redistribution, en particulier au bénéfice des ménages 

contraints par leurs liquidités. Enfin, l’interaction entre la fiscalité carbone et le prix de l’énergie non-

électrique affecte les recettes fiscales de l’État. Les résultats de la thèse suggèrent que, malgré une 

érosion de la base taxable des produits énergétiques, le passage au tout électrique ne devrait pas engendrer, toutes 

choses égales par ailleurs, un manque à gagner pour les administrations, grâce en partie aux possibilités de 

substitution. À long terme, le surplus primaire du gouvernement pourrait même augmenter.  

Les résultats de la thèse montrent que l’effet prix sur les décisions des agents en matière de consommation d’énergie 

est sensible. Dans le modèle, les entreprises basent leurs décisions de consommation d’énergie 

relativement plus sur le prix relatif des énergies plutôt que sur les gains d’efficacité énergétique. Et 

les ménages basent leurs décisions de consommation d’énergie relativement plus sur le prix relatif 

 
3 Il n’existe pas de scénario bas dans les scénarios de l’Agence Internationale de l’Énergie. Le prix du quota de CO2 est 
déjà élevé dans la baseline, c’est pourquoi la version basse est calquée sur la baseline. Le prix du gaz naturel est aussi 
bas dans la baseline, c’est pourquoi la version basse est calquée sur la baseline.  
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des énergies lorsque le prix des énergies est relativement plus élevé et relativement plus sur 

l’efficacité énergétique lorsque le prix des énergies est relativement plus faible. C’est pourquoi, la 

réévaluation de la fiscalité carbone de manière dynamique, en plus des efforts plus intenses en 

efficacité énergétique du côté des ménages, est importante pour accélérer la transition vers une 

économie moins carbonée.  

L’évolution future des variables énergétiques (exogènes) précédentes ; comme le prix du baril, le 

prix de vente réglementé de l’électricité, l’évolution du mix de production d’électricité guidé par les 

choix de politiques ou encore l’encadrement réglementaire et légal de l’efficacité énergétique 

comme la rénovation thermique ; est soumise à de l’incertitude. Pour intégrer une forme d’incertitude, le 

modèle de la thèse est simulé selon deux structures d’information : (i) une structure d’information parfaite, 

correspondant à un environnement déterministe où les agents de l’économie anticipent 

parfaitement l’évolution des variables énergétiques exogènes dans le temps, et (ii) une structure 

d’information imparfaite, correspondant à un environnement déterministe où les agents de 

l’économie n’anticipent pas l’évolution des variables énergétiques exogènes dans le temps. La 

première structure d’information est souvent utilisée dans la littérature macroéconomique lorsque 

le modèle théorique ne permet pas d’intégrer de la stochasticité pour des raisons calculatoires. Cette 

structure d’information est discutable sur le plan empirique. Dans la réalité, les agents de l’économie 

ont une vision plus ou moins limitée de l’évolution des variables exogènes dans le temps. La 

seconde structure d’information est surtout utilisée pour étudier l’effet de la temporalité des chocs 

de revenu et des politiques fiscales sur le comportement des agents ; entre autres, Hall (1971), 

Wilcox (1989), Zeldes (1989a et 1989b), Parker (1999), Souleles (1999), Blundell, Pistaferri et 

Preston (2008), Wohltmann et Winkler (2008), Jappelli et Pistaferri (2010), Mertens et Ravn (2012), 

et Agarwal et Qian (2014). Concernant l’évolution de la fiscalité carbone et du prix des énergies, il 

existe quelques références, entres autres Pindyck et Rotemberg (1984), Marion et Svensson (1984), 

et Chan (2020), mais aucune n’intègre les politiques en faveur de la transition électrique sous divers 

scénarios d’évolution du prix des énergies avec un modèle hybride électricité-économie.  

Les effets de la transition bas-carbone sur le PIB en unité de travail efficace et sur le bien-être des ménages dans le 

modèle sont différents sur le long terme lorsqu’on considère une structure d’information plutôt qu’une autre. Quand 

les agents anticipent l’évolution du prix des énergies, des investissements dans le système électrique 

et de l’efficacité énergétique, la demande agrégée adressée aux entreprises diminue sur le long terme 

et le coût de production unitaire de l’entreprise augmente sur le long terme. Par conséquent, les 

entreprises ajustent leur utilisation de facteurs de production à travers l’effet substitution et leur 

production à travers l’effet d’échelle. Malgré une évolution similaire de leur coût de production 

unitaire sur le long terme, lorsque les agents de l’économie n’anticipent pas l’évolution des variables 
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énergétiques exogènes, l’effet dépressif sur la production des entreprises est sensiblement amorti 

grâce à une demande agrégée relativement plus élevée. Les agents de l’économie réagissent 

différemment selon que l’évolution des variables énergétiques est annoncée à l’avance ou pas. 

L’évolution du prix des énergies et de l’efficacité énergétique est identique dans les deux structures 

d’information, mais les dynamiques de consommation et d’investissement de l’économie sont 

différentes dans les deux structures d’information. Notamment, les ménages vont pouvoir se 

prémunir (à l’avance) contre l’évolution future du prix des énergies dans le cas où l’évolution est 

annoncée à l’avance. Le rôle joué par les arbitrages entre l’investissement en capital physique et 

l’investissement en biens durables dans ce résultat est central.  

Par ailleurs, dans les deux structures d’information, l’effet sur la demande agrégée et le bien-être 

est amorti par le mécanisme de redistribution de la fiscalité environnementale mise en place par le 

gouvernement. En particulier, grâce au mécanisme de redistribution, le caractère régressif de la 

politique fiscale environnementale est relativement plus atténué quand les ménages n’anticipent pas 

l’évolution de la taxe carbone sur le long terme. Les écarts de gain de bien-être entre les deux types 

de ménages sur le long terme se resserrent. Alors que lorsque le gouvernement annonce à l’avance 

la politique fiscale, le recyclage de la taxe environnementale bénéficie relativement plus au ménage 

ricardien. La redistribution du surplus primaire du gouvernement vers les ménages y est 

relativement plus élevée grâce à une consommation totale des ménages relativement plus élevée et 

une consommation d’énergie des entreprises relativement plus élevée. Néanmoins, les différences 

de gain de consommation, suite à la mise en place des transferts budgétaires, entre le ménage 

ricardien et le ménage non-ricardien sont moins élevées dans le cas où la politique fiscale n’est pas 

anticipée par les ménages. Ce résultat est intuitif car le ménage ricardien peut amortir à l’avance 

l’effet d’une augmentation du prix des énergies sur le long terme dans cas où il anticipe parfaitement 

l’évolution du prix des énergies. Alors que s’il n’anticipe pas l’évolution du prix des énergies sur le 

long terme, il ne peut pas se prémunir contre des chocs adverses futurs, comme c’est le cas pour le 

ménage non-ricardien dans les deux structures d’information.  

Le rôle de l’investissement dans les biens durables et en capital physique est central dans l’explication des différences 

de PIB et de bien-être entre les deux structures d’information. Pindyck et Rotemberg (1984), Lee et Ni (2002), 

Dhawan et Jeske (2008), et Killian (2008) soulignent déjà l’importance des biens durables dans 

l’explication des fluctuations de l’économie suite à des chocs de prix des énergies. Par ailleurs, les 

chocs anticipés ont des effets sur les comportements passés, présents et futurs des agents (cf. Hall 

[1971], Mertens et Ravn [2012], et Chan [2020]) grâce aux comportements intertemporels des 

agents, alors que les chocs non-anticipés ne modifient que les comportements présents et futurs 

des agents. C’est pourquoi les dynamiques d’investissement en capital physique et d’investissement 
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en biens durables sont différentes entre les deux structures d’information. Les résultats montrent 

que l’investissement en capital physique et l’investissement en biens durables influencent 

sensiblement les dynamiques de la demande agrégée et de bien-être. Les dynamiques de 

l’investissement affectent directement la dynamique de la demande agrégée. Pour le bien-être, les 

écarts de gain de bien-être sont relativement plus faibles dans le cas où les ménages n’anticipent 

pas les chocs. Si les ménages anticipent l’évolution du prix des énergies dans le temps, le ménage ricardien se 

prémunit à l’avance en réarrangeant son portefeuille d’actifs en biens de capital et en bien durables. C’est pourquoi 

le ménage ricardien gagne relativement plus en bien-être lorsqu’il anticipe l’évolution du prix des 

énergies sur le long terme par rapport au ménage non-ricardien qui ne peut pas se prémunir contre 

une hausse future du prix des énergies.  

Les résultats précédents ont une influence sur la « croissance verte » telle que définie à l’article L. 

100-1 du code de l’énergie (« mode de développement économique respectueux de l'environnement, à la fois sobre 

et efficace en énergie et en consommation de ressources et de carbone, socialement inclusif, soutenant le potentiel 

d'innovation et garant de la compétitivité des entreprises »). Dans le modèle, la décarbonation de l’économie 

est relativement plus faible si les chocs ne sont pas anticipés par les agents économiques, mais les 

entreprises sont moins lésées. En revanche, si les chocs futurs sont parfaitement anticipés par les 

agents de l’économie, la décarbonation est relativement plus poussée, mais l’économie est 

relativement moins résiliente face aux chocs à cause d’une demande agrégée relativement plus faible 

et un coût de production unitaire pour l’entreprise relativement plus élevé.  

Enfin, le principal canal de transmission macroéconomique de la transition bas carbone dans le modèle est la demande 

d’énergie via le prix relatif des énergies et l’efficacité relative des énergies, plutôt que via l’augmentation des 

investissements en faveur de la décarbonation du mix électrique. Les coûts d’investissement et de maintenance 

dans le système de production d’électricité ne représentent que 1,3% du PIB en 2018. Il est donc 

normal que l’évolution de ces investissements sur le long terme n’affecte que marginalement 

l’économie. Néanmoins, les investissements dans le système de production affectent indirectement 

la demande agrégée de l’économie à travers le prix de gros de l’électricité. En effet, l’exposé des 

résultats précédents montre que dans le scénario Ampère, où les investissements dans les énergies 

renouvelables sont relativement plus élevés, le prix de gros l’électricité est relativement plus faible 

grâce à des coûts marginaux variables relativement plus faibles. Les différences de prix de gros de 

l’électricité entre les deux trajectoires d’évolution du mix de production d’électricité (Ampère et Volt) 

affectent la demande agrégée de l’économie. Dans la structure d’information imparfaite, un prix de 

gros de l’électricité relativement plus faible augmente relativement moins la demande agrégée sur 

le long terme. Avec la structure d’information parfaite, un prix de gros de l’électricité relativement 

plus faible soutient la demande agrégée sur le long terme. 
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La thèse comporte quatre parties. La première partie établit un état de la littérature sur les modélisations 

macroéconomiques existantes appliquées à la transition énergétique. Elle justifie le choix d’un modèle hybride 

couplant un modèle de croissance à équilibre général de type dynamique à un modèle 

d’optimisation du système électrique développé par Rte. La partie est organisée en quatre chapitres. 

Le premier chapitre évoque brièvement les origines de l’application de la macroéconomie 

contemporaine à la thématique de l’énergie et de l’environnement.  Le deuxième chapitre présente 

les modèles en équilibre général à disposition pour étudier les politiques énergétiques et 

environnementales. Le troisième chapitre présente trois autres types de modélisation : les modèles 

macroéconométriques, les modèles hybrides et les modèles d’évaluation intégrée (IAM). Enfin, le 

dernier chapitre pèse les avantages et inconvénients énoncés dans les chapitres précédents pour 

révéler le modèle le plus adéquat à la question étudiée par la thèse.  

La deuxième partie correspond à la construction du modèle hybride et à sa calibration. Le premier chapitre 

présente les scénarios Ampère et Volt du Bilan Prévisionnel (ci-après, BP) de Rte. Le deuxième 

chapitre présente le modèle de type ingénieur utilisé par Rte pour simuler, par définition en 

équilibre partiel, le mix électrique et les investissements sur le long terme. Le troisième chapitre 

justifie le choix de l’environnement de simulation (déterministe), présente le modèle de croissance 

exogène et son interfaçage avec le modèle ingénieur. Le quatrième chapitre calibre le modèle. 

Notamment, un effort d’estimation économétrique est fait sur les différentes élasticités de 

substitution qui font partie des principaux moteurs de la dynamique du modèle.  

La troisième partie discute des résultats de simulation de transition bas-carbone dans le secteur de l’électricité, selon 

trois versions d’évolution du prix du gaz et du pétrole (haut, médian et bas), sur la base du modèle en information 

parfaite. La partie vient alimenter une littérature déjà existante sur l’analyse des politiques 

environnementales dans un contexte macroéconomique, et présentée dans la Partie I. Le premier 

chapitre détaille les différentes versions d’évolution du prix des énergies envisagées. Le deuxième 

chapitre discute des résultats de simulation des scénarios Ampère et Volt si les agents ont une 

information parfaite de l’économie. Le troisième chapitre effectue quelques tests de robustesse sur 

les paramètres sensibles du modèle. Et, le quatrième chapitre clôt la partie sur une discussion.  

La quatrième partie étudie le comportement des agents si la structure d’information était imparfaite. Le premier 

chapitre présente les résultats. Le deuxième chapitre clôt la partie sur une discussion.  
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PARTIE I. Les modèles 
macroéconomiques à l’épreuve des 
politiques énergétiques et 
environnementales : un état de la 
littérature 
 

*** 
 

Les modèles macroéconomiques influencent l’élaboration des politiques publiques dans le secteur 

de l’énergie. Hall et al. (2001), et Stern et Cleveland (2004), soulignent que l’énergie fait l’objet d’un 

traitement quasi-inexistant dans la majeure partie des modèles macroéconomiques dans les 

décennies passées, car nombreux sont les économistes qui ont supposé implicitement que l’énergie 

était un facteur abondant dont le coût représente une part faible des coûts totaux de l’économie. 

Dans la littérature, la majeure partie des modèles ignorent les aspects énergétiques et 

environnementaux. Historiquement, l’accent est mis sur la distribution des richesses et l’efficience 

des marchés plutôt que la production de la richesse. Par ailleurs, lorsque viennent les premières 

études sur la production de la richesse, seuls les facteurs travail et capital réussissent à se glisser 

dans les modèles macroéconomiques. Les chocs pétroliers ont un peu changé la vision des 

économistes, surtout celle de la nouvelle économie classique, sur la relation entre l’énergie et les 

cycles économiques. La relation entre l’énergie et la croissance est toujours peu regardée.  

Les récentes inquiétudes environnementales poussent les économistes à intégrer de plus en plus 

ces aspects en étudiant la performance des politiques environnementales sur l’économie (par ex. 

Fischer et Springborn [2011], Heutel [2012], Annicchiarico et Di Dio [2015], et Chan [2020]). Les 

économistes étudient le plus souvent des aspects conjoncturels et non structurels des politiques 

environnementales. En revanche, certains auteurs étudient les aspects de long terme des politiques 

environnementales et des politiques de stimulation de l’innovation dans le secteur énergétique (par 

ex., Aghion et Howitt [1998], Smulders et de Nooij [2003], Hallegatte, Henriet et Corfee-Morlot 

[2011], Hassler, Krussell et Olovsson [2012], Acemoglu et al. [2012], Henriet, Maggiar et Schubert 

[2014], et Lemoine et Traeger [2014]). Le sujet de la présente thèse se situe dans cette partie de la 

littérature.   
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L’objectif de cette partie, au-delà de la présentation des différentes modélisations 

macroéconomiques existantes appliquées à la transition énergétique, est de justifier le choix d’un 

modèle hybride couplant un modèle de croissance à équilibre général dynamique à un modèle 

d’optimisation du système électrique développé par Rte. La partie est organisée en quatre chapitres. 

Le premier chapitre évoque les origines de la macroéconomie contemporaine et analyse son 

application dans la thématique « énergie et environnement ». Le deuxième chapitre présente les 

modèles en équilibre général à disposition pour étudier les politiques énergétiques et 

environnementales. Dans la macroéconomie actuelle, autant d’éléments de la tradition classique 

(cadre microfondé et anticipations rationnelles) que d’éléments keynésiens (théorie des rigidités 

nominales et réelles) composent le cadre théorique le plus souvent retenu par la littérature.  La 

modélisation en équilibre général (Arrow et Debreu, 1954) est composée de trois classes de 

modèles, à savoir : l’équilibre général calculable (Computable General Equilibrium, CGE), l’équilibre 

général dynamique et stochastique (Dynamic and Stochastic General Equilibrium, DSGE) et les 

générations imbriquées (Overlapping Generations, OLG). Les modèles précédents constituent le socle 

de la modélisation macroéconomique contemporaine. Les inconvénients de ces modèles amènent 

à considérer d’autres modèles macroéconomiques. Les modèles en équilibre général soulèvent 

quatre inconvénients majeurs : (i) le relatif manque de détail technologique, (ii) l’étude partielle des 

changements structurels, (iii) la difficulté à étudier les politiques orientées technologie, et dans une 

moindre mesure (iv) la faiblesse de la robustesse empirique par rapport aux modèles 

économétriques. En fonction de la question à analyser par le modélisateur, les inconvénients 

peuvent amener à utiliser d’autres modèles qui affinent les trois catégories de modélisation 

précédemment exposées. Le troisième chapitre présente alors trois autres types de modélisation : 

les modèles macroéconométriques, les modèles hybrides et les modèles d’évaluation intégrée 

(Integrated Assessment Models). Enfin, le dernier chapitre agrège les avantages et inconvénients 

énoncés dans les parties précédentes pour révéler le modèle le plus adéquat à la question étudiée 

par la présente thèse. Imbriquer un modèle à équilibre général dynamique (stochastique ou 

déterministe) dans une approche hybride semble l’approche la plus à même de simuler différentes 

options d’évolutions du système électrique afin de quantifier les évolutions en résultant pour 

différents indicateurs macroéconomiques. 
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CHAPITRE 1. CONTEXTE THÉORIQUE : ORIGINES DE LA 
RÉFLEXION CONTEMPORAINE EN MACROÉCONOMIE 
DE L’ÉNERGIE 

Le renouvellement de la macroéconomie est historiquement lié à des évènements énergétiques et 

environnementaux (cf. Figure 1 infra). Trois phases historiques façonnent la macroéconomie 

contemporaine : les chocs pétroliers, les inquiétudes environnementales et le protocole de Kyoto, 

et l’élaboration des premières politiques technologiques dans le domaine énergétique. Les premiers 

modèles macroéconomiques issus du renouveau étudient l’effet des chocs pétroliers sur les 

fluctuations des économies et le rôle joué par les politiques conjoncturelles de l’époque. Par ailleurs, 

des modèles macroéconomiques, plus de long terme, intègrent les problématiques de croissance, 

d’innovation et de redistribution intergénérationnelle en lien avec les inquiétudes 

environnementales et les politiques de transition énergétique.  

 

Figure 1 Frise chronologique du renouvellement de la macroéconomie en lien avec 
l'énergie et l'environnement 

Le chapitre comporte trois sections. La première définit la « transition énergétique » au sens de la 

thèse. La seconde étudie l’origine des modèles macroéconomiques sous l’angle classique qui tient 

compte des phénomènes de moyen-long terme. Enfin, la troisième étudie l’origine des modèles 

macroéconomiques sous l’angle keynésien qui tient compte de phénomène de court-moyen terme.  

1. Élément de définition : la transition énergétique 

La transition énergétique est la transformation d’une économie à empreinte carbone élevée en une 

économie à empreinte carbone faible. La transition énergétique est un processus de transformation 
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d’une économie qui se situe sur le temps long. Son analyse requiert donc en particulier l’emploi de 

modèles de moyen-long terme
4
.  

Un système énergétique à empreinte carbone élevée est un système où un ensemble d’énergies 

primaires émettent des gaz à effet de serre durant tout le processus d’extraction, de production et 

de transformation. Les énergies concernées sont, de l’énergie la plus carbonée à la moins carbonée, 

le charbon, le pétrole et le gaz naturel. La transition du système énergétique vers des énergies 

faiblement carbonées est un outil de la transition énergétique. Les énergies faiblement, voire pas 

carbonées, sont les bioénergies, l’éolien, l’hydraulique, le nucléaire et le solaire. Malgré des 

émissions de gaz à effet de serre faibles, voire nulles, le nucléaire a aussi un effet environnemental 

à cause des déchets radioactifs, ce qui peut pousser certains pouvoirs publics à vouloir s’en détacher 

avec précaution.  

L’efficacité énergétique est un outil de la transition énergétique qui permet de réduire la 

consommation des équipements industriels, des équipements de transport et de logement qui 

utilisent de l’énergie notamment en substituant du capital à l’énergie. En effet, les technologies à 

faible intensité énergétique sont plus intensives en capital que les technologies traditionnelles. Le 

secteur de la R&D joue un rôle important dans le développement de ces « nouvelles » technologies.  

En France, la politique énergétique définit notamment la composition du bouquet électrique via la 

Programmation Pluriannuelle de l’Énergie, les outils incitatifs à l’investissement, les mesures 

fiscales sur les produits énergétiques et la législation sur l’efficacité énergétique. L’article L. 100-1 

du code de l’énergie prévoit notamment que la politique énergétique « favorise l’émergence d’une économie 

compétitive et riche en emplois grâce à la mobilisation de toutes les filières industrielles, notamment celles de la 

croissance verte qui se définit comme un mode de développement économique respectueux de l'environnement, à la fois 

sobre et efficace en énergie et en consommation de ressources et de carbone, socialement inclusif, soutenant le potentiel 

d'innovation et garant de la compétitivité des entreprises » et « contribue à la mise en place d'une Union européenne 

de l'énergie, qui vise à garantir la sécurité d'approvisionnement et à construire une économie décarbonnée et compétitive, 

au moyen du développement des énergies renouvelables, des interconnexions physiques, du soutien à l'amélioration de 

l'efficacité énergétique et de la mise en place d'instruments de coordination des politiques nationales. ». Pour 

atteindre ces objectifs, l’article L. 100-2 du code de l’énergie dispose que les pouvoirs publics 

doivent veiller à la maîtrise de la demande énergétique et à favoriser l’efficacité énergétique, ainsi 

que la sobriété énergétique grâce à une diversification des sources d’énergie, des mesures fiscales 

et l’innovation.  

 
4 Le long terme est défini comme l’horizon temporel de la croissance potentielle pour lequel l’évolution de la 
production/croissance est essentiellement liée à l’accumulation du capital et le progrès technique.  



   
 

 31 

La thèse se concentrera sur les trois principaux instruments que sont (i) l’évolution du parc de 

production d’électricité, (ii) l’efficacité énergétique et (iii) les mesures fiscales. L’efficacité 

énergétique est définie dans la thèse comme la maîtrise de la demande d’énergie et les transferts 

d’usage vers des usages moins carbonés. La thèse suit ainsi les doctrines de l’Agence Internationale 

de l’Énergie et l’IRENA (2017) qui soulignent que l’amélioration des efforts d’efficacité énergétique 

et le développement des énergies renouvelables à grande échelle sont les principaux moteurs d’une 

transition énergétique.  

L’étude des politiques publiques dans le domaine énergétique et de leurs conséquences sur les 

systèmes requièrent des modèles macroéconomiques adaptés aux besoins des décideurs et des 

acteurs. La littérature macroéconomique à disposition est suffisamment abondante pour établir un 

état de la littérature. Le déroulement du reste du chapitre s’efforcera de répondre aux besoins 

énoncés.  

2. Les outils de la « nouvelle économie classique » 

Au tournant des années 1970, la réflexion macroéconomique se renouvelle autour de deux 

courants : la nouvelle économie classique et la nouvelle économie keynésienne. Le renouvellement intervient 

après les premières crises pétrolières. La nouvelle économie classique met principalement l’accent 

sur le rôle clé des impulsions technologiques dans l’explication des fluctuations de l’économie et 

de la croissance sur le long terme. Ces impulsions technologiques sont un élément clé des politiques 

de transition énergétique, par ex. le développement des véhicules électriques et le développement 

des énergies renouvelables à grande échelle.  

La section se décompose en deux sous-sections. La première sous-section revient sur les origines 

de la réflexion macroéconomique et de ses prolongements dans la macroéconomie de l’énergie. La 

seconde sous-section s’intéresse à une des caractéristiques les plus importantes de la 

macroéconomie moderne pour l’étude des politiques énergétiques et environnementales : le cadre 

microfondé.  

2.1. Les origines de la réflexion et leurs prolongements dans la macroéconomie actuelle de 

l’énergie 

La critique de l’économiste Robert Lucas (1972 et 1976), et plus tard de Lucas et Sargent (1979), 

sur la capacité des modèles macroéconométriques keynésiens à établir les bonnes politiques, est la 

plus importante dans l’émergence de la nouvelle école classique
5
. Au tournant des années 1970, les 

 
5 Un des premiers résultats est que les agents ne peuvent pas discriminer entre les mouvements aléatoires et les 
mouvements systématiques de la monnaie, du moins sur le court terme. Par conséquent, une information incomplète 
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économies sont confrontées à des chocs pétroliers qui plongent les économies dans une récession. 

Les décideurs mettent en place des plans de relance, sur le schéma keynésien de l’après-guerre, 

pour stabiliser l’économie
6
. Cependant, les plans de relance se soldent tous en un échec et en des 

plans de rigueur ; la stagflation est empirée, la dette se creuse, et les déficits explosent. Alors, Robert 

Lucas montre que les régularités empiriques keynésiennes observées dans le passé et utilisées pour 

diriger les politiques publiques ne tiennent plus, principalement car les économistes n’étudient pas 

les mécanismes structurels qui les font émerger. Les régularités observées dans passée ne persistent 

pas forcément lorsqu’une nouvelle politique publique est mise en place ou lorsqu’un choc exogène 

(par ex., un choc pétrolier) perturbe une économie. Robert Lucas conclut que les recommandations 

keynésiennes ne prennent pas en compte la manière dont les agents économiques anticipent et 

modifient leur comportement en réponse à une perturbation. Alors, Lucas (1972) développe le 

premier modèle d’une longue lignée pour étudier les effets des politiques conjoncturelles. Le 

modèle est novateur sur trois points : un cadre microfondé, un environnement dynamique, et des 

agents dotés d’anticipations rationnelles à la Muth permettant d’intégrer la manière dont les agents 

forment leur évaluation des grandeurs économiques futures.  La critique de Lucas est 

importante pour la macroéconomie de l’énergie à trois égards : l’importance des micro-

fondations, le rôle des anticipations (rationnelles) des agents et de la crédibilité des 

politiques publiques. Elle permet de mieux comprendre comment les agents économiques 

répondent aux engagements futurs, d’une politique de transition énergétique par exemple, via les 

décisions d’investissements et de consommation.  

Pour décrire les mécanismes sous-jacents aux phénomènes macroéconomiques, il faut 

pouvoir décrire finement les comportements microéconomiques individuels des agents de 

l’économie. Ces mêmes comportements microéconomiques individuels sont le fruit des 

anticipations rationnelles.  La théorie des cycles réels de Long et Plosser (1983), et King, Plosser et 

Rebelo (1988), reprend ce schéma et y ajoute des chocs aléatoires de nature technologique pour 

expliquer les fluctuations d’une économie. Ces modèles, modèles dits à équilibre général dynamique 

et stochastique (DSGE), sont les premiers à émerger du renouveau de la théorie macroéconomique. 

Les modèles se développent après les premières crises pétrolières, pour en étudier l’impact sur les 

fluctuations des économies de l’époque. L’élément principal d’innovation est que le modèle permet 

d’étudier particulièrement l’effet d’un choc sur le court terme et le long terme, mais aussi durant toute 

la période de transition (quelle est la persistance des chocs ?). Les résultats des modèles attribuent 

 
sur la nature des perturbations économiques peut permettre à une politique publique d’obtenir un effet sur l’activité 
de court terme … jusqu’à ce que les agents révisent leurs anticipations et ajustent leur comportement. Alors, les 
anticipations des agents rendent caduc la politique publique.   
6 En France, le plan Giscard et le plan Mauroy.   
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les perturbations réelles (principalement technologiques) aux fluctuations d’une économie autour 

de sa tendance de long terme à la réponse optimale des agents économiques.  

En lien avec les anticipations rationnelles, la littérature souligne que le rôle de la crédibilité des 

autorités publiques est important pour les politiques structurelles. La création d‘un environnement 

favorable à la transition énergétique au moyen de politiques crédibles, stables et anticipées, est 

une condition pour son succès. En effet, les investissements jouent un rôle central dans la transition 

énergétique, d’autant plus important que les investissements dans les projets bas-carbone sont 

massifs et irréversibles, et les retours sur investissement sont étalés dans le temps. Mankiw (2016) 

écrit que l’irréversibilité de l’investissement a un effet négatif sur l’accumulation du capital, d’autant 

plus élevé en période d’incertitude. Par exemple, une politique de feed-in tariffs protège les 

producteurs d’énergies renouvelables en leur accordant une position favorable sur le marché de 

l’électricité afin qu’ils rentabilisent leurs investissements. Ce système ne pourrait pas fonctionner 

s’il était régi par une politique discrétionnaire. En effet, les agents pourraient alors craindre que la 

politique de protection initialement annoncée ne soit pas poursuivie dans le futur.  

De nombreux travaux montrent le rôle joué par la crédibilité des politiques dans le soutien 

aux investissements. Kydland et Prescott (1977) étudient l’effet de la crédibilité
7
 des engagements 

politiques sur les fluctuations économiques. Ils comparent l’efficacité d’une politique de règles 

préétablies et d’une politique discrétionnaire flexible. L’idée centrale est de prendre en 

considération la manière dont les changements dans les réglementations changent le comportement 

des agents quand les anticipations sont rationnelles. Les auteurs concluent qu’il est préférable de 

suivre des règles préétablies pour maximiser le bien-être social, surtout en présence d’incohérence 

temporelle. Pindyck (1991) est un des premiers à soulever l’importance de la crédibilité des 

politiques macroéconomiques pour soutenir l’investissement dans l’industrie énergétique. 

Marsiliani et Renstrom (2000) étudient, via un modèle à équilibre général dynamique doté d’un 

modèle d’élection de type citoyen-candidat, le problème d’incohérence temporelle soulevé par les 

politiques de taxation de l’énergie. Helm, Hepburn et Mash (2003) montrent comment 

l’incohérence temporelle des politiques est due à la fixation d’objectifs multiples, au caractère 

irréversible des investissements et au changement de comportement des décideurs politiques sur 

des engagements pris dans le passé. Reinelt et Keith (2007) montrent que l’effet de l’incertitude 

réglementaire du prix du carbone sur les choix des technologies de production de l’électricité
8
 

augmente le coût social d’abattement des émissions de gaz à effet de serre. Bosetti et Victor (2011) 

 
7 Aussi, voir Auerheinmer (1974) et Calvo (1978) qui étudient la crédibilité des politiques monétaires.   
8 Notamment le basculement du charbon vers le gaz ou le nucléaire, et le basculement du charbon vers le gaz ou la 
technologie de capture et de stockage du carbone (CCS).   
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montrent, à partir du modèle macroéconomique hybride Witch, qu’un manque de crédibilité pousse 

les agents à garder une vision de court-terme qui bride les investissements dans des technologies 

coûteuses et à cycle de vie long. De Cian, Bosetti et Tavoni (2012) concluent, à partir du modèle 

Witch, qu’une crédibilité faible (notamment sur la stabilité du prix du carbone) donne lieu à un 

comportement myope
9
 de la part des agents privés. Faehn et Isaksen (2016) avancent, via un 

modèle à équilibre général calculable, que les engagements des décideurs doivent être tenus sur le 

long terme pour stimuler suffisamment les investissements, et qu’à défaut le coût d’abattement des 

émissions triplerait. Rogge et Reichardt (2016) étudient, à partir d’une enquête auprès de plusieurs 

entreprises allemandes opérant sur toute la chaîne de valeur de l’éolien offshore, la manière dont le 

choix du dosage des politiques affecte leur activité d’innovation. Ils trouvent que la crédibilité et la 

stabilité de la politique énergétique à destination de l’éolien est un moteur clé de l’innovation dans 

le domaine. Dans la même veine, Rogge et Dutschke (2018) montrent, à partir d’une enquête 

de 390 entreprises allemandes, l’importance de la crédibilité de la politique de transition énergétique 

pour les investisseurs dans les projets bas-carbones. Les auteurs montrent que l’adoption de 

plusieurs instruments (technology-push et demand-pull) améliore la crédibilité de la politique mise en 

place, et que les changements fréquents dans les textes régissant la transition énergétique réduisent 

la crédibilité des politiques.  

En lien avec la crédibilité des politiques publiques, une des caractéristiques majeures de l’approche 

de la nouvelle économie classique est la distinction entre les changements anticipés et non-

anticipés des politiques publiques. Phelps (1968), Friedman (1968) et Lucas (1972) montrent que 

seuls des changements non-anticipés des politiques monétaires ont un effet sur l’output et l’emploi. 

D’autres économistes (cf. Cochrane [1998], et Romer et Romer [1994]) montrent que des effets 

anticipés des politiques publiques ont aussi un effet sur les dynamiques d’une économie. Dans la 

littérature de la macroéconomie de l’énergie et de l’environnement (cf. Mertens et Ravn [2012], et 

Chan [2020]), plusieurs auteurs se sont penchés sur les effets d’anticipation des agents aux 

politiques environnementales et aux chocs énergétiques. Mertens et Ravn (2012) montrent que les 

effets d’anticipation d’une augmentation de la fiscalité, quelle quel soit, ne sont pas significatifs sur 

la consommation d’énergie des ménages. Mertens et Ravn (2012) montrent que l’économie, hors 

consommation des ménages, réagit différemment selon qu’un changement dans la fiscalité est 

anticipé ou pas. Surtout, ils argument que les effets d’annonces d’un changement dans la politique 

fiscale sont sensibles et que les dynamiques de l’économie, hors consommation d’énergie, vont 

réagir différemment sur la phase d’avant mis en œuvre de la taxe. De même, Chan (2020) montre 

 
9 Un agent est doté d’anticipations myopes lorsqu’il utilise les évènements passés et présents pour guider ses choix 
futurs. 
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que les effets agrégés d’une augmentation de la taxe carbone sont moins dépressifs dans le cas où 

l’augmentation n’est pas anticipée.  

Par ailleurs, la littérature souligne que les impulsions technologiques constituent un 

élément important d’une transition énergétique : les améliorations des efforts dans l’efficacité 

énergétique, le développement des énergies renouvelables et le choc du prix des énergies. De fait, 

les économistes de l’énergie et de l’environnement utilisent le cadre macroéconomique pour étudier 

ces impulsions technologiques. Saunders (1992) étudie, à partir d’un modèle macroéconomique de 

type équilibre général dynamique néoclassique, le postulat de Khazzoom-Brookes et l’effet des 

politiques d’efficacité énergétique sur la consommation d’énergie. Heutel (2012) et Fischer et 

Springborn (2012) se penchent sur l’interaction entre la régulation environnementale et les 

impulsions technologiques. Heutel (2012) trouve, en utilisant un modèle d’équilibre général 

dynamique et stochastique doté d’une externalité négative causée par la pollution, que l’instrument 

prix (taxation sur les émissions) et l’instrument quantité (quota sur les émissions) devraient 

répondre de manière procyclique à l’environnement économique. Il conclut que les politiques 

environnementales doivent s’adapter aux fluctuations économiques induites par le changement 

technologique. Fischer et Springborn (2011) comparent, via un modèle à équilibre général 

dynamique et stochastique, trois instruments de politique dans un environnement en présence de 

changements technologiques : plafond des émissions, taxe sur les émissions et objectif d’intensité 

carbone de l’output
10

. Henriet, Maggiar et Schubert (2014) étudient sur données françaises, à partir 

d’un modèle macroéconomique de type équilibre général dynamique à croissance exogène et 

endogène, l’interaction entre la taxe carbone et le progrès technique de type efficacité énergétique, 

et leurs effets sur les émissions de CO2 sur le long terme.  

D’autre part, de plus en plus d’économistes se penchent sur les effets de croissance des 

politiques énergétiques et environnementales. Certains utilisent des modèles 

macroéconomiques à croissance endogène
11

 pour étudier les impulsions technologiques. Aghion et 

 
10 Fischer et Springborn (2011) montrent que : 
(i) Un plafond d’émission freine les effets des chocs de productivité sur une économie et réduit la volatilité de 

l’économie ; 
(ii) Une taxe sur les émissions freinent aussi ces effets, mais les variables économiques sont beaucoup plus volatiles 

(par ex. l’investissement sous politique fiscale est plus sensible aux déviations de la productivité que dans les autres 
politiques) ; 

(iii) Les objectifs d’intensité permettent de maintenir un niveau élevé de travail, capital et output. Par ailleurs, ce dernier 
régime réduit la volatilité et le coût sur le bien-être par rapport aux deux autres politiques. 
11Un modèle de croissance endogène est un modèle dans lequel ’état de la technologie répond de manière endogène 
à l’évolution d’une ou plusieurs variables du modèle (cf. Aghion et Howitt [1998]). Par exemple, dans un modèle 
doté d’un processus learning-by-doing, l’état de la technologie est une fonction de la production cumulée. D’autres 
modèles de croissance endogène intègre un capital dit de « connaissance » qui s’accumule au même titre que le capital 
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Howitt (1998) analysent l’effet de la pollution environnementale et de l’épuisement des ressources 

non-renouvelables sur la croissance durable. Tahvonen et Salo (2001) étudient la transition entre 

les ressources énergétiques renouvelables et les ressources énergétiques non-renouvelables. 

Smulders et de Nooiji (2003) étudient l’effet des politiques d’efficacité énergétiques sur l’innovation 

et la croissance. Ils trouvent un effet positif sur l’innovation et un effet parfois négatif sur le niveau 

de l’output. Plus récemment, Acemoglu et al. (2012) analysent la réponse du changement 

technologique aux politiques environnementales. Les auteurs montrent que, lorsque les facteurs de 

production faiblement carbonés et fortement carbonés sont imparfaitement substituables, une 

croissance durable peut être atteinte grâce à la mise en place d’une taxe carbone pour contrôler les 

émissions de gaz à effet de serre et des subventions temporaires à la recherche pour rediriger 

l’innovation vers les facteurs de production bas-carbone. Hassler, Krussell et Olovsson (2012) 

étudient la réponse de l’innovation dans l’efficacité énergétique aux incitations économiques, son 

effet sur la croissance et son effet sur le poids de l’énergie dans l’économie sur le long terme. 

Henriet, Maggiar et Schubert (2014) étudient l’effet des incitations économiques (taxe carbone) sur 

le progrès technique et la réduction des émissions carbones. Atalla et al. (2017), Blazquez, Hunt et 

Manzano (2017) et Argentiero et al. (2018) étudient l’effet de l’évolution des mix énergétiques et 

de l’efficacité des politiques de soutien aux technologies faiblement carbonées sur une économie 

sur le moyen-long terme. Karydas et Zhang (2019) mesurent les effets agrégés sur une économie 

des réformes sur les taxes environnementales en Suisse. Metcalf et Stock (2020) estiment, pour les 

pays européens, les effets agrégés sur la croissance et l’emploi de la mise en place d’une taxe 

carbone. Les auteurs montrent que l’effet sur le PIB et l’emploi est nul voire positif. Enfin, d’autres 

d’économistes utilisent la structure des modèles macroéconomiques (cf. Koetse, de Groot et Florax 

[2008], van der Werf [2008], Hassler, Krussell et Olovsson [2012], et Papageorgiou, Saam et Schulte 

[2017]) pour estimer sur le long terme les paramètres de substitution entre capital, travail et énergie, 

et étudier leur effet sur la croissance de long terme.  

En somme, nombreuses sont les applications de la macroéconomie moderne dans les 

questionnements énergétiques et environnementaux. Une des raisons majeures à cela est le cadre 

microfondé qu’offre les modèles macroéconomiques de la nouvelle économie classique.  

2.2. Utilité du cadre microfondé dans l’étude de la transition énergétique 

Un modèle macroéconomique microfondé est à première vue un choix pertinent pour 

étudier les comportements d’investissement et consommation des agents. Ces décisions 

 
physique. Enfin, les modèles de croissance à la Schumpeter intègrent un secteur de R&D et étudient les incitations 
à diriger les ressources à l’innovation, notamment grâce aux brevets et aux profits de monopole temporaire. 
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individuelles d’investissement dans les projets énergétiques et de consommation d’énergie 

faiblement carbonée jouent un rôle essentiel dans la transition énergétique. Selon une étude 

de l’I4CE (2017), entre 45 et 75 milliards d’euros par an d’investissement dans le secteur 

énergétique sont nécessaire pour que la transition énergétique soit pleinement effective. L’étude 

note que l’environnement macroéconomique, les coûts des technologies énergétiques et les 

politiques énergétiques sont tout autant importants pour inciter les investissements dans les 

capacités solaires et éoliennes ainsi que dans l’efficacité énergétique.  

Pour refléter au mieux les fluctuations temporelles de l’investissement et de l’accumulation du 

capital, la nouvelle économie classique a introduit une rigidité au cadre microfondé : le coût 

d’ajustement du capital
12

 (cf. Gould [1968], King et Watson [1993], Kimball [1995], Kim [2000], et 

Ireland [2003]). Les coûts d’ajustement du capital renvoient au fait que la modification du facteur 

de production « capital » n’est pas sans coût. Les coûts renvoient principalement au coût de 

prospection, au coût d’apprentissage, au coût irrécupérable des investissements passés, au coût de 

la main d’œuvre requise pour désinstaller le capital existant et installer le nouveau capital, et au coût 

d’arrêt du processus de production lors de la période de remplacement du capital existant. Cela est 

d’autant plus vrai dans l’étude de la transition énergétique où tout un secteur est voué à se 

transformer au profit de nouvelles technologies plus intensives en capital. 

Le cadre microfondé de la nouvelle économie classique trouve une limite majeure. L’hypothèse des 

marchés parfaitement compétitifs du cadre microfondé a tendance à atténuer les effets des 

perturbations externes sur l’économie. Dans les faits, les politiques conjoncturelles peuvent avoir 

un effet sur l’économie sur le court terme à cause de la présence dans les divers marchés de plusieurs 

rigidités nominales et réelles. Le cadre microfondé sans rigidités peine à vérifier de manière 

empirique certains faits stylisés observés dans différents marchés (Mankiw et Summers, 1986). C’est 

pourquoi, les modèles des nouveaux classiques furent affinés par les nouveaux keynésiens pour 

tenir compte de « déséquilibres » de court terme à travers l’introduction de rigidités pour amplifier 

l’effet des perturbations effectivement observées (Greenwald et Stiglitz, 1986). 

3. La nouvelle économie keynésienne et ses implications pour l’énergie 

L’héritage macroéconomique néo-keynésien invite à étudier l’influence du degré de rigidité
13

 des 

divers marchés composant l’économie sur la performance de court terme des instruments 

 
12 Ce concept s’ajoute à celui du time-to-build de Kydland et Prescott (1982) selon lequel l’investissement prend du temps 
à se transformer en capital effectivement productif. 
13 Une économie est caractérisée sur le court terme par des rigidités dites nominales (Blanchard et Kiyotaki, 1987). Sur 
le marché des biens et services, les prix sont dits rigides s’ils s’ajustent lentement aux changements de la demande 
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conjoncturels de politique publique et de régulation en général, et leurs effets sur les cycles 

économiques. L’absence d’ajustement rapide des prix et des salaires sur le court terme va conduire 

à ce que la production et l’emploi fassent une partie de l’ajustement suite à un choc, s’écartant de 

leurs taux naturels. Par conséquent, la présence de rigidité des prix et des salaires sur les marchés 

justifie l’utilisation des politiques conjoncturelles pour stabiliser l’économie sur le court terme via 

leur effet sur la demande agrégée. Sur le court terme, les fluctuations de l’économie sont le fruit de 

la dynamique interne des marchés et les politiques conjoncturelles viennent améliorer le 

fonctionnement de l’économie. Tandis que sur le long terme, les fluctuations de l’économie sont 

le fruit de chocs exogènes, notamment d’offre et technologiques comme l’avance la nouvelle 

économie classique, et les mécanismes de marché vont réguler le fonctionnement de l’économie. 

C’est dans ce contexte, que les nouveaux keynésiens essayent de comprendre l’effet des chocs 

énergétiques sur les cycles économiques de court terme en présence de rigidités. Notamment, ils 

trouvent un effet plus important, attribué aux rigidités des prix, par rapport aux nouveaux 

classiques.  

Tobin (1977) est un des premiers à avancer que les cycles économiques réels et les anticipations 

rationnelles ne peuvent expliquer à eux seuls les fluctuations observées dans une économie. Par 

ailleurs, Ball et al. (1988) montrent que les fluctuations de l’économie seraient le fruit des chocs sur 

le long terme (cadre de la nouvelle économie classique), mais aussi de rigidités nominales et réelles 

sur le court terme affectant la demande agrégée. La cause en est l’ajustement coûteux et non 

immédiat des prix et / ou des salaires. Pour ajouter les rigidités dans un modèle de type nouveau 

classique, les nouveaux keynésiens raisonnent dans un environnement à concurrence imparfaite (cf. 

Dixit et Stiglitz [1977], Hart [1982], Weitzman [1982], Stiglitz [1984], Rotemberg et Saloner [1987], 

et Hall [1988]). Les agents de l’économie vont créer eux-mêmes les rigidités par le biais de leur 

pouvoir de fixation des prix et des salaires. Les principales conclusions de ces théories sont : (i) les 

chocs de demande transitoires expliquent une grande partie des fluctuations de court terme 

(reflétant les rigidités dans l’économie), (ii) les chocs d’offre permanents dominent le moyen et le 

long terme, (iii) les perturbations de la demande ont un effet miroir sur l’output et le chômage, et 

(iv) une politique publique conjoncturelle crédible est la meilleure réponse aux fluctuations de 

l’économie et à la perte de bien-être engendrées par des frictions.  

Certains macroéconomistes de l’énergie étudient l’influence des frictions de court terme sur l’effet des chocs énergétiques 

sur les cycles économiques. Par exemple, Mork et Hall (1980) fournissent une des premières études de 

la nouvelle économie keynésienne des chocs pétroliers. Ils concluent qu’un choc énergétique a de 

 
agrégée. Sur le marché du travail, les rigidités nominales peuvent affecter directement le salaire réel. Les salaires réels 
sont rigides s’ils ne s’ajustent lentement au niveau général des prix actuel. 
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larges effets sur une économie, en lien avec les rigidités observées sur les prix et les salaires. 

Hamilton (1983) montre que les chocs énergétiques ont contribué à la performance 

macroéconomique des économies, même si le lien de causalité est encore à établir. Pindyck et 

Rotemberg (1984) et Marion et Svensson (1984) montrent l’effet des anticipations si l’économie 

est perturbée par des chocs de prix des énergies. Rotemberg et Woodford (1996) et Finn (2000) 

soulignent, à partir d’un modèle macroéconomique de type équilibre général dynamique et 

stochastique avec concurrence imparfaite, qu’une augmentation du prix de l’énergie agit comme un 

choc technologique négatif. Ils montrent que les effets agrégés du choc dépendent du poids de 

l’énergie dans les secteurs affectés et que l’étude des salaires réels dans l’explication des effets d’un 

choc énergétique est importante. Leduc et Sill (2004) préconisent, en réponse à des chocs 

énergétiques, l’utilisation des politiques conjoncturelles visant à stabiliser l’inflation. Wohltmann et 

Winkler [2008] mesurent les effets sur le bien-être d’une politique monétaire en présence de chocs 

anticipés du prix du baril d’une part et de chocs non-anticipés du prix du baril autre part. Ils 

concluent que les effets d’anticipation des chocs de prix du baril ont un effet relativement plus 

important sur le bien-être.  

D’autres macroéconomistes de l’énergie étudient l’influence des frictions de court terme sur l’effet 

des politiques environnementales sur les fluctuations des économies. Annicchiarico et Di Dio 

(2015) étudient le comportement d’une économie face à une régulation environnementale
14

 sous 

environnement frictionnel
15

. Les auteurs soulignent que les sources de frictions sur le marché des 

biens et services, et dans une moindre mesure sur le marché du travail, doivent être introduites 

pour étudier correctement l’interaction entre les fluctuations macroéconomiques et la régulation 

environnementale
16

. Bretschger et Schaefer (2017) et Chan (2020) montrent que les effets 

d’anticipations sont importants pour l’étude des politiques environnementales. Notamment, 

Bretschger et Schaefer (2017) montrent que les effets d’anticipation et la crédibilité des signaux des 

politiques sont importants dans l’étude de la transition énergétique car ils diminuent les coûts des 

politiques et augmentent l’acceptabilité politique. Aubert et Chiroleu-Assouline (2019) étudient les 

effets d’une taxe environnementale redistribuée vers les ménages au moyen d’un allègement de 

l’impôt sur les revenus du travail. Et, Roach (2021) montre, en incorporant des frictions dans un 

modèle de type DSGE, que l’utilisation des transferts forfaitaires pour réduire les effets négatifs 

 
14 Les auteurs proposent trois régimes : un plafond d’émissions, une taxe sur les émissions et un objectif d’intensité. 
15 Les auteurs introduisent une rigidité nominale de prix à la Calvo et des coûts d’ajustement du capital. 
16 Les principaux résultats sont les suivants : (i) un plafond d’émission peut freiner les fluctuations macroéconomiques 
causées par les chocs de productivité, mais aussi les chocs de politique monétaire et de dépenses publiques ; (ii) 
l’ajustement échelonné des prix vient altérer la performance de la politique environnementale ; et (iii) la réponse 
optimale d’une politique environnementale aux chocs est influencée par le degré auquel les prix s’ajustent et par la 
réaction de la politique monétaire (augmentation des taux d’intérêt notamment). 
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sur le bien-être des ménages d’une hausse de la taxation carbone est préférée à une diminution de 

la taxation sur les revenus du travail.  

Au total, la théorie macroéconomique est suffisamment riche pour étudier des thématiques 

récentes comme la transition énergétique. En effet, la transition énergétique pose bon nombre 

de questions auxquelles la théorie peut répondre :  

• Premièrement, la transition énergétique impose des investissements massifs dans les 

nouvelles technologies et un basculement vers une consommation d’énergie moins carbonée, 

si bien que l’évaluation de leur effet sur l’économie est d’une importance première. À cette 

fin, il faut pouvoir étudier les décisions individuelles d’investissement et de consommation, 

aussi bien du côté des industriels, que des ménages. Les deux écoles de pensée proposent un 

cadre théorique riche et microfondé permettant d’étudier les décisions microéconomiques et 

de retracer les mécanismes économiques sous-jacents.  

• Deuxièmement, les politiques publiques jouent un rôle important dans l’incitation et la 

direction des investissements des agents privés. L’étude des politiques publiques et de leurs 

effets sur une économie est au cœur de la macroéconomie depuis les débuts de J.M. Keynes. 

Par ailleurs, les politiques publiques posent indubitablement des questions d’efficacité et de 

crédibilité à cause du cycle de vie long et de l’irréversibilité des investissements dans les 

technologies énergétiques. Le rôle joué par les anticipations est important quand l’on étudie 

de telles politiques et des projets à risques. La nouvelle économie classique s’est longuement 

penchée sur ce point.  

• Troisièmement, le moteur de la transition énergétique est le changement technologique, 

notamment dans les technologies de production faiblement carbonées et les usages 

consommant plus efficacement de l’énergie. Les deux écoles de pensée proposent une étude 

des chocs technologiques.  

• Quatrièmement, la nouvelle économie keynésienne propose une étude plus « court-termiste » 

de l’effet des politiques publiques, notamment de leur effet sur les cycles économiques. 

Tandis que la nouvelle économie classique propose une étude de la croissance sur le long 

terme. Si bien que l’approche de la nouvelle économie classique est préférée pour l’étude des 

effets macroéconomiques d’une politique structurelle, comme la transition énergétique, sur 

le long terme.   
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CHAPITRE 2. LES DIFFÉRENTES CLASSES DE MODÈLES 
EN ÉQUILIBRE GÉNÉRAL APPLICABLES A L’ÉCONOMIE 
DE L’ÉNERGIE 

Dans la macroéconomie actuelle, autant d’éléments de la tradition classique que d’éléments 

keynésiens composent le cadre théorique le plus retenu par la littérature.  La modélisation en 

équilibre général (Arrow et Debreu, 1954) est composée de trois classes de modèles, à savoir : 

l’équilibre général calculable (Computable General Equilibrium, CGE), l’équilibre général dynamique 

et stochastique (Dynamic and Stochastic General Equilibrium, DSGE) et les générations imbriquées 

(Overlapping Generations, OLG). L’origine de ces modèles regroupe les modèles de croissance 

exogène de Solow, Ramsey-Cass-Koopmans et Diamond, la critique de Lucas et l’équilibre général 

néoclassique. Chaque modèle peut intégrer ou non des frictions, se rangeant du côté des 

néoclassiques (sans frictions) ou du côté des keynésiens (en présence de frictions).  

Les différents modèles en macroéconomie diffèrent principalement selon quatre critères : 

- Détail technologique : il dépend directement du niveau d’agrégation des modèles et de la 

modélisation du progrès technique. La désagrégation des secteurs de l’économie dans un 

modèle est particulièrement importante lorsqu’on veut étudier le changement structurel de 

l’économie induit par le changement technologique ; 

- Dynamique vs statique : le caractère dynamique des modèles (DSGE, OLG, modèles 

hybrides et macroéconométrie) est important lorsqu’on veut étudier les moteurs de de 

croissance et les sources de fluctuations d’une économie. Les modèles statiques (CGE), eux, 

ne fournissent des simulations des variables qu’à un point donné du temps. La modélisation 

dynamique cherche à étudier le processus de décision intertemporel des agents économiques 

sur des variables temporelles (production, investissements, consommation etc.) et les 

phénomènes de transition ; 

- Stochastique vs déterministe : l’incertitude est caractérisée par les chocs qui perturbent une 

économie. Les chocs peuvent aussi être déterministes, mais dans ce cas, ils sont dénués 

d’incertitude pour les agents de l’économie. Certains modèles (DSGE et modèles hybrides) 

intègrent directement la stochasticité de ces chocs dans la modélisation du comportement et 

des anticipations des agents augmentée d’un processus de génération aléatoire. D’autres ne 

prennent pas en compte, ou que partiellement, l’incertitude pesant sur certaines variables de 

l’économie (CGE et OLG) et ne se contentent que de construire divers scénarios. La 
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modélisation de l’incertitude permet de dégager une stratégie unique et optimale parmi les 

scénarios ;  

- Horizon temporel : les modèles sont voués à des simulations de court-moyen terme 

(macroéconométrie moderne), de moyen-long terme (CGE, DSGE et modèles hybrides), de 

long terme (OLG et modèles hybrides) et enfin de très long terme (IAM et OLG). Le choix du 

modèle dépendra de l’horizon d’étude. 

L’objet de ce chapitre est de donner un aperçu global des différents modèles et sur leur utilisation 

en économie de l’énergie. Le chapitre revient au préalable et succinctement sur les avantages et les 

limites d’une modélisation en équilibre général. Puis, chacun des trois modèles évoqués est analysé 

au regard de ses intérêts et de ses limites pour le modélisateur confronté à la question concrète qu’il 

doit étudier.  

1. Avantages et limites principaux des modèles en équilibre général  

Le but principal des modèles en équilibre général est d’expliquer les mouvements conjoints de 

plusieurs agrégats macroéconomiques sur plusieurs marchés de l’économie. La force des modèles 

en équilibre général vient de la capacité à élucider de façon prospective le caractère et la magnitude 

des effets économiques des politiques économiques (Wing, 2004) grâce à une approche 

théoriquement fondée et à portée empirique. Les modèles en équilibre général sont dotés d’une 

fondation microéconomique solide et cohérente. Leur fondation théorique permet de retracer les 

canaux de transmissions des politiques dans une économie. Aussi, la fondation microéconomique 

du comportement des agents permet d’étudier en profondeur l’effet des politiques sur les décisions 

des agents.  

Par ailleurs, les modèles à équilibre général peuvent intégrer soit une (des) tendance(s) de croissance 

de manière exogène ou une (des) tendance(s) de croissance endogène. Un modèle à croissance 

endogène permet notamment d’étudier de manière endogène le progrès technique dans un modèle, 

néanmoins à un coût computationnel relativement plus élevé et seulement dans le cas des modèles 

CGE et DSGE. Pour les modèles à changement technologique endogène, voir notamment les 

travaux de Daron Acemoglu. Pour les modèles à progrès technique endogène sur les thématiques 

environnementales, se référer aux références de la section 2.1 du chapitre 1.  

En revanche, les modèles en équilibre général possèdent deux inconvénients majeurs, dont : 

(i) Des hypothèses simplifiées, restrictives et toujours plus ou moins discutables, dont les 

marchés complets, l’efficience des marchés à long terme et l’environnement en concurrence 
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pure et parfaite. Ces restrictions conduisent notamment à un relatif manque de détail 

technologique (Borges, 1986) ;
17

 

(ii) L’hypothèse des anticipations rationnelles est certes une hypothèse standard en économie, 

mais elle est toujours discutable (cf. pour une discussion De Grauwe [2010], et Dixon et 

Jorgenson [2013]). Certains économistes (cf. North [1990], Balke et al. [2012], et Liu et 

Phaneuf [2013]) reprennent la Social Cognitive Theory de Bandura (1989) et avancent que les 

agents sont en apprentissage constant et seraient guidés par des processus cognitifs passés. 

L’équilibre général représente l’édifice des modèles macroéconomiques de nos jours. Les sections 

suivantes synthétise les spécificités des modèles macroéconomiques qui utilisent le cadre de 

l’équilibre général, leurs avantages et leurs inconvénients. Tout d’abord, les deux premières sections 

se focalisent sur les modèles à agents représentatifs
18

, à savoir l’équilibre général calculable et 

l’équilibre général dynamique et stochastique. La troisième section étudie les modèles à agents 

hétérogènes, spécifiquement l’équilibre général à générations imbriquées.  

2. L’équilibre général calculable (CGE – computable general equilibrium) 

Les modèles d’équilibre général calculable se développent initialement pour étudier les politiques 

de libéralisation commerciale des années 1970 (cf. Johansen [1960], Evans [1971], Hudson et 

Jorgenson [1974], Taylor et Black [1974], Adelman et Robinson [1978], Taylor et al. [1980], 

Jorgenson et Yun [1986], Shoven et Whalley [1992], et Doroodian, Boyd et Piracha [1994]). De 

manière générale, les économistes utilisent les modèles CGE dans le but d’évaluer les effets des 

politiques structurelles et des chocs économiques/technologiques sur l’économie grâce à leur degré 

de désagrégation relativement plus élevé par rapport aux DSGE et aux OLG.  

Hudson et Jorgenson (1974) furent le premier à avoir développé un CGE pour étudier l’effet des 

politiques énergétiques et des changements des prix des énergies sur la croissance américaine. De 

là, nombre d’économistes ont décliné ce type de modèle pour étudier diverses questions 

énergétiques et environnementales (cf. Goulder et Schneider [1999], Gerlagh et der Zwaan [2003], 

Böhringer et Löschel [2006], Laitner et Hanson [2006], Schäfer et Jacoby [2006], Labandeira, 

Labeaga et Rodriguez [2009], Eboli, Parrado et Roson [2010], Bosello, Eboli et Pierfederici [2012], 

 
17 Il faut noter que construire des modèles sur la base d’hypothèses reflétant toujours la réalité est fort complexe. C’est 
tout l’objet de la recherche économique contemporaine. Notamment, deux nouvelles synthèses classico-keynésienne 
sont en train de se former depuis le début des années 2000 : (i) l’économie comportementale et (ii) l’étude de la 
coordination des comportements via la théorie des jeux. 
18 Ces modèles consistent à modéliser mathématiquement les comportements des différents agents composants 
l’économie ; notamment les ménages, les secteurs d’activités et les autorités publiques. Les agents sont agrégés en un 
agent unique par catégorie, dit agent représentatif. L’agent représentatif fait des choix optimaux sur sa période de vie. 
L’hypothèse de l’agent représentatif découle directement de deux éléments : l’hypothèse de rationalité et le théorème 
de Gorman. 
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Bohringer et Rutherford [2013], Bohringer et Muller [2014], Lennox et Parrado [2015], Faehn et 

Isaksen [2016], et Liu, Wei et Park [2019]). Au sein des organisations internationales, la 

Commission Européenne a développé le modèle multirégional GEM-E3 (cf. Capros et al. [2013]) 

sur la base d’un équilibre général calculable pour étudier les politiques énergétiques et 

environnementales.  

2.1. Spécificités du modèle CGE 

Johansen (1960), économiste à l’origine du modèle, souhaitait inscrire dans une description générale 

de l’économie norvégienne une désagrégation sectorielle à partir d’un tableau de type input-output à 

la Leontief en distinguant 22 industries. À cette fin, il identifie les comportements optimisateurs 

des agents privés, notamment les comportements d’investissement et de production des industries 

d’une part, et les comportements de consommation des ménages d’autre part.  

Les CGE identifient de manière statique le passage d’un équilibre à un autre et se contentent de 

décrire ce nouvel équilibre sans étudier la transition jusqu’au nouvel équilibre (cf. Borges [1986], 

Kehoe et Kehoe [1994], Bhattacharyya [1996], Böhringer [2004], Wing [2004], et Dixon et 

Jorgenson [2013]).  

Les CGE modélisent finement le cadre comptable en incluant à une matrice input-output à la 

Leontief
19 ou à une matrice de comptabilité sociale

20
 des équations de comportement des agents, 

comme par exemple les équations de demande des facteurs de production. Le modèle input-output 

à la Leontief permet de retracer la manière dont les biens et services sont produits ou consommés 

dans une économie, et il permet de retracer la création et la distribution des revenus entre les agents 

économiques. Les interactions entre agents sont vues comme un flux circulaire de dépenses et de 

revenus.  

2.2. Caractéristiques 

Les CGE représentent de manière désagrégée l’économie dans un cadre macroéconomique, ce qui 

permet d’étudier les effets des politiques structurelles sur les divers secteurs et agents qui 

composent une économie. Représenter l’économie de manière désagrégée permet d’analyser les 

 
19 Le modèle prend la forme d’une matrice input-output qui tient compte de l’interdépendance entre tous les secteurs 
d’une l’économie.   
20 La matrice de comptabilité sociale représente les comptes du système économique sous forme matricielle, via une 
représentation des transactions dans l’économie. 
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changements (structurels) dans la composition de l’output
21

 et donc de retenir un plus large éventail 

d’effets économiques, à différents niveaux de désagrégation (cf. Horschig et Thrän [2017]).  

Les CGE ne traitent les effets de long terme que de manière statique, ce qui omet l’étude des 

processus d’ajustement et de transition (cf. Borges [1986]). Les résultats du modèle sont simulés 

comme si l’économie s’ajustait de manière immédiate à un changement exogène, ce qui pose un 

problème pour les politiques de transition.    

Malgré un niveau de désagrégation élevé, les modèles CGE manquent d’analyse de la technologie 

contrairement aux modèles en équilibre partiel. Les variables reflétant les politiques dans les 

modèles CGE prennent la forme de variables exogènes et sont basés sur des mécanismes de prix 

(par ex. une taxe carbone) ou de quantités (par ex. des quotas). De ce fait, il est compliqué d’étudier 

l’effet d’une politique orientée technologie, comme la transition énergétique, sauf si l’on intègre au 

modèle un changement technologique endogène. Et, ces modèles n’expliquent pas comment les 

technologies énergétiques et les coûts associés évoluent à l’avenir (cf. Bohringer et Löschel [2006]). 

La consommation (via les possibilités de substitution) est la seule réponse des agents privés aux 

chocs, alors qu’introduire le progrès technique de manière plus détaillée offrirait une possibilité de 

réponse supplémentaire aux politiques et aux chocs.  

3. Synergie néoclassique et keynésienne : l’Équilibre Général Dynamique et Stochastique  

Les DSGE émergent suite aux critiques des nouveaux classiques sur la faible capacité des modèles 

économiques traditionnels à étudier les chocs et les politiques publiques. Les économistes ont 

cherché à développer un modèle qui puisse mesurer et prédire les effets des chocs pétroliers, des 

politiques monétaires et des politiques fiscales.   

Les DSGE se scindent en deux familles, selon l’école de pensée : les DSGE issus de la théorie des 

cycles réels (RBC) liée à la nouvelle économie classique et les NK-DSGE issue de la nouvelle économie 

keynésienne. Les premiers inscrivent les DSGE dans un cadre néoclassique (cf. Kydland et Prescott 

[1982], et King et Plosser [1983]), et les seconds inscrivent les DSGE dans un cadre keynésien (cf. 

Goodfriend et King [1997], et Rotemberg et Woodford [1997]).  

Les organisations internationales privilégient les modèles DSGE (cf. annexe 1.A) pour étudier les 

effets macroéconomiques des politiques publiques à horizon 10-25 ans. La cause en est attribuée à 

la capacité des DSGE à formuler une histoire structurante et cohérente à partir d’enchaînements 

microfondés. Par ailleurs, les DSGE issus du nouveau keynésianisme ont des performances 

 
21 Par exemple, le transfert des ressources des secteurs déclinants aux secteurs en expansion, le changement des prix 
relatifs des facteurs de production, ou encore les effets distributionnels d’une politique.  
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empiriques similaires aux modèles issus de la théorie économétrique contemporaine, voire 

meilleure s’ils sont augmentés d’une approche bayésienne pour l’estimation des paramètres (cf. 

Clarida, Galí et Gertler [2000], et Smets et Wouters [2003]). Dans le cas d’un DSGE, la méthode 

bayésienne permet de traiter plus en profondeur l’analyse des politiques sous incertitude avec un 

modèle probabiliste (cf. Clarida, Galí et Gertler [2000], et Fernandez-Villaverde, Rubio-Ramírez et 

Schorfheide [2016]).  

3.1. Spécificités des modèles DSGE 

Les modèles DSGE peuvent se distinguer selon le court-moyen terme et le moyen-long terme. Les 

premiers DSGE, issus de la théorie des cycles réels, cherchent à étudier les cycles économiques de 

manière dynamique en affectant l’économie de chocs exogènes stochastiques sur la base du modèle 

de Ramsey-Cass-Koopmans. Dans les modèles, les cycles représentent la réponse optimale d’une 

économie à un choc grâce à la modélisation microéconomique des décisions individuelles des 

agents. Et, les DSGE de type ‘modèle de croissance’ étudient les phénomènes de croissance sur le 

long terme sur la base du modèle de Solow. La modélisation est pratiquement la même que les 

DSGE de court-moyen terme à une différence près : l’ajout de tendances de croissance exogène 

ou endogène.  

Les DSGE sont un affinement des modèles CGE augmenté d’une dimension dynamique et stochastique. Ces 

modèles sont dynamiques dans le sens où ils se focalisent sur le profil temporel des variables et 

résolvent de manière intertemporelle le modèle sur toute la trajectoire étudiée. Ces modèles sont 

stochastiques dans le sens où des chocs exogènes et aléatoires sont intégrés, à partir d’une 

description du processus aléatoire
22

, pour analyser la réponse de l’économie à ces derniers. Il existe 

aussi des modèles à équilibre général dynamique et « déterministe » qui perturbent l’économie de 

chocs déterministes.   

3.1.1. La structure du modèle 

Les modèles DSGE sont structurés en trois blocs : (i) les agents privés de l’économie, (ii) l’équilibre 

intertemporel, et (iii) les chocs exogènes qui produisent la dynamique du modèle. Les chocs vont 

venir perturber les équations comportementales des agents et ainsi l’équilibre initial de l’économie. 

À partir de la date du choc, l’économie s’éloigne de son équilibre sur la phase de transition pour le 

rejoindre sur le long terme, voire pour joindre un nouvel équilibre si le choc est permanent. Dès 

lors, une dynamique de transition s’amorce, guidée par les comportements d’ajustement des agents.  

 
22 Typiquement, un processus aléatoire de Wiener.   
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L’idée est de résoudre le modèle pour un état stationnaire donné (c.à.d. sa tendance de long terme), 

puis de l’approximer au voisinage de cet état stationnaire dans le but d’observer les déviations de 

l’économie par rapport à sa tendance de long terme. Les déviations de l’économie sont observées 

à partir de fonctions de réponse obtenues par la simulation du modèle qui représentent les 

propriétés dynamiques de l’économie. Les fonctions de réponse vont isoler l’effet d’un choc 

spécifique dans l’économie et vont ainsi représenter les réponses intertemporelles des agents 

économiques aux chocs. On y observe la transition des variables économiques endogènes du 

modèle de la date du choc jusqu’à leur tendance de long terme.  

3.1.2. L’équilibre général dynamique et stochastique comme outil de modélisation des problématiques énergétiques 
et environnementales 

De nombreuses études utilisent les modèles DSGE pour étudier le rôle des chocs 

énergétiques dans l’explication des fluctuations de l’économie. Mork et Hall (1980) 

fournissent une des premières études de la nouvelle économie keynésienne des chocs pétroliers. Ils 

concluent qu’un choc de prix des énergies a de larges effets sur une économie, en lien avec les 

rigidités observées sur les prix et les salaires. Kim et Loungani (1992) montrent que l’introduction 

d’un choc de prix énergétique réduit la dépendance aux chocs technologiques des fluctuations 

d’une économie observée dans les modèles DSGE. Rotemberg et Woodford (1996) modifient le 

modèle de Kim et Loungani (1992) en introduisant de la concurrence imparfaite pour expliquer les 

effets négatifs d’un choc de prix énergétique sur l’output et les salaires réels. Ils montrent que les 

effets agrégés du choc dépendent du poids de l’énergie dans les secteurs affectés, et que l’étude des 

salaires réels dans l’explication des effets d’un choc énergétique est importante.  

Dans les années 2000, Finn (2000) explique l’effet significatif d’un choc de prix énergétique sur 

l’économie malgré la faible part de l’énergie dans le PIB. Notamment, il met en avant qu’un choc 

de prix de l’énergie agit comme un choc technologique négatif. Leduc et Sill (2004) identifient le 

rôle significatif joué par les règles des politiques monétaires dans l’effet des chocs des prix 

énergétiques. En revanche, Carlstrom et Fuerst (2006) concluent que la volatilité du PIB est 

associée principalement aux chocs de prix du pétrole. Ainsi, la politique monétaire mise en place 

dans les années 1970 n’a joué aucun rôle. Blanchard et Galí (2007) comparent l’effet des chocs du 

prix du pétrole des années 1970 à ceux des années 1990. Ils expliquent que les évènements ont 

coïncidé à des chocs larges de nature différentes durant les deux périodes (augmentation des prix 

des commodités pour les années 1970, et croissance de la productivité et augmentation de la 

demande dans 1990-2000s). Par ailleurs, ils avancent qu’une tendance vers un marché du travail 

plus flexible peut expliquer l’effet plus faible des chocs pétroles dans les années 2000s, et que les 
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changements dans la manière dont les politiques monétaires sont conduites peuvent être 

responsables des différences de réponses aux chocs de prix du pétrole
23

. Dhawan et Jeske (2008) 

montrent que les pics de prix de l’énergie sont absorbés par les ménages par une diminution de 

l’investissement dans les biens durables plutôt qu’une diminution dans l’investissement des biens 

de capital, ce qui diminue le rôle joué par un choc énergétique dans l’explication des fluctuations 

d’une économie.  

Plus récemment, Nakov et Pescatori (2010) montrent que la période de « Grande Modération » 

qu’ont connu les États-Unis est pour un tiers due à une dépendance plus faible de l’économie 

américaine au pétrole. L’effet des chocs pétroliers sur une économie sont relativement moins 

importants de nos jours que dans les années 1970. Baskaya, Hulagu et Kuçuk (2013) montrent que 

l’effet de la volatilité du prix du pétrole sur une économie importatrice passe par deux canaux : (i) 

le coût marginal du capital augmente et les agents substituent le capital ; et (ii) la demande pour 

l’épargne augmente. Et, Balke et Brown (2018) étudient les chocs énergétiques en intégrant le 

pétrole comme un facteur de production à part entière dans le modèle et un secteur de production 

de pétrole de schiste. Ils trouvent une élasticité du PIB réel aux chocs de prix du pétrole faible.  

D’autres économistes utilisent les DSGE pour étudier l’effet des politiques énergétiques 

sur une économie. Atkeson et Kehoe (1999) perturbent l’économie d’une augmentation 

permanente de la taxe sur l’énergie en utilisant deux types de technologie : l’une putty-putty et l’autre 

putty-clay24. Quelle que soit la technologie, l’utilisation de l’énergie répond sur le long terme à un 

changement permanent des prix de l’énergie via un ajustement du capital. Les auteurs montrent 

que les modèles putty-clay sont plus performant que les modèles putty-putty augmentés de coûts 

d’ajustement du capital pour décrire la réponse de l’investissement et de l’output aux chocs 

énergétiques. Acemoglu et al. (2012) montrent que, lorsque les facteurs de production sobres en 

carbone et les facteurs de production non-sobres en carbone sont substituables, une croissance 

durable peut être atteinte grâce à un dosage entre des taxes pour contrôler les émissions (demand-

pull) et des subventions temporaires pour rediriger l’innovation vers les facteurs de production 

sobres en carbone (technology-push). Atalla, Blazquez, Hunt et Manzano (2017) expliquent les 

 
23 Particulièrement, l’engagement fort de la Banque Centrale à maintenir un taux d’inflation faible et stable, pourrait 
avoir conduit à une amélioration du compromis politique qui rendrait possible d’avoir un effet plus faible d’une 
augmentation des prix du pétrole sur l’inflation et l’output. 
24 Un modèle putty-clay suppose une complémentarité entre les facteurs de production sur le court terme, mais une 
substituabilité sur le long terme. Tandis qu’un modèle putty-putty à la Pindyck et Rotemberg (1983) présume une 
complémentarité entre les facteurs de production quel que soit l’horizon temporel. Dans le dernier modèle, l’utilisation 
de l’énergie répond sur le long terme uniquement si le stock de capital change. Tandis que dans le premier, l’utilisation 
de l’énergie s’ajuste sur le long terme au changement de prix vu que le ratio capital/énergie change. En effet, les agents 
vont investir dans de nouvelles technologies à basse consommation d’énergie.  
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différences d’évolution du mix énergétique aux États-Unis et en Europe de 1980 à 2014. Aux États-

Unis, les prix relatifs des énergies fossiles dominent la détermination du mix énergétique. En 

Europe, les politiques énergétiques, les aspects environnementaux et sociaux conduisent le 

façonnement du mix. Par ailleurs, les auteurs montrent qu’en Europe, les chocs de gaz naturel 

pourraient devenir tout aussi importants que les chocs de pétrole, au vu de leur part croissante dans 

le mix énergétique. Blazquez, Hunt et Manzano (2017) étudient l’effet macroéconomique du 

développement des énergies renouvelables et de la diminution des subventions à l’énergie en Arabie 

Saoudite. Ils trouvent un effet positif sur les PIB et le bien-être des ménages sur le long terme selon 

le coût d’intégration et le taux d’intégration des énergies renouvelables. Argentiero et al. (2018) 

comparent sur la zone euro le rapport coût-efficacité des mesures visant à encourager le processus 

de mise sur le marché des technologies bas-carbone (demand-pull, basé sur une subvention) et le 

processus d’accélération du développement des technologies bas-carbone (technology push). La parité 

des énergies renouvelables arrive plus tôt sous la mesure technology-push. Par ailleurs, la subvention 

au capital de connaissance et la taxe carbone sont nécessaires pour atténuer la réduction de la 

pénétration des énergies renouvelables dans le cadre d’un choc technologique (positif) dans le 

secteur des combustibles fossile, et pour augmenter la pénétration des énergies renouvelables si le 

choc technologique affecte le secteur des énergies renouvelables.  

Enfin, d’autres auteurs utilisent les DSGE pour étudier l’effet de la régulation 

environnementale. Fischer et Springborn (2011) montrent que la mise en place d’un plafond sur 

les émissions de gaz à effet de serre atténue la volatilité de l’emploi, des investissements et de 

l’output en réponse à un choc de productivité. Tandis qu’une taxe sur les émissions de CO2 induit 

beaucoup plus de volatilité. Heutel (2012) identifie la politique environnementale optimale en 

réponse à un choc de productivité. L’auteur trouve que l’instrument prix (taxation des émissions) 

et l’instrument quantité (quota sur les émissions) doivent répondre de manière procyclique à 

l’environnement économique. Golosov, Hassler et Tsyvinski (2014) montrent que la trajectoire 

d’inaction dans l’effort de diminution de la part du charbon dans le mix énergétique est 

particulièrement sensible au regard de l’hypothèse de substituabilité des différentes sources 

d’énergie et du changement technologique. Aussi, la formule de la taxe optimale dépend de 

l’élasticité de substitution entre énergies
25

. Annicchiarico et Di Dio (2015) étudient la réponse de 

l’économie à la régulation environnementale. Notamment, trois outils sont étudiés : le cap-and-trade, 

la taxation carbone et l’objectif d’intensité des émissions. Ils trouvent que (i) un plafond d’émission 

freine les fluctuations macroéconomiques en réponse aux chocs, et ce particulièrement en présence 

 
25 Si elle est élevée, alors ne pas taxer le charbon impliquerait une utilisation croissante du charbon et des coûts 
d’inaction élevées. 
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de rigidité des prix, (ii) la rigidité des prix vient altérer la performance de la politique 

environnementale et les variables macroéconomiques sont plus volatiles en réponse à un choc, (iii) 

la réponse optimale d’une politique environnementale à un choc est influencée par le degré auquel 

les prix s’ajustent et par la réaction de la politique monétaire, et (iv) le régime cap-and-trade agit 

comme un stabilisateur de l’économie. Dissou et Karnizova (2016) reprennent les travaux de 

Weitzman (1994) sur l’effet des instruments de prix et de quantité qui sont disponibles aux 

décideurs politiques. Comme chez Annicchiarico et Di Dio (2015), les auteurs montrent que le 

régime cap-and-trade génère une volatilité relativement plus faible des variables réelles par rapport 

au régime de taxation, mais ce dernier est préférable en termes de bien-être. Enfin, Bretschger et 

Schaefer (2017) montrent que l’utilisation simultanée des taxes et des subventions est importante 

pour le succès de la transition énergétique. En outre, ils soulignent que les effets anticipation sont 

importants dans l’étude de la transition énergétique car ils diminuent les coûts des politiques et 

augmentent l’acceptabilité politique. Sous certaines conditions, la transition énergétique peut 

enclencher une croissance menée par les anticipations et diminuer les coûts de la transformation 

des systèmes énergétiques. 

3.2. Caractéristiques 

Une des forces majeures de ces modèles est qu’ils sont dotés d’une cohérence empirique et 

théorique robuste (cf. Fernandez-Villaverde, Rubio-Ramírez et Schorfheide [2016]) grâce au cadre 

microfondé et à l’introduction des anticipations rationnelles que fournit la nouvelle économie 

classique. Ils permettent d’analyser quantitativement les liens entre la politique étudiée, les 

anticipations des agents et les résultats économiques (cf. Sbordone et al., 2010). Grâce au cadre 

microfondé, les modèles DSGE donnent une interprétation économique claire des mécanismes 

sous-jacents. Par exemple, le cadre permet de microfonder les décisions de consommation en 

énergie des agents et les décisions d’investissement dans les technologies bas-carbone. Cette 

cohérence empirique est d’autant plus importante que la thèse étudie une phase de transition 

(énergétique) entre deux points du temps, aujourd’hui et 2035.  

Par construction, ces modèles sont dynamiques. Le caractère dynamique du modèle est important 

pour étudier les mécanismes de transmission du changement technologique (cf. Di Comite et 

Kancs, 2015), les phénomènes de transition et le caractère dynamique des investissements. Les 

investissements et le changement technologique jouent un rôle décisif pour la croissance de la 

productivité (cf. Griliches, 1973).  

L’intégration des chocs, de manière stochastique ou déterministe, permet notamment à un modèle 

étudiant la transition énergétique d’étudier l’effet des chocs d’investissement, des efforts dans 
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l’efficacité énergétique, de la politique de transformation du mix électrique, de la politique fiscale 

et des chocs des prix des énergies. En somme, cela permet à un modélisateur d’établir plusieurs 

scénarios macroéconomiques en fonction d’un dosage différent d’une politique économique.  

De par leur structure microéconomique, les modèles DSGE permettent l’analyse des changements 

structurels dans l’économie, cependant dans une moindre mesure que les CGE. L’analyse 

structurelle est importante car la transition énergétique enclenche indubitablement un changement 

structurel de l’économie ; notamment la baisse de l’activité dans certains secteurs de l’économie, 

comme les combustibles fossiles, et l’électrification de masse de l’économie grâce aux transferts 

d’usage vers des usages électriques.   

De plus, ces modèles peuvent être estimés à partir d’outils économétriques de type VAR
26

 ou 

SVAR. Cela permet d’évaluer quantitativement les effets des politiques sur des variables 

macroéconomiques sur divers horizons temporels ; court, moyen et long terme (Colander et al., 

2008) ; grâce une base empirique solide. Néanmoins, les outils d’estimation économétriques sont 

principalement utilisés pour leur qualité d’estimation et de prévision des variables 

macroéconomiques et des effets des politiques conjoncturelles sur le court-moyen terme. La cause 

en est attribuée à la difficulté des modèles à prospecter le futur au-delà d’une dizaine d’années 

(Cambridge Econometrics, 2014).  

Une des critiques des modèles DSGE demeure leur manque d’analyse de la technologie. Les DSGE 

sont des modèles plus agrégés comparativement aux modèles d’équilibre général calculable (Dixon 

et Jorgenson, 2013). Par ailleurs, au même titre que les CGE, les variables reflétant les politiques 

économiques dans les modèles DSGE sont basées sur des mécanismes de prix ou de volume. De 

ce fait, étudier l’effet d’une politique orientée technologie, comme la transition énergétique, est plus 

complexe dans ce contexte, sauf si l’on intègre au modèle un changement technologique endogène. 

Enfin, au même titre que les CGE, un autre inconvénient vient de l’hypothèse selon laquelle il 

 
26 Le processus VAR est beaucoup utilisé parmi les économistes de l’énergie, notamment pour étudier l’effet des chocs 

pétroliers sur les fluctuations des cycles économiques des années 1970 et 1980. Burbidge et Harrison (1984), Hamilton 

(1983 et 1996), Lee, Ni et Ratti (1996), Darrat, Giley et Meyer (1996), Bernanke, Gertler et Gilchrist (1997), Hooker 

(2002), Hamilton et Herrera (2004), Blinder et Rudd (2008), Kilian et Lewis (2011), et Hou, Mountain et Wu (2016) 

étudient l’effet des chocs des prix du pétrole sur l’économie et le rôle joué par les politiques macroéconomiques de 

stabilisation (notamment la politique monétaire). Par ailleurs Loungani (1986), Hamilton (1983) et Davis (1985) 

montrent l’effet des chocs des prix énergétiques sur la réallocation du capital et du travail dans les secteurs d’activité. 

Kilian (2009), Alquist et Kilian (2010) et Kilian et Murphy (2014) étudient l’effet des chocs de demande de pétrole et 

le rôle des anticipations sur les fluctuations du prix du pétrole. Et, Metcalf et Stock (2020) estiment, pour les pays 

européens, les effets agrégés sur la croissance et l’emploi de la mise en place d’une taxe carbone.  
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existe un agent représentatif dans l’économie (cf. Dixon et Jorgenson, 2013). Les modèles à agent 

représentatif, au sens strict, ne se contentent que d’étudier les effets intragénérationnels. Cette 

supposition rend difficile l’étude locale des interactions entre ces derniers (par exemple, des effets 

de redistribution intergénérationnelle). Il est possible d’intégrer de l’hétérogénéité cependant à un 

coût de calcul élevé.  L’hétérogénéité est notamment introduite par les modèles à générations 

imbriquées. 

4. Les modèles à Générations Imbriquées (Overlapping Generation Models - OLG) 

Les premiers économistes à la fondation des futurs modèles à générations imbriquées sont Maurice 

Allais (1947) et Paul Samuelson (1958). Les deux auteurs se penchent sur le lien entre démographie 

et transfert intergénérationnel des revenus. Plus particulièrement, ils étudient le poids de la future 

retraite des baby-boomers sur le système de sécurité sociale. Pour ce faire, ils ont développé des 

modèles intégrant les décisions de consommation et d’épargne des agents avant et après le départ 

en retraite. Peter Diamond (1965) est celui qui a popularisé les modèles à générations imbriquées. 

Auerbach et Kotlikoff (1987) marquent l’application de ce type de modélisation aux problèmes 

économiques concrets sur données réelles. 

Ce n’est qu’à partir des années 1990 que les économistes ont commencé à élargir le domaine 

d’application des modèles à génération imbriquées à l’énergie et l’environnement (cf. John et 

Pecchenino [1994], John et al. [1995], Michel et Venditti [1997], Olson et Knapp [1997], Howarth 

[1998], Bovenberg et Heijdra [1998], Marsiliani et Renstrom [2000], Nakabayashi [2010], Carbone 

et al. [2013], Chiroleu-Assouline et Fodha [2014], Gonand et Jouvet [2015], et Gonand, Hasanov 

et Hunt [2019]). Les économistes utilisent le modèle pour ne pas restreindre l’analyse des effets de 

redistribution de la fiscalité environnementale aux effets intragénérationnels. Par exemple, sur la 

France, Chiroleu-Assouline et Fodha (2014) étudient les effets distributifs d’une taxe progressive 

et d’une taxe régressive environnementale. Et, Gonand, Hasanov et Hunt [2019] étudient l’effet 

sur le bien-être intergénérationnel de la réforme sur le prix de détail des énergies en Arabie Saoudite.  

4.1. Spécificités du modèle OLG  

Les modèles à générations imbriquées sont des modèles microfondés en équilibre général qui 

prennent en compte les effets de redistribution intergénérationnelle. Ces modèles diffèrent des 

modèles dits à agent représentatif dans le sens où l’interaction entre les différentes générations est 

prise en compte.  

Ces modèles capturent les effets intergénérationnels des politiques en simulant le comportement 

de différents groupes, hétérogènes, d’âge différent. Par conséquent, ces modèles captent le 
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changement de comportement des agents sur différentes phases de leur vie. En outre, ils 

permettent d’étudier la phase de transition vers l’équilibre de long terme en étudiant l’effet des 

politiques sur l’allocation des ressources intra-générationnelle et la distribution des ressources 

intergénérationnelle. Les externalités intergénérationnelles sont prises en compte en formulant des 

politiques environnementales. Typiquement, les coûts de ces politiques sont comparés aux 

bénéfices pour les générations présentes et les générations futures.  

4.2. Caractéristiques 

Les modèles étudient l’évolution des agrégats économiques sur le long voire très long terme. 

Auerbach et Kotlikoff (1987) avancent que l’aspect dynamique des modèles à générations 

imbriquées est une de ses principales forces. La cause en est attribuée à la capacité des modèles à 

peser les bénéfices et les pertes sur le temps des politiques étudiées et d’évaluer l’efficience 

économique de politiques alternatives. L’aspect du cycle de vie du comportement des agents est 

comptabilisé grâce à l’introduction de l’hétérogénéité des agents. La prise en compte de différentes 

générations permet d’étudier l’effet des politiques et les effets de redistribution intergénérationnelle 

sur le long terme, voire très long terme. Les questions relatives aux distributions des revenus et de 

la richesse entre les générations peuvent être alors étudiées, par exemple, une question qui revient 

souvent dans la littérature : comment les investissements en capital et en protection 

environnementale, entrepris par les générations présentes, affectent les générations futures ?  

Il existe plusieurs inconvénients à ce type de modélisation. D’abord, les modèles évitent souvent 

d’intégrer de la stochasticité par souci computationnel. Cela limite l’étude du caractère incertain des 

politiques et des chocs. Ensuite, comme les modèles DSGE, les modèles à générations imbriquées 

peinent à représenter le changement technologique et étudier les politiques de soutien aux 

technologies. En effet, les modèles à génération imbriquées sont des modèles complexes où 

l’endogénéisation du progrès technique est faisable théoriquement mais infaisable empiriquement. 

Par ailleurs, Gonand, Hasanov et Hunt (2019) soulignent que les modèles à générations imbriquées 

ne sont pas toujours les bons modèles pour observer les cycles économiques et l’influence des 

chocs macroéconomiques sur une économie. En effet, les modèles à générations imbriquées 

cherchent à reproduire une trajectoire de croissance potentielle
27 car ils étudient un temps long.  

Les modèles présentés ci-avant constituent le socle de la modélisation macroéconomique 

contemporaine. Au-delà des quatre critères énoncés dans l’introduction du chapitre 2, les modèles 

strictement en équilibre général soulèvent quatre inconvénients majeurs : (i) le relatif manque de 

 
27 La croissance potentielle est la croissance corrigée des cycles économiques. 
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détail technologique, (ii) l’étude partielle des changements structurels, (iii) la difficulté à étudier les 

politiques orientées technologie, et dans une moindre mesure (iv) la faiblesse de la robustesse 

empirique par rapport aux modèles économétriques. En fonction de la question à analyser par le 

modélisateur, les inconvénients peuvent amener à utiliser d’autres modèles qui affinent les trois 

modèles précédemment exposés : les modèles hybrides, les modèles à évaluation intégrée et les 

modèles macroéconométriques. Le chapitre 3 propose une explication synthétique de ces modèles.  
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CHAPITRE 3. L’IMBRICATION DES MODÈLES 
SCIENTIFIQUES DANS LES MODÈLES D’ÉQUILIBRE 
GÉNÉRAL 

L’objet de ce chapitre est de dépasser le cadre de modélisation du chapitre 2 pour pallier les quatre 

inconvénients que posent les modèles macroéconomiques basés uniquement sur l’équilibre général. 

Il existe trois autres types de modèles macroéconomiques : les modèles hybrides et les modèles 

scientifiques Integrated Assessment Models (IAM). Le chapitre se divise en deux sections. La première 

étudie les modèles hybrides. Et la seconde étudie les modèles IAM.  

1. Les modèles hybrides 

Selon Bataille et al. (2006) et Hourcade et al. (2006), les modèles hybrides sont nés suite à deux 

discussions : (i) le dilemme entre choisir une approche top-down (les modèles en équilibre général) 

ou bottom-up (les modèles en équilibre partiel) pour évaluer les politiques influençant les choix 

technologiques, et (ii) les discussions de méthodologie de modélisation des années 1990 portant 

sur l’efficacité et le coût des politiques orientées technologies, comme la transition bas-carbone. La 

modélisation hybride combine un modèle bottom-up et un modèle top-down. La partie bottom-up du 

modèle hybride va détailler le processus technologique du secteur étudié à partir d’un équilibre 

partiel. Le modèle étudie comment les technologies et les coûts du secteur évoluent à l’avenir. 

Tandis que la partie top-down du modèle se penche sur les divers bouclages macroéconomiques que 

peuvent causer les politiques publiques dans le secteur.  

Plusieurs équipes d’économistes ont développé de large modèles hybrides nationaux ou 

multirégionaux, parfois à destination de grand organismes institutionnels, pour étudier l’interaction 

entre les systèmes techniques énergétiques, les politiques environnementales et l’économie (cf. 

Bernard et Vielle [1998]
28

 ; Rivers et Jaccard [2005]
29

; Bosetti et al. [2006]
30

; Zagamé et al. 

 
28 Le modèle GEMINI-E3 de Bernard et Vielle (1998) évalue l’effet des politiques environnementales internationales 
sur les économies, la croissance et le coût des systèmes.  Notamment, le modèle évalue l’effet des politiques de taxation 
carbone, des directives énergie-climat et de la mise en place des quotas sur les émissions de gaz à effet de serre. 
29 Le modèle CIMS de Rivers et Jaccard (2005) évalue les interactions entre la demande d’énergie, l’offre d’énergie et 
la performance macroéconomique de certains secteurs clés ainsi que les effets sur les échanges commerciaux.  Le 
modèle a pour fin de fournir aux décideurs politiques un outil de prévision de la réponse des agents d’une économie 
aux signaux des politiques influençant l’environnement, la production énergétique et la demande des technologies bas-
carbone.   
30 Le modèle WITCH évalue les stratégies optimales d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre et d’adaptation 
sur une économie pour le très long terme. Aussi, le modèle évalue les trajectoires optimales de l’investissement, des 
technologies énergétiques et de la consommation énergétique qui maximisent le bien-être des agents d’une économie. 
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[N.A.]
31

 ; [Leimbach et al. 2010 ; et Bauer, Baumstark et Leimbach, 2011]
32

; Sassi et al. [2010]
33

; 

Capros et al. [2013]
34

; Köhler et al. [2006]
35; Sievers et al. [2019]

36
). 

1.1. Spécificités des modèles hybrides 

Les modèles top-down sont caractérisés par l’utilisation de modèles décrivant le système économique 

dans son ensemble. Spécifiquement, ils évaluent les conséquences des politiques au niveau 

macroéconomique en se basant sur les modèles en équilibre général. Les avantages et inconvénients 

dépendent du modèle choisi (cf. le chapitre 2 sur les modèles en équilibre général). L’inconvénient 

majeur de ces modèles est le manque de détail technologique, que pallie le modèle bottom-up. 

Les modèles bottom-up mobilisent un modèle en équilibre partiel qui représente de manière détaillé 

le fonctionnement du secteur étudié. Le secteur est représenté de manière désagrégée dans le sens 

où les sources de consommation, de production, d’investissement et les technologies du secteur 

(par ex. les technologies de production d’électricité carbonées et les technologies de production 

d’électricité peu carbonées) sont formalisées mathématiquement. Le modèle bottom-up décrit les 

perspectives de technologie en détail du côté de l’offre (possibilités de substitution entre les sources 

primaires d’énergie) et du côté de la demande (efficacité énergétique et substitution entre énergies). 

Le but est d’illustrer des trajectoires différentes de développement technologique et de plans 

d’investissement d’un secteur en particulier. Le développement des technologies est pleinement 

endogène dans le sens où les politiques publiques mises en place peuvent l’influencer. En général, 

la productivité du capital est le véhicule principal liant les effets d’apprentissage aux décisions 

d’investissement dans le secteur étudié. Les décisions d’investissement ne sont pas basées 

uniquement sur les coûts des technologies, mais aussi sur les préférences des agents, les coûts 

intangibles, le degré de maturité d’une technologie et les parts de marché.  

 
31 Le modèle Némésis évalue l’effet des politiques structurelles sur le moyen terme, notamment la régulation dans le 
secteur énergétique comme le retrait du nucléaire ou encore la promotion des énergies renouvelables. Némésis étudie 
les interactions entre la croissance, la compétitivité, l’emploi et les comptes publiques. La DGEC utilise le modèle pour 
le cadrage macroéconomique de ses scénarios énergie-environnement. 
32 Le modèle REMIND-R analyse les différentes options de développement des technologies dans le système 
énergétique et l’effet de chaque option sur le système économique. 
33 Le modèle IMACLIM-R évalue les effets de l’évolution du secteur énergétique au niveau macroéconomique (bien-
être, chômage, perte de compétitivité, croissance etc.) et au niveau microéconomique (poids de l’énergie dans les coûts 
de production, dépenses des ménages en énergie etc.) sur les économies.  
34 Le modèle GEM-E3 mesure l’effet des politiques européennes sur les tendances économiques, énergétiques te 
environnementales de long terme. Le modèle évalue l’effet d’un changement de politique sur les coûts et les bénéfices 
du système économique et le bien-être global. 
35 Le modèle E3MG évalue les effets des politiques environnementales sur le système énergétique et l’économie sur le 
court et le moyen terme, et l’interaction des systèmes avec le changement technologique. 
36 Sievers et al. (2019) étudient les effets sur la valeur ajoutée et l’emploi des politiques de transition énergétique 
(efficacité énergétique et développement des énergies renouvelables) à l’horizon 2030 en Allemagne. Le modèle hybride 
consiste à un bouclage macroéconomique, un modèle microéconomique pour le système électrique, un modèle de 
demande d’énergie pour le secteur des transports et un modèle de demande d’énergie pour le logement. 
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Une critique majeure sur le modèle bottom-up émerge : les potentiels effets de retour 

macroéconomiques des différentes trajectoires technologiques et des politiques en termes de 

changement de la structure économique et de productivité sont inexistants (cf. Jaccard et al. [2003]) 

et Jaccard [2005]). Cette caractéristique est particulièrement importante pour modéliser une 

trajectoire de demande d’énergie sur longue période qui tient compte des évolutions 

macroéconomiques.  

1.2. Réduire le fossé entre les approches top-down et bottom-up 

Le fossé entre les deux approches est devenu notable lorsque le débat s’est focalisé sur les 

technologies bas-carbone (Hourcade et al., 2006). Le manque de flexibilité technologique des 

modèles top-down est important. Alors, les économistes ont cherché à réduire ce fossé en adoptant 

une approche hybride. Le but final d’un modèle hybride est de décrire l’interaction entre les 

systèmes économiques et techniques, en simulant les comportements des consommateurs 

et des secteurs d’activité dans le processus de choix des technologies. Cela donne une 

indication sur la manière dont les politiques peuvent influencer l’évolution des technologies et 

l’évolution des préférences des agents sur le long terme de manière à réduire les pertes de bien-être 

émanant du passage aux technologies bas carbone (Rivers et Jaccard, 2005). Cette réflexion est 

importante pour l’analyse de l’effet de l’augmentation des efforts d’efficacité énergétique et du développement des 

énergies renouvelables sur une économie. Les modèles hybrides intègrent trois dimensions importantes :  

• Le modèle doit être technology-specific pour évaluer comment les politiques, promouvant la 

commercialisation et la diffusion des technologies, pourraient affecter les coûts d’acquisition 

de nouvelles technologies (approche bottom-up) ;  

• Le modèle doit pouvoir représenter de manière réaliste les comportements des agents 

économiques en évaluant comment des politiques, qui augmentent les parts de marchés des 

technologies, pourraient affecter les coûts intangibles futurs (acceptabilité et préférences des 

agents économiques) d’acquisition d’une nouvelle technologie. Cela est fait, par exemple, en 

estimant les paramètres des comportements microéconomiques reflétant les choix 

technologiques (top-down) ; 

• Le modèle doit posséder une boucle de rétroaction macroéconomique liant la production et 

la demande des technologies (bottom-up) à l’évolution de la structure de l’économie et à 

l’output total de l’économie (top-down). Par exemple, le modèle top-down formalise, côté offre, 

une fonction de production pour les entreprises dans laquelle l’énergie (la technologie étudiée 

dans le modèle bottom-up) est un facteur de production à part entière. Et, côté demande, le 
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modèle top-down intègre l’énergie dans les décisions de consommation des ménages. L’énergie 

est détaillée technologiquement dans un modèle bottom-up, qui sera ensuite reliée à la demande 

et à l’offre du modèle top-down.  

La Figure 2 schématise un modèle hybride appliqué à la macroéconomie de l’énergie. Les 

composants du module bottom-up, reflétant l’évolution des technologies affectent la dynamique du 

modèle top-down. L’output macroéconomique, généré par le module top-down, alimente le module 

bottom-up.  

 

Figure 2 Schématisation des interactions entre les modules top-down et bottom-up d’un 
modèle hybride en macroéconomie de l’énergie 

1.3. Caractéristiques 

Les modèles hybrides répondent à un grand nombre de critères. Le caractère stochastique, 

l’étude des effets intergénérationnels et l’hétérogénéité des agents du modèle hybride va dépendre 

du type de modèle choisi pour le module top-down (voir chapitre 2). Le module bottom-up permet lui 

de décrire les systèmes techniques de manière fine et donc d’endogénéiser le progrès technique. Le 

modèle hybride permet de répondre aux trois premiers inconvénients des modèles top-down en 

équilibre général mentionnés en fin de chapitre 2.  

1.4. Les modèles hybrides en France 

Les modélisations existantes sur la transition énergétique suivie par la France sont au nombre de 

trois : Three-Me de l’Ademe, Imaclim-R du Cired, et Némésis de Seureco. Seul le modèle Imaclim 
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est hybride dans le sens où il ajoute à un modèle top-down un modèle bottom-up pour le secteur 

énergétique. Un des gros avantages de ces modèles est qu’ils permettent de représenter de manière 

détaillée tous les secteurs de l’économie, les investissements verts dans le secteur du logement et 

du transport. Néanmoins, ces modèles sont complexes car ils impliquent des milliers d’équation. 

La complexité des modèles rend difficile l’interprétation des résultats et des mécanismes de 

transmission sous-jacents. Actuellement, la DGEC n’utilise que les modèles Three-Me et Imaclim, 

notamment pour l’évaluation des scénarios de la Stratégie Nationale Bas Carbone. Némésis est 

utilisé par le rapport Quinet de 2019 pour la valeur de l’action pour le climat.   

Le modèle Némésis est un modèle macroéconométrique multisectoriel. Le modèle est de type néo-

keynésien sur le court-moyen terme, et néoclassique à croissance endogène (secteur R&D) sur le 

long terme.  Le modèle est basé sur une représentation de chaque secteur d’activité à l’aide de 

fonctions de production agrégées de type CES. Il prend en compte les comportements des ménages 

d’investissements dans le transport (véhicules électriques, bornes de recharge…) et le secteur du 

bâtiment. Le secteur de production de l’électricité est modélisé mais le fonctionnement technique 

en est peu détaillé.  

Le modèle Three-ME est un modèle macroéconométrique multisectoriel de type néo-keynésien 

avec une représentation des investissements des ménages (hétérogènes) dans le secteur du 

logement et du transport via la production de services énergétiques. Les ménages produisent des 

services de logement et de transport grâce à des investissements selon différentes classes de 

logement, le nombre de rénovation, le nombre de constructions neuves etc. Le volume d’énergie 

consommé des ménages est directement lié à leur utilisation par le logement et le nombre de 

voitures ainsi que la classe énergétique des équipements. Comme Némésis, il ne possède de modèle 

bottom-up du secteur énergétique. Les secteurs énergétiques produisent selon des fonctions de 

production agrégées de type Generalized CES. Les investissements du modèle sont financés par la 

création monétaire. Enfin, il existe dans le modèle des signaux prix-fictifs qui visent à augmenter 

virtuellement le prix des énergies fossiles pour atteindre les objectifs de la SNBC. Cette 

augmentation virtuelle peut se traduire dans la réalité comme une augmentation de la fiscalité 

carbone, de nouvelles politiques d’efficacité énergétique contraignante etc., donc des mesures qui 

incitent les agents à diminuer leur consommation d’énergies fossiles. Les signaux prix sont calibrés 

sur les objectifs de réduction des émissions de GES. Ce type de prise en compte de prix fictifs peut 

donner une estimation optimiste de la transition énergétique sachant que le moteur principal du 

modèle est le prix de l’énergie qui est affecté par ce prix virtuel.  

Le modèle Imaclim est un modèle hybride statique dont l’évolution de l’économie est représentée 

par un module top-down et l’évolution des systèmes énergétiques est représentée par des modules 
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bottom-up. Imaclim prend en compte les efforts d’efficacité énergétique via un sous-modèle 

d’investissement dans le logement (qui dépend de la croissance démographique, de l’augmentation 

de la surface habitable, des nouvelles constructions, de l’évolution des standards d’efficacité 

thermique) et un sous-modèle d’investissement dans le transport (qui dépend des nouveaux modes 

de transport : covoiturage et autopartage, de la mobilité des passagers, des contraintes budget-

temps, etc.). Aussi, pour les secteurs productifs, le modèle considère différentes générations de 

capital permettant de refléter le processus de création/destruction induit par le progrès technique. 

Imaclim considère deux versions du modèle avec un progrès technique exogène et un progrès 

technique endogène qui dépend de l’évolution du prix relatif des énergies. Néanmoins, les 

fonctions de production agrégées du modèle sont de type Leontief et en conséquence l’étude des 

possibilités de substitution est limitée.  

Pour résumer la sous-section, la structure détaillée du modèle hybride permet d’étudier des scénarios complexes de 

développement technologique, et l’effet des politiques peut être représenté en détail grâce au niveau de désagrégation du 

secteur énergétique.  

2. Les modèles à évaluation intégrée (IAM) 

Dans le but d’associer modélisation socioéconomique et modélisation scientifique (climat, 

géophysique et biologique) en un modèle général, les économistes déveloippent des modèles dits à 

évaluation intégrée. La modélisation scientifique entre dans la modélisation économique en tant 

que facteur affectant les choix et la satisfaction des agents (cf. Ackerman et al. [2009], et Nordhaus 

[2013]). Par exemple, les équations du modèle vont lier l’activité économique et le comportement 

des agents (théorie économique) aux émissions de gaz à effet de serre (théorie scientifique), elles-

mêmes liées à des relations géophysiques (Metcalf et Stock, 2015).  

Ces modèles sont développés principalement pour évaluer les politiques climatiques, comme le 

Protocole de Kyoto, et comment les choix sociétaux affectent le système climatique. Nordhaus 

(1994) fut le premier à étudier les modèles à évaluation intégrée sur les questions climatiques à 

partir du modèle à renommée internationnale : le modèle DICE/RICE. Le modèle DICE/RICE 

établit un lien entre la croissance économique et l’environnement. Les travaux de Nordhaus (1994) 

ont donné lieu à d’autres modèles à évaluation intégrée tels que DART (Deke et al., 2001), MERGE 

(Manne, Medelsohn et Richels, 1995), FUND (Tol, 2005), ENV-Linkage (Château, Dellink et 

Lanzi,2014), MIND (Edenhofer, Bauer et Kriegler, 2005) ou encore WITCH (Bosetti et al., 2006).  
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2.1. Spécificités des modèles IAM 

Ces modèles interagissent entre eux pour évaluer les effets du changement climatique et des 

politiques environnementales sur le système économique (cf. Stern [2008], Van Vuuren et al. [2011], 

Gonand [2015], et Metcalf et Stock [2015]). Les IAM fournissent des jugements de valeur sur les 

différentes politiques environnementales qui sont disponibles pour atténuer les effets du 

changement climatique sur le long terme. Pour ce faire, les modèles IAM aident à élucider les 

décideurs sur les relations dynamiques qui existent entre les variables économique et climatique, et 

les implications des politiques environnementales sur les systèmes économique et climatique 

(Pindyck, 2013). Sous certaines hypothèses sur les systèmes économique et climatique, le modèle 

évalue l’effet du changement climatique sur les économies – particulièrement sur l’output et la 

croissance économique future (Stern, 2008) - en construisant différents scénarios énergétiques, 

climatiques et technologiques (DeCian, Bosetti et Tavoni, 2016). Par ailleurs, le modèle analyse les 

coûts et les bénéfices attendus des politiques d’atténuation mises en place pour limiter les effets du 

changement climatique sur les systèmes (cf. Stern [2008], et Ackerman et al. [2009]) et identifie le 

mix optimal de politiques environnementales sous divers scénarios climatiques.  

Il existe deux familles de modèles à évaluation intégrée (Weyant et al. [1996], Kelly et Kolstad 

[1999], et Hope [2005]) :  

- les IAM d’optimisation des politiques climatiques. Le modèle cherche à définir la politique 

optimale qui permetrait de trouver le meilleur compromis entre coûts et bénéfices attendus, 

ou à déterminer la politique qui minimiserait les coûts d’atteinte associés (Ortiz et 

Markandya [2009], et Hassler, Krussell et Smith [2016]) ; 

- les IAM d’évaluation des politiques climatiques. Le modèle cherche à simuler les effets de 

différentes politiques climatiques sur les processus physiques, les processus écologiques et 

les systèmes économiques en générant des sentiers d’équilibre pour plusieurs variables 

(Bernard & Vielle, 1998).   

2.1.1. Les IAM d’optimisation 

La Figure 3 schématise le fonctionnement d’un IAM d’optimisation. Le module « économie » 

modélise les émissions de gaz à effet de serre et les effets économiques du changement climatique. 

Les actions des agents dans le module « économie » déterminent les émissions de gaz à effet de 

serre. Le module « économie » influence le module « cycle carbone »
37

 via les prix des combustibles 

 
37 Le module « cycle carbone » spécifie comment les émissions se traduisent en trajectoire de concentration de CO2 
dans les différents réservoirs de la Terre.  
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fossiles et le développement des technologies fortement et faiblement carbonées. La concentration 

en CO2 du module « cycle carbone » affecte le module « climat »
38

. Le module « climat » et le 

module « cycle carbone » sont liés car la capacité de la biosphère à stocker du carbone dépend 

directement des facteurs climatiques, comme la température et les précipitations
39

. Le module 

« climat » lie, par voie de conséquence, la concentration de CO2 de l’atmosphère au évènements 

climatiques , comme l’effet de l’augmentation de la concentration du CO2 dans l’atmosphère sur 

les températures. Enfin, le module « climat » affecte le module économique via le module 

« dommage »
40

.  

 

Figure 3 Représentation simplifiée d’un IAM d’optimisation 

Les IAMs d’optimisation sont des modèles hybrides dotés de relation géophysiques. Ils 

présentent les mêmes caractéristiques que les modèles hybrides. Néanmoins, les IAM 

d’optimisation ne peuvent spécifier pleinement la structure d’une économie car ils intègrent 

plusieurs modules qui font appel à différents domaines de recherche. Représenter finement la 

structure d’une économie dans un modèle IAM d’optimisation rendrait complexe la simulation du 

modèle et l’interprétation des résultats de simulation tant les relations de cause à effet sont 

nombreuses dans le modèle.  

 
38 Le module climat détermine la distribution des évènements climatiques dans le temps et dans l’espace. 
39 Par exemple, la capacité des océans à stocker du carbone dépend négativement de la température. 
40 Le module dommage exprime les pertes économiques pour les agents économiques en fonction des facteurs de 
changement climatique. 
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2.1.2. Les IAM d’évaluation 

Les IAM d’évaluation servent principalement à faire des études qualitatives de politiques 

publiques. Ils sont composés de : (i) projections des émissions de gaz à effet de serre sous divers 

scénarios d’abattement en comparaison à un scénario de base ; (ii) projections des changements 

climatiques  et de l’effet économique, exprimé en perte de PIB et de bien-être; (iii) estimation du 

coût d’abattement des émissions de gaz à effet de serre au cours du temps via des projections du 

changement technologique ; et (iv) hypothèses sur l’utilité sociale et le taux de préférence pour le 

présent pour comparer la perte de consommation venant des dépenses en abattement des 

émissions de gaz à effet de serre aux gains futurs en consommation.  

2.2. Caractéristiques 

Le principal avantage des IAM est leur capacité à intégrer divers domaines de recherche. Cela 

permet de disposer d’une vision globale et précise des interactions entre l’économie et le climat, 

comme la dynamique du progrès technique, la dynamique démographique, la croissance 

économique, la dynamique climatique et les interactions entre les secteurs d’activité. En outre, les 

modèles à évaluation intégrée sont un bon outil pour déterminer et prioriser les incertitudes pesant 

sur nos systèmes (Weyant et al, 1996). La cause en est attribuée à la capacité des modèles à évaluer 

les conséquences sur le très long terme de différentes hypothèses et scénarios de politiques sur le 

système économique et climatique.  

Les modèles à évaluation intégrée d’évaluation des politiques ne sont pas voués à faire des 

prévisions. C’est plus un outil qualitatif qu’un outil quantitatif. Par le fait, les modèles à évaluation 

intégrée ne considèrent pas la réponse des agents économiques aux politiques. Par réponse 

économique, on entend une réponse endogène (via les revenus, la production, la demande et l’offre) 

où un agent prend une décision optimale selon une politique de contrôle. Les modèles à évaluation 

intégrée considèrent des réponses exogènes aux politiques (Kelly et Kolstad, 1999).  

Les IAM manquent parfois de transparence et de cohérence (Pindyck, 2013). En effet, ces modèles 

sont composés de modèles et de sous-modèles complexes qui imposent indubitablement des 

restrictions et hypothèses discutables
41

. Par exemple, Gonand (2015) soulève que les modèles 

d’évaluation intégrée sont dépendants du choix de l’élasticité de la température moyenne à la 

concentration de gaz à effet de serre qui est subjectif tant l’estimation est difficile. Cela rend le 

modèle sensible aux hypothèses imposées.  

 
41 Par exemple la croissance de la population sur le très long terme, la croissance de l’économie sur le très long terme, 
les émissions de gaz à effet de serre, ou encore les hypothèses climatiques.  
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Pindyck (2013 & 2017) remet en cause la légitimité des modèles d’évaluation intégrée pour 

l’évaluation des politiques publiques. Selon l’auteur, les principaux défauts du modèle sont les choix 

purement arbitraires des formes fonctionnelles (la fonction de dommage) et de certaines valeurs 

de paramètres, comme le taux d’actualisation ou l’élasticité de la température moyenne à la 

concentration de gaz à effet de serre,  laissés à la discretion du modélisateur. Il souligne que ces 

derniers guident pour beaucoup les résultats du modèle (notamment le coût social du carbone).  

Gonand (2015) note que les évaluations empiriques des modèles d’évaluation intégrée peinent à 

fournir un degré de précision élevé. En effet, nombre de modèles donnent des résultats disparates 

sur notamment l’évaluation du bien-être. Par ailleurs, ces évaluations sont dépendantes du taux 

d’actualisation choisi par les modélisateurs, d’autant plus que le temps étudié par ces modèles est 

très long. Le choix est loin d’être objectif car la littérature économique sur le taux d’actualisation 

du bien-être futur n’a toujours pas trouvé de terrain d’entente.  

Enfin, les modèles IAM sur-simplifient la réalité du monde économique en utilisant des équations 

simplistes (Stern, 2008). Cela ne permet pas de capturer tous les déterminants clés derrière une 

politique (DeCian, Bosetti et Tavoni, 2016). Le niveau d’agrégation de l’économie dans ces modèles 

est trop important (Geels, Berkhout et van Vuuren, 2016) pour étudier des questions de type 

transition énergétique où les effets se déploient à des échelles multiples.  

CONCLUSION 

La modélisation macroéconomique est devenue l’outil principal des institutions pour mesurer les 

effets des politiques, des chocs ou d’autres changements structurels. Les différents modèles en 

macroéconomie diffèrent principalement selon quatre critères : (i) le détail technologique, (ii) le 

traitement des phénomènes de transition, (iii) le traitement de l’incertitude et (iv) l’horizon 

temporel. Par ailleurs, le chapitre 2 a soulevé quatre inconvénients majeurs auxquels un modèle 

macroéconomique étudiant la transition énergétique doit s’efforcer de répondre : (i) le manque de 

détail technologique, (ii) l’étude partielle des changements structurels, (iii) l’incapacité à étudier les 

politiques orientées technologie, et dans une moindre mesure (iv) la faiblesse de la robustesse 

empirique par rapport aux modèles économétriques.  

L’analyse du changement technologique est importante lorsqu’on étudie la transition énergétique. 

Le passage à une économie bas-carbone requière un développement de masse et diffus des 

nouvelles technologies bas-carbone. Aussi, il est important d’évaluer la faisabilité technique des 

politiques de transition énergétique dans le système électrique. En effet, le passage au tout 

électrique affecte la consommation d’électricité sur le long terme qui vient contraindre l’évolution 
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du mix de production d’électricité. Sachant que l’électricité est une énergie non-stockable à grande 

échelle, il est important de pouvoir assurer en temps réel l’équilibre entre l’offre et la demande 

d’électricité sur le réseau. Typiquement, un modèle représentant le fonctionnement du système 

électrique de type ingénieur permet de prendre en compte des contraintes caractéristiques au 

système électrique, qui n’auraient pas pu être prises en compte dans le cas d’un modèle purement 

top down avec une désagrégation de type table input-ouput. Ces contraintes ont un effet direct sur 

le prix de l’électricité car ils contraignent la dimension du parc électrique et donc l’offre. C’est 

pourquoi l’approche hybride, composée d’un sous-modèle technologique détaillant le 

fonctionnement du système énergétique et d’une boucle de rétroaction macroéconomique, 

est adéquate pour étudier les effets des politiques de transition énergétique sur le long 

terme en France.  

La modélisation hybride permet de répondre aux trois premiers inconvénients grâce à un 

sous-modèle bottom-up qui détaille le secteur technologique finement, ici le système 

électrique. À un horizon d’étude de 2035, le modèle DSGE apparaissent comme un outil 

adapté pour créer une boucle de rétroaction macroéconomique au système électrique. Le 

modèle DSGE permettent d’étudier la dynamique du système via l’optimisation intertemporelle 

des programmes des agents de l’économie. La cause en est attribuée à leur capacité de prospecter 

des variables-clés macroéconomiques à des points donnés du temps et d’étudier la transition de ces 

variables entre le court et le long terme. La dynamique est d’autant plus importante que les 

politiques énergétiques peuvent affecter les incitations à investir dans les technologies bas- 

carbones et que les effets de substitution entre les différents types d’énergies sont forts. Par 

conséquent, évaluer les effets de long terme induits par les politiques publiques implique qu’un 

cadre intertemporel est nécessaire. Par ailleurs, l’intégration du progrès technique ne posera pas un 

grand problème, même si l’intégration ne sera que partielle car le progrès technique est en vérité 

plus exogène qu’endogène dans le cas énergétique français (effets de déversement technologique). 

En outre, le modèle DSGE permet d’intégrer une forme d’incertitude. L’incertitude est importante 

car les politiques de transition énergétiques sont soumis à une incertitude régulatoire forte et 

l’évolution du prix des énergies dans le temps est soumise à des pressions exogènes. Par mesure de 

faisabilité (cf. Partie II ci-après), la boucle de rétroaction macroéconomique sera dans un 

premier temps modélisé dans un cadre déterministe, si bien qu’il sera en équilibre général 

dynamique non-stochastique. La modélisation suit la même qu’un DSGE classique, sauf que 

l’économie n’est plus perturbée par des chocs stochastiques, mais par des chocs temporaires et/ou 

permanents déterministes. Une forme d’incertitude est intégrée au modèle dans la Partie IV grâce 

à la simulation de chocs non-anticipés par les agents de l’économie. Enfin, un DSGE permet au 
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modélisateur d’interpréter les mécanismes sous-jacents aux résultats de simulation grâce 

à un cadre théorique fort. Le cadre microfondé du modèle DSGE permet de simuler 

différentes options d’évolutions du système électrique sous différentes évolutions du prix des 

énergies afin de quantifier les évolutions en résultant pour différents indicateurs macro-

économiques.  
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Annexes de la Partie I 

1.A. Les modèles DSGE développés par les institutions (Sergi, 2015) 
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PARTIE II. HyGEM, un modèle 
hybride de croissance dynamique couplé 
aux trajectoires de transformation du 
paysage électrique français 

 

*** 
La Partie I a montré qu’un modèle d’équilibre général dynamique déterministe hybridé avec un 

module énergétique de type ingénieur fournit un cadre pertinent pour évaluer les conséquences 

macroéconomiques d’une transition énergétique à un horizon d’une vingtaine d’années. La Partie 

II pose les hypothèses et détaille la construction du modèle hybride.  

Dans cette partie, le premier chapitre présente les scénarios de transformation du système 

électrique Ampère et Volt du Bilan Prévisionnel (ci-après, BP) de Rte sur lesquels la thèse se repose. 

En conformité avec le Code de l’énergie, Rte publie tous les deux ans cinq scénarios de moyen-

long terme de consommation et de production d’électricité. Dans l’élaboration de la 

Programmation Pluriannuelle de l’Énergie, les pouvoirs publics prennent comme référence deux 

scénarios du BP, à savoir le scénario Volt et le scénario Ampère. Ces scénarios ne sont basés que sur 

des modèles en équilibre partiel sans considération de l’environnement macroéconomique. Or, une 

modification dans les signaux-prix des énergies modifie le choix des acteurs économiques en 

matière de consommation d’énergie, ce qui modifie la demande et l’offre de l’économie en retour. 

C’est dans ce contexte que la thèse cherche effectuer un bouclage macroéconomique des deux 

scénarios du Bilan Prévisionnel de Rte retenus par les pouvoirs publics.  

Le deuxième chapitre évoque le modèle d’ingénieur utilisé par Rte pour simuler, par définition en 

équilibre partiel, son bouquet électrique et les investissements sur le long terme. Le chapitre donne 

au lecteur une vue d’ensemble de l’outil d’optimisation du bouquet électrique développé par Rte et 

utilisé dans la thèse en interaction avec le modèle macroéconomique développé.  

Le troisième chapitre justifie le choix de l’environnement de simulation (déterministe), présente le 

modèle de croissance exogène et son interfaçage avec le modèle d’optimisation du système 

électrique. La modélisation suit la même que celle d’un équilibre général dynamique et stochastique 

classique, sauf que l’économie n’est plus perturbée par des chocs stochastiques mais par des chocs 

temporaires et/ou permanents déterministes.  
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Enfin, le chapitre clôt sur la paramétrisation du modèle. Notamment, un effort d’estimation 

économétrique est fait sur les différentes élasticités de substitution qui font partie des principaux 

moteurs de la dynamique du modèle.   

CHAPITRE 1. PRÉSENTATION DES SCÉNARIOS AMPÈRE 
ET VOLT DU BILAN PRÉVISIONNEL 2017 DE RTE 

Le souhait de la neutralité carbone d’ici à 2050, de la réduction du parc nucléaire, l’arrêt des 

centrales thermiques à charbon et l’arrêt de la construction des centrales à gaz orientent les choix 

des pouvoirs publics. Volt et Ampère sont deux scénarios construits par Rte de sorte à être 

compatibles avec ces objectifs qui entrainent une modification du secteur électrique tant sur le plan 

de la consommation (évolution des modes de consommation) que sur la production (diminution 

du nucléaire, augmentation des EnR et déclassement des actifs thermiques). Chaque scénario se 

différencie par une évolution du mix électrique différente et une évolution de la consommation 

d’électricité différente. Ampère et Volt sont les deux scénarios avec le plus d’EnR tout en assurant 

la sécurité d’approvisionnement. Les scénarios sont construits sous contraintes techniques, 

notamment de manière à assurer l’équilibre entre production et consommation en temps réel via 

des moyens de productions ou de flexibilités supplémentaires. 

1. Le scénario Volt 

Du côté de l’offre, le scénario Volt repose sur un développement soutenu des énergies 

renouvelables et une évolution du parc nucléaire en fonction des débouchés économiques 

dans une Europe très interconnectée. L’évolution du mix électrique est basée sur la rentabilité 

économique grâce aux débouchés sur le marché européen. Le développement des EnR est 

relativement moins conséquent que dans le scénario Ampère, mais reste tout de même soutenu, et 

la part du nucléaire dans le mix dépend des opportunités économiques. La Figure 4 détaille le mix 

de production d’électricité de la France à l’horizon 2025, 2020 et 2035 en fonction des différentes 

technologies.  

Le scénario ne vise pas à déterminer un mix optimal entre les énergies renouvelables et le nucléaire. 

La trajectoire des énergies renouvelables électriques est considérée comme une variable orientée 

par les choix publics ; elle ne constitue pas un résultat du modèle. Le scénario permet une 

diversification du bouquet électrique significative, mais moins rapide que les autres scénarios 

envisagés par Rte. La part de la production nucléaire dans le mix électrique est de 55% en 2035.  

Par rapport à aujourd’hui, la production éolienne et photovoltaïque est multipliée par cinq, avec 
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l’objectif de 40% du bouquet électrique atteint en 2035. Il n’existe pas d’espace économique pour 

de nouvelles unités de gaz dans ce scénario, et les unités de charbon et de lignite sont déclassées. 

Le système français reste exportateur sur toute la période considérée (33 GW de capacité d’export). 

 

Figure 4 Bilan énergétique prévisionnel - Scénario Volt. Source : Rte 

Le prix du CO2 suit une trajectoire basse dans le scénario avec une valeur de 30€ la tonne de CO2 

à l’horizon 2035. Les émissions du mix électrique français s’établissent à 9 millions de tonnes en 

2035 grâce à la fermeture des centrales au charbon, l’absence de nouveaux moyens thermiques et 

une utilisation modérée des centrales à cycle combiné au gaz (CCG). 

À l’horizon 2035, la réduction du montant d’investissement fixe annuel, bien qu’élevé
42

, résulte de 

la contraction du parc nucléaire et d’une réduction des coûts unitaires d’investissement des 

technologies renouvelables les plus matures (photovoltaïque et éolien). En conséquence, le 

montant d’investissement annuel décroit globalement sur la période d’étude, même s’il connait un 

pic à l’horizon 2030 pour les besoins d’investissement des interconnexions.  

Du côté de la demande, hors effets volume (croissance économique et démographique), le scénario 

Volt est caractérisé par des efforts de maîtrise de la demande d’énergie et des transferts 

d’usage relativement plus faibles dans le secteur résidentiel et le secteur non-résidentiel (cf. 

Tableau 1 infra). Et, le développement du parc de véhicules électriques et hybrides 

rechargeables est relativement plus faible à l’horizon 2035 par rapport à Ampère.  

 

 

 

 
42 Les investissements fixes sont à peu près de 8 milliards d’euros sur la plage 2021-2025, de 9,5 milliards d’euros sur 
la plage 2026-2030 et de 7,2 milliards d’euros sur la plage 2031-2035.   
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  Logement Industrie Tertiaire Agriculture 
et Énergie 

Transport 

Résid. Non-
résidentiel 

Ampère 
Maîtrise de la 

demande d’énergie -70,5 -22,2 -60,4 -2,5 - -5 

Nouveaux usages +20,5 +6,6 +22,4 +0,02 +25,7 +12,1 

Volt 
Maîtrise de la 

demande d’énergie -53,4 -18 -45,9 -2,3 - -3,5 

Nouveaux usages +8,3 +6,2 +11 +0,02 +13,5 +6,8 

Tableau 1 Effet des mécanismes de demande sur la consommation d'électricité en 2035 
par rapport à 2016 (en TWh) – Source : Rte 

2. Le scénario Ampère 

Du côté de l’offre, le scénario Ampère repose sur une réduction de la production nucléaire au 

rythme du développement effectif des énergies renouvelables sans recours à de moyens 

thermiques supplémentaires. Par conséquent, l’évolution du mix de production d’électricité se fait 

au rythme de développement des EnR. Par rapport à aujourd’hui, l’objectif de 50% d’énergies 

renouvelables dans le mix de production d’électricité est atteint en 2035. Il n’existe pas d’espace 

économique pour de nouvelles unités de gaz, et les centrales charbons sont déclassées
43

. La Figure 

5 détaille le mix de production d’électricité de la France à l’horizon 2025, 2020 et 2035. 

Le rythme de développement des énergies renouvelables dans le scénario Ampère est le « rythme 

PPE haut » de la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie. À cela, la trajectoire de consommation 

haute reflète une trajectoire de développement des interconnexions la plus élevée, et un scénario 

de prix des combustibles et du CO2 permettant l’effort de décarbonation le plus important 

(trajectoire « 450 ppm » de l’Agence Internationale de l’Énergie).  

 

Figure 5 Bilan énergétique - scénario Ampère. Source : Rte 

 
43 À l’exception des centrales au charbon, dont l’arrêt est prévu pour 2022, pratiquement tous les moyens thermiques 
existants, ou en cours de construction (cycles combinés au gaz et turbines à combustion), sont supposés encore en 
service en 2040. Ces moyens sont nécessaires à l’équilibre offre-demande du scénario. 
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La logique du scénario implique un début de substitution de la filière nucléaire par la filière 

renouvelable dès 2020 sans construction de moyens thermiques supplémentaires ; la substitution 

s’achève lorsque l’objectif de 50% des énergies renouvelables dans le mix de production d’électricité 

est atteint. En 2030, le parc nucléaire se stabilise et les énergies renouvelables continuent leur 

progression. Les parcs « éolien terrestre » et « photovoltaïque » atteignent respectivement 52 GW 

et 46 GW en 2035, soit respectivement quatre et sept fois les niveaux actuels. L’ajustement du parc 

nucléaire prend dix ans (entre 2021 et 2030), avec un rythme moyen de déclassement de deux 

réacteurs par an.  

Le parc de production français augmente donc significativement sa production d’électricité à faibles 

coûts variables. Les exportations d’électricité augmentent en cohérence. Le mix électrique futur 

repose sur de moins en moins de moyens thermiques et doit intégrer des flexibilités (par ex. 

l’effacement
44

) pour assurer la sécurité d’approvisionnement.  

Ce scénario fait l’hypothèse d’un prix de CO2 élevé (108 €/tonne) à horizon 2035 pour assurer la 

cohérence avec l’hypothèse de développement « haute » des énergies renouvelables. Les émissions 

du mix électrique français s’établissent à 12 millions de tonne en 2035. La fermeture des centrales 

au charbon, l’absence de nouveaux moyens thermiques et une utilisation modérée des CCG 

permettent cela. Au niveau européen, le parc français permet d’éviter la production d’émissions de 

CO2 européenne à hauteur de 42,3 millions de tonne. 

Les besoins d’investissements
45

 sur la période portent sur les énergies renouvelables (de l’ordre de 

7 milliards d’euros par an en moyenne) et dans une moindre mesure sur le grand carénage du parc 

nucléaire maintenu (3 milliards d’euros par an en moyenne). Bien que les capacités annuelles 

développées soient supposées constantes, les montants à investir dans les technologies d’éolien 

terrestre, d’éolien en mer et solaire décroissent car leur coût unitaire d’investissement diminue avec 

l’amélioration des technologies.  

Du côté de la demande, hors effets volume (croissance économique et démographique), le scénario 

Ampère est caractérisé par des efforts de maîtrise de la demande d’énergie et des transferts 

d’usage relativement plus élevés dans le secteur résidentiel et le secteur non-résidentiel (cf. 

Tableau 1 supra). Et, le développement du parc de véhicules électriques et hybrides 

rechargeables est relativement plus élevé à l’horizon 2035 par rapport au scénario Volt.  

 
44 Le stockage par batteries apparait trop onéreux à l’horizon 2025 par rapport aux effacements pour présenter une 
possibilité économiquement intéressante (Bilan Prévisionnel 2017, Rte). 
45 Les investissements sont à peu près de 10 milliards d’euros sur 2021-2025, de 11,6 milliards d’euros sur 2026-2030 
et de 11 milliards d’euros sur 2031-2035.   
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La Figure 6 donne le profil de consommation d’électricité des scénarios Ampère (« trajectoire 

haute ») et Volt (« trajectoire intermédiaire 3 ») sans bouclage macroéconomique simulé par Rte.  

 

Figure 6 Trajectoires de consommation annuelle d'électricité (France continentale, à températures 
de référence, hors enrichissement de l'uranium) sans bouclage macroéconomique. Source : Rte 
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CHAPITRE 2. LE SYSTÈME DE PRODUCTION 
D’ÉLECTRICITÉ FRANÇAIS ET SON INTERFAÇAGE AVEC 
LE MODÈLE MACROÉCONOMIQUE 

Le présent chapitre donne une description synthétique du modèle bottom-up caractérisant le système 

électrique développé par Rte et son interfaçage avec le modèle top-down, construit dans la thèse, 

caractérisant le reste de l’économie (cf. chapitre 3).  

1. Présentation du modèle d’optimisation du secteur de production d’électricité 

Le modèle d’optimisation du système électrique développé sous AMPL par Rte caractérise le 

développement optimal des technologies de production (au pas horaire) et au coût le plus faible (cf. 

Figure 7 infra). Le modèle fournit quatre variables en entrée au modèle macroéconomique 

qu’il considère comme exogène : les coûts annualisés du système électrique nets de la 

balance commerciale, les subventions au système électrique, les revenus de marché et le 

prix de l’électricité sur le marché de gros.   

 

Figure 7 Représentation simplifiée du modèle d’optimisation du système électrique 

C’est un modèle microéconomique de minimisation du coût total annuel de production de 

l’électricité sous contraintes, c.-à-d. le coût d’investissement annualisé des capacités de production 

installées et le coût de production d’électricité
46

 pour couvrir la charge à chaque heure sur une 

année. La fonction de coût est minimisée sous contraintes physiques et politiques47, comme 

 
46 Ce sont les coûts d’opération (notamment de combustible et de carbone) et de maintenance. 
47

 Les contraintes imposées au système sont les suivantes : (i) l’équilibre du système électrique à chaque heure, (ii) un 
maximum de trois heures de délestage (traité comme moyen de production sans coûts fixes), (iii) des capacités 
minimales et maximales de production, (iv) des capacités de transferts, (v) une contrainte de dispatch  pour le stockage 
hydraulique (la production est contrainte par l’eau stockée présente dans les réservoirs), (vi) l’équilibre entre l’offre et 
la demande à chaque heure et (vii) des contraintes sur l’effacement. En plus, il existe des contraintes environnementales, 
telles que la pénétration des énergies renouvelables et le plafond des émissions de CO2. 

Le modèle d’optimisation du système électrique

1. Coûts annualisés
2. Revenus de marché
3. Balance commerciale électrique
4. Subventions aux filières électriques

subventionnées
5. Prix sur les marchés de gros de

l’électricité

Minimisation des coûts 
sous contraintes

Coûts totaux de 
productions.c.1. Politiques publiques sur le mix

s.c.2. Contraintes physiques sur le 
système électrique

s.c.3. Consommation d’électricité

Capex

O&M fixe et 
variable

Capacités installées

41

Coût du fuel & 
CO2

Bouclage macro

Schéma 1. Représentation schématique du modèle d’optimisation du système électrique
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la structure du portefeuille de centrales de production. Le modèle est divisé en zones géographiques 

pour prendre en compte les échanges transfrontaliers d’électricité. Le modèle est simulé dans un 

environnement en concurrence pure et parfait. Les revenus de marchés et les subventions 

compensent totalement les coûts annualisés du système électrique.   

Les variables endogènes du modèle d’optimisation du système électrique sont : les capacités 

installées, la production d’électricité, les transferts d’électricité entre zones géographiques, la 

production déversée et la production d’effacement activée. Les j technologies de production sont : 

le solaire, l’éolien terrestre et marin, l’hydroélectricité au fil de l’eau, hydraulique lac et éclusé, le 

stockage hydraulique
48

, le nucléaire, le charbon, la lignite, l’effacement
49

, les centrales à cycle 

combiné au gaz, les centrales à turbine à gaz à cycle ouvert, les turbines à combustion gaz et fioul, 

la cogénération gaz et la cogénération fioul, les déchets, la biomasse et le biogaz.  

Les variables exogènes au modèle sont les coûts fixes et variables pour chaque technologie de 

production, les capacités d’interconnexion, la courbe de charge/consommation (sortie du bouclage 

macroéconomique), le prix du CO2, le prix des combustibles, le facteur d’émission de chaque 

technologie, la disponibilité des centrales de production, l’équivalent en énergie de l’eau stockée et 

les coûts de déversement. Les études de long terme de Rte, notamment du scénario New Mix50 du 

« Generation Adequacy Report », et les données de l’Agence Internationale de l’Énergie fournissent 

les données pour ces variables exogènes.  

Contrairement au reste de l’économie, le système électrique ne délègue pas le processus 

d’accumulation du capital aux ménages. Les investissements du système électrique obtenus à partir 

des simulations du modèle du système électrique contraignent la contrainte de ressource du modèle 

macroéconomique. En effet, le mix de production dans Ampère et Volt correspond à une 

trajectoire bien précise des investissements dans le système électrique sur le long terme. Par 

conséquent, les investissements du système électrique sont traités comme un choc exogène de 

 
Le modèle exclut certaines contraintes pour des raisons de faisabilité. Notamment, le modèle n’étudie pas les réserves pour le 
contrôle de la fréquence, le temps minimal et maximal d’opération des centrales, le temps minimal d’activation et 
d’extinction des centrales, et les coûts de démarrage et d’extinction d’une centrale. En effet, intégrer de telles 
contraintes rendrait les ensembles de production et les fonctions de coût non-convexes, ce qui mènerait à une absence 
d’équilibre ou à des prix négatifs. La convexité d’un ensemble de production exclut les coûts fixes de démarrage, les 
durées maximales et minimales de fonctionnement, et les rendements d’échelle croissants. On suppose que le coût de 
ces simplifications est minimal sur les résultats. La thèse s’intéresse à des phénomènes de croissance de long terme, 
donc ne pas tenir compte des phénomènes de très court terme liés au fonctionnement du marché électrique est 
cohérent avec la démarche de la thèse.  
48 La technologie n’est pas considérée comme une technologie permettant d’optimiser le mix car la France a atteint 
son potentiel. Sa capacité installée est fixe.  
49 L’effacement est un moyen de production dans le modèle. La centrale a une production positive si les 
consommateurs adaptent leur consommation à la baisse. 
50 Un développement conséquent des énergies renouvelables, une réduction de la consommation d’électricité et une 
diminution du parc nucléaire à 50%. 
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demande positif qui vient perturber l’économie française et, par effet d’éviction, ils contraignent 

l’investissement total dans l’économie des ménages. Le profit total du système électrique pour 

l’année t est le suivant :  
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Avec,	"!
"#

 le prix de gros moyen pondéré (par le poids normalisé des semaines sur une année) de 

l’électricité pour l’année t, #$,&,!
"#

 la production d’électricité par technologie de production j et par 

heure h,	$%&$,!
"#

 les subventions publiques aux filières électriques subventionnées
51

, 

'($)$*+,"-.$,!
"# , (&1$,!

"# , 2%-3$$,!
"# , '42$,!

"# 6 les coûts annualisés du système électrique, +,"-.$,!
"# 	les 

coûts fixes annualisés nets de la balance commerciale, (&1$,!
"#

 les coûts d’opération et de 

maintenance fixes de fonctionnement,	 2%-3$$,!
"#

 les coûts des combustibles fossiles, '42$,!
"#

 le coût 

du CO2 sur le marché des quotas pour le secteur énergétique.  

Le gouvernement distribue un complément de rémunération aux filières subventionnées avec 

$%&$,!
"#

. Les subventions par filière sont calculées par le modèle d’optimisation du système électrique 

selon l’équation suivante :  
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	 (2) 

Le prix de marché au pas horaire durant l’année t, "&,!
"#

, est calculé de sorte à assurer l’équilibre 

offre-demande suivant :  
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Avec, #$,&,!
"#

 la production d’électricité, 71"(8)$$,&,!
"#

 les importations d’électricité, 

+(9$%1")7(9$,&,!
"#

 la consommation d’électricité, "%1"$,&,!
"#

 le pompage d’électricité, -."(8)$$,&,!
"#

 

les exportations d’électricité.  

 
51 Les subventions aux filières électriques concernent deux outils : le complément de rémunération et les obligations 
d’achat des acheteurs contraints qui garantissent sur le long terme une rémunération supérieure à la valeur de marché 
de l’électricité. Le surcoût des acheteurs contraints que causent ces obligations d’achat est supporté par l’État via les 
subventions. 
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Le prix moyen pondéré de l’électricité est calculé selon l’équation suivante :  

$!
"# =

0∑ KLM1""21""2 ∗ ∑ $&,!
"#

&)*+, <
H*7+3G	.8	ℎ.*G)

	 (4) 

Avec, :;<'""( le poids attribué à chaque semaine dans une année, "&,!
"#

 le prix horaire de 

l’électricité, et 9%1&-8	(2	ℎ(%8$ le nombre d’heure sur une année.  

Le profit du système électrique est positif si les revenus de marché des filières électriques non 

subventionnées sont supérieurs aux coûts annualisés de ces filières. En effet, les subventions aux 

filières électriques subventionnées assurent un complément de rémunération leur permettant de 

couvrir la totalité de leurs coûts. D’ailleurs, les simulations de la Partie III montrent que les profits 

du système électrique sont relativement plus élevés dans le scénario Volt, dont le mix est 

relativement plus carboné par rapport au scénario Ampère.  

L’entreprise « réseau » investit dans le réseau de distribution et de transport selon ses revenus du 

paiement par les ménages et les entreprises du tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité 

(TURPE). Le modèle assume par simplicité que les coûts du réseau sont égaux aux revenus du 

TURPE. En effet, le TURPE est censé couvrir l’intégralité des charges des gestionnaires de réseau 

d’électricité selon la loi. Sa contrainte budgétaire est donc,  

	QRSKT! 	 ∗ 1.H)*7$/F.H!
"# = UGFV-.)/)!	 (5) 

Avec,	>?@:A! le tarif d’utilisation des réseaux publics d’électricité en €/MWh, +(9$%1")7(9!
"#

 

la consommation totale d’électricité et B87C'($)$! les coûts supportés par le réseau.  

2. Interfaçage avec le modèle macroéconomique  

Le modèle d’optimisation du système électrique et le modèle macroéconomique itèrent séparément, 

et échangent des informations de prix et de quantités dans les deux sens. C’est ce qu’on appelle un 

two-way soft link (cf. Figure 8 infra). Les deux modèles bouclent sur cinq variables : la consommation 

d’électricité, les coûts annualisés du système électrique nets de la balance commerciale, les revenus 

de marché du système électrique, les subventions publiques aux filières subventionnées du système 

électrique et le prix de gros de l’électricité. Les deux modèles vont itérer jusqu’à convergence, c.-à-

d., qu’entre deux itérations, les cinq variables ne varieront plus. À ma connaissance, il n’existe pas 

dans la littérature de modèles hybrides où un modèle macroéconomique et un modèle 

d’optimisation complet du système électrique itèrent et échangent des informations de la sorte.   

Le couplage entre les deux modèles est important pour deux raisons majeures. Premièrement, il 

permet de prendre en compte une trajectoire fiable d’évolution du prix de gros au pas horaire de 
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l’électricité et des investissements dans le système électrique. L’étude de l’évolution du prix de 

l’électricité est importante dans l’étude de la transition énergétique car la transition énergétique en 

France passe par l’électrification de masse des usages et la décarbonation du mix électrique. Par 

conséquent, l’électricité jouera un poids relativement plus important dans le futur par rapport à 

aujourd’hui et devancera les énergies fossiles dans leur utilisation sur le long terme. De plus, on sait 

que les choix d’investissement et de consommation se font beaucoup sur l’évolution relative des 

différents types d’énergie. Deuxièmement, l’électricité n’étant pas une énergie stockable à grande 

échelle, il faut pouvoir assurer l’équilibre entre l’offre et la demande en temps réel. La 

consommation d’électricité, affectée par les comportements des agents, contraint l’évolution du 

mix de production de l’électricité sur le long terme et affecte en retour l’évolution du prix de gros 

de l’électricité via l’ordre de mérite. Par conséquent, boucler sur cette consommation est clé pour 

s’assurer du bon fonctionnement du système électrique. Somme toute le couplage permet d’étudier 

au mieux l’interaction entre les systèmes énergétiques et les systèmes économiques dans le cadre 

d’une transition énergétique.  

Bien qu’une boucle de rétroaction entre l’évolution de la consommation d’électricité et les marchés 

de gros de l’électricité est faite, le bouclage entre l’évolution de la consommation d’énergie non-

électrique (gaz et pétrole) et les marchés de gros des combustibles est laissé volontairement de côté. 

Le modèle considère que le poids de la France dans la consommation mondiale de gaz et de pétrole 

n’est pas assez élevé pour influencer significativement le prix du baril et le prix du gaz naturel sur 

les marchés internationaux. Selon les scénarios étudiés, les résultats de la Partie III montrent que 

l’énergie non-électrique diminue au maximum de 13,7% en 2035 par rapport à 2018. Cette 

diminution est supposée marginale sur les marchés internationaux. En revanche, on pourrait 

s’attendre à ce que la France ne soit pas le seul pays à diminuer sa consommation d’énergie 

carbonée dans le temps, menant à une diminution du prix des énergies carbonées sur les marchés 

mondiaux. Cela est pris en compte dans une des trois versions d’évolution du prix des énergies des 

scénarios Ampère et Volt qui considère une diminution du prix du baril à 12$ en 2050 selon le 

scénario bas de Saudi Aramco.  

Il existe une autre façon d’interfacer les deux modèles :  le two-way hard link. Cet interfaçage consiste 

à relier directement les équations du modèle bottom-up aux équations du modèle top-down dans 

la simulation du modèle hybride. Par mesure de faisabilité, il n’est pas possible de relier directement 

les équations du modèle du système électrique utilisé dans le cadre de la thèse à celles du modèle 

en équilibre général car les deux modèles sont codés dans des langages différents et la complexité 

du modèle du système électrique rendrait les simulations du modèle hybride trop lourdes.  
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Figure 8 Interfaçage entre le modèle bottom-up et le modèle top-down 
3
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CHAPITRE 3. LE MODÈLE DE CROISSANCE DYNAMIQUE  

Le chapitre présente le bouclage macroéconomique. La première section donne une vue 

d’ensemble du modèle. La seconde section justifie le choix de l’environnement déterministe pour 

la simulation du modèle. Enfin, les dernières sections décrivent mathématiquement et justifient le 

comportement de chaque agent composant l’économie. 

1. Vue d’ensemble du bouclage macroéconomique 

Le bouclage macroéconomique consiste à la construction d’un modèle de type équilibre général 

dynamique avec comme seule friction le coût d’ajustement du capital physique. Il distingue trois 

catégories d’agents : le ménage ricardien
52

, le ménage non-ricardien
53

, l’entreprise représentative et 

l’autorité publique. Le ménage et l’entreprise interagissent sur le marché du travail
54

 et du capital
55

. 

Le ménage ricardien offre du capital et du travail à l’entreprise, et obtient une rémunération lui 

permettant de consommer et d’épargner. Le ménage non-ricardien offre du travail à l’entreprise et 

obtient une rémunération en conséquence lui permettant de consommer. L’entreprise demande du 

travail et du capital, et rémunère les détenteurs des facteurs de production. L’autorité publique lève 

des impôts sur l’entreprise et les ménages, et met en place une politique de redistribution vers les 

ménages et le système électrique.  

L’énergie entre dans la modélisation grâce à la production de services énergétiques par les ménages 

d’une part, et la production des biens et services par l’entreprise d’autre part. Le modèle étudie 

l’ensemble des énergies, excepté le charbon qui joue un rôle marginal dans l’économie française, 

comme produit de manière exogène. Par conséquent, le prix des énergies évolue de manière 

exogène au modèle macroéconomique. Par ailleurs, le modèle macroéconomique ajoute des 

 
52 Un ménage ricardien est défini comme un ménage qui a accès aux marchés du capital et peut optimiser 
intertemporellement entre sa consommation présente et sa consommation future.  
53 Un ménage non-ricardien est défini comme un ménage qui fait face à des contraintes fortes de liquidité et optimise 
intratemporellement entre les différents biens de consommation.  
54 Le marché du travail n’est pas modélisé pour deux raisons. La première tient à l’horizon temporel d’étude. Le modèle 
développé hérite plus des modèles de croissance que des modèles de cycles économiques. Sur le long terme, la part 
cyclique du chômage ne trouve pas sa place, tout comme la rigidité des prix. Donc, rester dans un cadre néoclassique 
en l’absence de chômage involontaire n’est pas une hypothèse trop forte. La flexibilité des prix est la condition 
nécessaire pour que ce taux soit défini comme une position de plein-emploi. La seconde tient à la faisabilité des 
estimations du modèle (trop de variables, de paramètres et de demande en données). En effet, les modèles récents de 
type job search (cf. Merz [1995] et Andolfatto [1996]), modèle d’appariement (cf. Mortensen et Pissadires, 1994), droit à 
gérer (cf. Nickell et Andrews, 1983) et contrats efficaces (cf. MacDonald et Solow [1981], et Manning [1987]) sont des 
modèles qui font appels à beaucoup de variables et de paramètres. Augmenter le nombre de variables et de paramètres 
dans un modèle déjà riche rendrait les simulations compliquées. 
55 Le capital est construit au cours du temps par le ménage ricardien qui reporte une partie de sa consommation. 
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tendances d’efficacité énergétique grâce au taux de croissance de l’efficacité électrique
56

 calculé à 

partir des scénarios du BP de Rte.  

Le modèle d’optimisation du système électrique renseigne le coût annualisés pour le système 

électrique nets de la balance commerciale, les revenus de marchés, le prix de gros de l’électricité et 

les subventions correspondantes en entrée du modèle macroéconomique.  

Le modèle n’intègre pas de manière endogène les échanges commerciaux et financiers extérieurs. 

Cette hypothèse n’est pas contraignante ici, car la dynamique du taux de change et la dynamique 

des échanges commerciaux
57

 importent peu dans les résultats attendus, si ce n’est pour le prix 

mondial du gaz et du pétrole. Neiss et Nelson (2003) montrent que ce type d’hypothèse n’a pas 

d’effet significatif sur les résultats, tant que le modèle ne s’attache pas à étudier les politiques 

commerciales et monétaires. Plusieurs modèles d’équilibre général dynamique utilisent cette 

spécification, comme Kim et Loungani (1992), Finn (2000), Smulders et de Nooij (2003), Leduc et 

Sill (2004), Christiano, Eichenbaum et Evans (2005) et Dhawan et Jeske (2008). L’économie 

importe tout de même de l’énergie non-électrique comme chez les auteurs susmentionnés. Et 

l’énergie électrique est le fruit d’une production locale et d’importations modélisées par le modèle 

d’optimisation du système électrique et intégrée dans le modèle macroéconomique.  

L’année de base de simulation du modèle – l’année t = 0 – est l’année 2018. La simulation s’étend 

jusqu’à l’année 2035.  

2. L’environnement déterministe 

La modélisation reprend la même démarche qu’un équilibre général dynamique et stochastique 

classique sauf que l’économie n’est plus perturbée par des chocs stochastiques mais par des chocs 

temporaires et permanents déterministes.  

Un avantage d’un modèle déterministe est qu’il ne contraint pas l’économie à revenir vers un état 

stationnaire prédéfini, c.-à-d. que l’économie peut aussi bien converger vers un nouvel état stationnaire, par ex. 

à la suite d’un choc permanent. Cela est utile dans la cadre de la thèse car la transition énergétique 

 
56 Les hypothèses microéconomiques de gains d’efficacité énergétique alimentent les trajectoires de consommation du 
Bilan Prévisionnel de Rte. La croissance de l’efficacité énergétique est calculée à partir des trajectoires de consommation 
d’électricité des scénarios Ampère et Volt en ne tenant pas compte des effets volume (croissance économique et 
démographique). Seuls les effets de maîtrise de la demande d’énergie et des nouveaux usages sur la consommation 
d’électricité sont pris en considération dans le calcul du taux de croissance de l’efficacité énergétique. La croissance de 
ces trajectoires correspond à plusieurs effets : l’électrification et le transfert des usages, l’efficacité énergétique (produits 
blancs, TIC, cuisson et éclairage), la rénovation des bâtiments, l’amélioration du confort thermique, la réglementation 
thermique, la pénétration des pompes à chaleur et la sobriété. 
57 Intégrer le solde commercial de manière exogène dans le modèle n’affecte pas la dynamique du modèle. Il ne l’affecte 
que si le modélisateur le considère endogène et étudie les dynamiques de taux de change, la mobilité du capital et du 
commerce international, ce qui n’est pas l’objet de la thèse.   
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modifie profondément le paysage électrique français sur le long terme. Par ailleurs, la thèse est 

vouée à simuler une trajectoire bien définie d’évolution du prix des énergies des coûts annualisés 

dans le système électrique, des revenus de marchés et des subventions aux filières électriques 

subventionnées entre 2018 et 2035. Par conséquent, l’évolution des variables exogènes au modèle 

dans le temps est connue à l’avance avec certitude par le modélisateur et les agents de l’économie. 

La Partie IV déviera de ce cadre informationnel parfait.   

La justification de ce choix est par ailleurs liée à la présence de trois tendances de croissance du 

modèle : la population totale en emploi, le progrès technique labor-augmenting, et le progrès 

technique energy-augmenting. Pour trouver une solution numérique au modèle stochastique, il faut 

utiliser, notamment, des méthodes de perturbations qui approximent le modèle initial au voisinage 

d’un équilibre stationnaire58
 déterministe. Pour un tel modèle, il faut pouvoir enlever la tendance de 

croissance du modèle pour le rendre stationnaire, ce qui n’est pas faisable s’il existe plusieurs 

tendances de croissance. Par ailleurs, le sentier de croissance équilibré n’est pas compatible avec 

chaque configuration de progrès technique. Mêmes si toutes les formes de progrès technique sont 

plausibles ex-ante, la croissance équilibrée au sens d’Uzawa
59

 requiert que le progrès technique soit 

labor-augmenting, ou bien il faut que la technologie de production soit de type Cobb-Douglas ce qui 

n’est pas le cas ici. Donc, si le modèle possède une croissance à l’état stationnaire, alors le 

changement technologique doit être uniquement labor-augmenting pour pouvoir stationnariser de 

manière conventionnelle le modèle au sens d’Uzawa. De ce fait, pour des simulations stochastiques, 

il faut enlever la tendance labor-augmenting (le travail efficace) et laisser les autres tendances de 

croissance intactes, pour avoir un état stationnaire bien défini et un modèle stationnaire. Or, pour 

les tendances de croissance de l’efficacité énergétique, il n’existe pas d’état stationnaire bien défini
60

, 

donc le sentier de croissance est « non-régulier ». Si bien que le modèle ne serait pas stationnaire 

au sens d’Uzawa.  En revanche, Henriet, Maggiar et Schubert (2014) montrent que pour avoir un 

sentier de croissance régulier en présence d’efficacité énergétique, il aurait fallu que les taxes et les 

prix des énergies croissent au taux de croissance de l’efficacité énergétique dans le modèle.  

Les simulations déterministes ne requièrent pas une telle approximation au voisinage d’un 

état stationnaire. En effet, le modèle peut aussi bien être simulé sans être stationnaire. Un 

modèle déterministe permet donc d’avoir plusieurs types de progrès technique.  

 
58 L’état stationnaire est un état pour lequel l’économie est stable, soit pour une variable x, !!"# = !! = !!$% = !&&. 
L’économie a atteint alors son potentiel de croissance. Le sentier de croissance équilibré est un état stationnaire en 
présence croissance. 
59 Redémontré plus tard par Schlicht (2006) et Jones et Scrimgeour (2008).  
60 Néanmoins, il en existe un si la technologie de production de l’économie est de type Cobb-Douglas, ce qui n’est pas 
le cas dans le modèle développé dans la thèse. Une fonction de type Cobb-Douglas permet de combiner les différents 
types de progrès technique en un seul progrès technique neutre. 
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3. Le secteur résidentiel : un sous-modèle à agents hétérogènes 

Il existe un continuum de ménages h sur l’intervalle [0,1]. Une fraction H61, dits « ménage 

ricardien », indexée par @ ∈ [0, H], a accès aux marchés du capital, et possède un portefeuille 

d’actifs composé de biens de capital et de biens durables lui permettant d’optimiser 

intertemporellement. La fraction restante 1 − H, dits « ménage non-ricardien », indexée par ;@ ∈

[1 − H, 1], n’a pas accès aux marchés du capital et possède un portefeuille d’actifs composé 

uniquement de biens durables lui permettant d’optimiser intertemporellement. Le ménage non-

ricardien alloue l’intégralité de ses revenus du travail à la consommation, tandis que le ménage 

ricardien alloue une portion de son revenu à la consommation présente et une autre portion à son 

épargne. Les raisons derrières le modèle à agents hétérogènes sont multiples : le comportement de 

myopie, les contraintes d’accès au crédit et l’effet des chocs adverses sur divers groupes de ménage 

(Galí, López-Salido et Vallés, 2007). Par exemple, la fiscalité environnementale touche de manière 

hétérogène le pouvoir d’achat des ménages selon leur lieu d’habitation (rural vs urbain), leur type 

de véhicule (essence vs électrique) et leurs revenus.   

3.1. Le ménage ricardien 

Le ménage représentatif ricardien maximise de manière intertemporelle sa fonction « objectif » en 

choisissant sa consommation et son épargne (ici, l’investissement en capital physique). La fonction 

« objectif », pour les deux ménages, est standard de type constant relative risk aversion (CRRA) comme 

chez King, Plosser et Rebelo (1988) : 

*(-!
5) =

-!
5607 − 1
1 − X

(10) 

Le ménage représentatif ricardien tire l’utilité intratemporelle uniquement de la consommation 

agrégée,	'!) . Comme chez Henriet, Maggiar et Schubert (2014), et Blazquez, Hunt et Manzano 

(2017), le ménage offre inélastiquement du travail
62 à chaque période, si bien que l’utilité ne dépend 

 
61 Pour des recherches futures, il serait intéressant d’endogénéiser la part des ménages Ricardien et des ménages non-
Ricardien dans le modèle en la rendant non-constante dans le temps. En effet, le modèle étudie le comportement des 
ménages sur le temps long. Or, la taille relative des deux populations peut en réalité évoluer dans le temps et affecter 
les dynamiques du modèle en réponse aux politiques de transition énergétique sur le long terme. Par exemple, un 
mécanisme de redistribution de la fiscalité carbone pourrait être ciblée uniquement sur les ménages non-Ricardien et 
faire potentiellement sortir ces ménages non-Ricardien de leur situation de contraintes de liquidité sur le long terme. 
En conséquence, cela amplifierait les effets de substitution entre biens durables et biens non-durables, ainsi donc que 
l’effet des politiques de transition énergétique sur la croissance. En effet, les résultats de la Partie III et et la Partie IV 
montrent que les deux types de ménage réagissent différemment aux politiques de transition énergétique sur le long 
terme. 
62 Cette hypothèse n’est pas contraignante dans un modèle de croissance car les heures travaillées moyennes sont 
relativement constantes sur le long terme en France, et ce surtout dans un marché du travail rigide où les heures 
travaillées sont fixées dans les contrats de travail. L’hypothèse n’est contraignante que si le modèle cherche à étudier la 
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pas du loisir et l’offre de travail est inélastique aux fluctuations macroéconomiques. Le modèle n’est 

pas construit pour étudier les effets emplois de la transition énergétique, si bien que les deux marges 

d’ajustements de l’emploi n’importent pas. Le paramètre K représente l’élasticité intertemporelle 

de substitution entre consommation et épargne, soit le degré d’aversion au risque du ménage.  

La consommation agrégée du ménage ricardien, '!) , est composée de biens non-durables et de 

services énergétiques. Le bien générique non-durable consommé par le ménage ricardien, L!) , est 

un bien acquis sur le marché des biens et services ; tandis que les services énergétiques produits par 

le ménage ricardien, A<!) , désigne les services que procurent l’utilisation conjointe du stock de 

biens durables et de l’énergie efficace. Le ménage ricardien combine les deux biens de 

consommation selon la fonction de type Constant Elasticity of Substitution (CES) suivante :   

-!
5 = Z[8 . \!

5
7!06
7! + (1 − [8). TM!

5
7!06
7! ]

7!
7!06

(11) 

Avec  M*, le paramètre de distribution des biens non-durables dans la consommation agrégée, et 

K+ le paramètre de substitution entre les biens non-durables et les services énergétiques.  

Les services énergétiques sont produits par le ménage à partir de l’énergie efficace et du stock de 

biens durables (cf. équations 12 et 13 infra). La théorie de production des ménages (cf. Becker [1965], 

Lancaster [1966]) et Muth [1966]) permet d’intégrer l’énergie dans le secteur résidentiel. La théorie 

se focalise sur un ménage producteur de services durables. Par exemple, une voiture et du gazole 

produisent le service « mobilité », ou encore un lave-linge et de l’électricité produisent le service 

« linge propre ». En effet, le ménage ne retire aucune utilité de la consommation de l’énergie per se. 

Néanmoins, le ménage tire satisfaction du service que l’énergie permet de produire. Nombreux 

sont les économistes à étudier les décisions de consommation d’énergie des agents grâce à la théorie 

de production des ménages (cf. Quigley [1984], Flaig [1990], et Halvorsen et Larsen [2001]
63

).   

La fonction de production des services énergétiques est de type CES comme chez Ogaki et 

Reinhart (1998), Marsiliani et Renstrom (2000), Barsky, House et Kimball (2007), Dhawan et Jeske 

(2008) et Henriet, Maggiar et Schubert (2014) :  

 
réponse des heures travaillées aux changements dans les salaires et le taux de taxation du revenu du travail sur le court 
terme, ce qui n’est pas l’objet de la thèse.  Par ailleurs, l’autre contrainte est que l’élasticité de l’offre de travail peut 
aussi déterminer la réponse de l’emploi aux fluctuations de la productivité durant les cycles économiques.  
63 Quigley (1984) estime la demande résidentielle d’énergie sur des données américaines. Il étudie l’effet du changement 
des prix des énergies sur la demande de services énergétiques des ménages et l’effet des standards d’efficacité 
énergétique sur la demande d’énergie du secteur résidentiel. Flaig (1990) étudie la demande d’électricité du secteur 
résidentiel sur des données de la République fédérale d’Allemagne sur le court terme et le long terme. Il montre que le 
prix des biens durables utilisant de l’énergie et le prix des services acquis sur le marché (par ex. la restauration) ont un 
effet sur la demande finale d’énergie des ménages. Halvorsen et Larsen (2001) estiment les effets d’un changement de 
prix de l’électricité sur la demande d’électricité norvégienne sur le long terme.  
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TM!
5 = Z[9 . ( !̂

5)
7"#06
7"# + (1 − [9). T!

5
7"#06
7"# ]

7"#
7"#06

(12) 

T!
5 = _["# . 0`!

"#,& . T9!
5<

7"$06
7"$ + [("# . 0`!

("# . L39!
5<

7"$06
7"$ a

7"$

7"$06

(13) 

 

Avec, N!) le stock de biens durables disponible pour le flux de service en t détenu par le ménage 

ricardien, A!) l’énergie efficace consommée par le ménage ricardien, M, 	le paramètre de 

distribution, et K"- l’élasticité de substitution entre le stock de biens durables et l’énergie efficace. 

L’énergie est décomposée en électricité, A3!) , et en énergie non-électrique, ;-3!) . Les paramètres 

d’efficacité du composite énergétique sont : (i) O!
"#,&

, les efforts d’efficacité dans les équipements 

électriques des ménages
64

 et (ii) O!
."# , les efforts d’efficacité de l’énergie non-électrique. Les 

paramètres de distribution du composite énergétique sont : 	M"# et M."# . K"& correspond à l’élasticité 

de substitution entre l’électricité et l’énergie non-électrique du ménage.  

Les tendances d’efficacité électrique et d’efficacité de l’énergie non-électrique évoluent selon les 

processus suivants :  

`!
"#,& = 01 + b!

."#,&<. `!06
"#,& (14) 

`!
("# = 01 + b!

.("#<. `!06
("# (15) 

Avec P!
/"#,&

 le taux de croissance de l’efficacité électrique des ménages et P!
/."#

 le taux de 

croissance de l’efficacité de l’énergie non-électrique de l’économie. 

La distinction entre consommation d’électricité et consommation d’énergie non-électrique est 

importante. La transition énergétique française favorise l’électrification des équipements sur le long 

terme. Sachant que l’électricité prend une place de plus en plus importante dans l’effort de 

décarbonation des économies, il est important de distinguer dans le modèle les deux types 

d’énergies. Par ailleurs, le modèle simule l’effet d’un choc de prix énergétique sur la 

demande de biens durables des ménages sur le long terme. Les résultats de la Partie III 

montreront que le secteur des biens durables est un canal important de transmission des 

chocs énergétiques65.  

 
64 Le modèle distingue entre efforts d’efficacité électrique des ménages et efforts d’efficacité électrique des entreprises, 
car les trajectoires des scénarios de consommation électrique de Rte sont construites sur des hypothèses d’évolution 
des transferts d’usage et de l’efficacité énergétique différentes selon les secteurs (cf. annexe 2.C).  
65 Dhawan et Jeske (2008) montrent, via un modèle de type équilibre général dynamique et stochastique, que combiner 
les biens durables et l’utilisation de l’énergie diminue le rôle joué par les prix de l’énergie dans l’explication des 
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Le ménage ricardien peut réoptimiser à chaque période grâce à un accès aux marchés financiers : il 

ne connaît pas de contrainte de liquidité. Il arbitre entre consommation présente et consommation 

future – ici, l’accumulation du capital (ainsi que les biens durables qui servent de collatéral) reflètent 

les décisions sur la consommation future et donc sur l’épargne. Les ménages prennent des décisions 

d’investissement dans le capital physique
66

 de l’économie et d’investissement dans les biens 

durables. Comme il est standard dans la littérature (cf. Kydland et Prescott [1982], et Kim et 

Loungani [1992]), le ménage ricardien est le propriétaire de l’entreprise représentative, grâce à son 

épargne qui est la source principale d’accumulation du capital. Il reçoit des dividendes de 

l’entreprise et du système électrique. En revanche, comme mentionné dans la section 2, le ménage 

n’investit pas, grâce à son épargne, dans le système électrique. Le système électrique investit à partir 

des revenus de marché reçus de la consommation locale d’électricité et des échanges 

transfrontaliers.  

La contrainte budgétaire du ménage ricardien est la suivante :  

(1 + c'). d\!
5 + e!

9,5 + 0$!
"#,& + QRSKT!

& + c!
"#,&<. T9!

5 + 0$!
("#,& + c!

("#,&<. L39!
5f + e!

2,5

=
01 − c#<. g! . ℎ!

5 . h!
5 + 01 − c2<. G! . i!

5 + QS!
5 + KM!

5 + 01 − c2<. 0"!
5 +"!

"#,5 +"!
("!1)+2,5< (16)

 

Avec, Q+ la taxe sur la valeur ajoutée, L!) la consommation réelle de biens durables du ménage 

ricardien, R!
,,)

 l’acquisition réelle de biens durables du ménage ricardien, "!
"#

 le prix de de gros réel 

de l’électricité pour les ménages obtenu à partir du modèle d’optimisation du système électrique, 

>?@:A!
&
 le tarif d’utilisation des réseaux d’électricité réel versé par les ménages à l’opérateur de 

réseau, Q!
"#,&

 la taxe réelle sur l’électricité pour les deux types de ménage
67

, A3!) la consommation 

réelle d’électricité du ménage ricardien, "!
."#,&

 le prix de détail réel hors taxes de l’énergie non-

électrique pour les deux types de ménage, Q!
."#,&

 la taxe réelle sur l’énergie non-électrique pour les 

deux types de ménage, ;-3!) la consommation réelle d’énergie non-électrique du ménage ricardien, 

 
fluctuations du PIB. Les agents possèderaient deux marges d’ajustement dans leur décision d’investissement en réponse 
à un choc : les biens durables et de capital. Les agents vont préférer diminuer leur investissement en biens durables 
plutôt qu’en capital. Dans la même veine, Hamilton (2008) conclut que le secteur des biens durables est un canal 
important de transmission des chocs énergétiques. Les agents retarderaient leurs dépenses dans les biens durables et 
les biens de capital. Lee et Ni (2002) et Mehra et Peterson (2005) donnent des évidences microéconomiques sur 
lesquelles Hamilton (2008) se base, notamment dans l’industrie automobile et les industries énergivores. Les auteurs 
estiment économétriquement que les chocs du prix du pétrole diminuent la demande de biens durables des ménages.  
66 Les variables de stock (le capital et les biens durables) sont des variables prédéterminées. Leur valeur aujourd’hui est 
déterminée par le passé et leur valeur future est affectée par les autres variables du modèle. Le stock a la même valeur 
dans l’intervalle de période et saute de manière discrète vers une nouvelle valeur lorsque l’intervalle prend fin et que la 
période suivante commence. Le modèle de la thèse est simulé avec le logiciel Dynare. Le modèle utilise, comme Dynare, 
le stock de fin de période. Formellement, #! et	%!	sont les stocks accumulés en période (t) disponible en début de 
période (t+1).  
67 Les deux types de ménage sont soumis au même taux de taxation de l’énergie et au même taux d’efficacité électrique.  
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R!
(,)

 l’investissement réel dans le capital physique du ménage ricardien, Q# la taxe sur les revenus du 

travail, S! le salaire réel, ℎ!) le nombre d’heures travaillées,	T!) le nombre d’employés chez le 

ménage ricardien, Q( 	la taxe sur les revenus du capital, 8! le taux de retour réel sur le capital physique 

de l’économie (hors système électrique), U!) le stock de capital de l’économie (hors système 

électrique) en début de période détenu par le ménage ricardien, >@!) les transferts sociaux réels de 

l’autorité publique vers le ménage ricardien,	:<!) le surplus primaire réel du gouvernement 

redistribué au ménage ricardien, V!) le profit (dividendes) économique réel de l’entreprise 

représentative versé au ménage ricardien,	V!
"#,)

 le profit réel du système électrique versé au ménage 

ricardien, et "!
("!1)+2,5

 le profit économique réel de l’opérateur de réseau versé au ménage 

ricardien.  

Les variables de stock s’accumulent au fil du temps (cf. équations 17 et 18 infra). Seuls les 

investissements en capital physique (hors système électrique) font l’objet de coûts d’ajustement 

internes à l’entreprise
68

 comme chez Iacoviello (2005), Barsky, House et Kimball (2007), et 

Monacelli (2009). Cela permet notamment d’éviter les taux d’investissement infinis et d’intégrer de 

la rigidité dans le processus d’accumulation du capital physique. Les variables de stock suivent le 

processus d’accumulation suivant :  

!̂:6
5 = e!

9,5 − 01 − k9<. !̂
5 (17) 

i!:6
5 = e!

2,5 . 01 − `-!
/2< − 01 − k2<. i!

5 (18) 

Avec, N!) le stock de biens durables réel en début de période du ménage ricardien qui procure un 

flux de service en  période t,	R!
,,)

 les investissements réels en biens durables du ménage ricardien, 

W, le taux de dépréciation des biens durables, U!) le stock de capital physique réel de l’économie 

en début de période t détenu par le ménage ricardien,  R!
(,)

 les investissements réels en capital pour 

la période t du ménage ricardien, O'!
0(

 les coûts réels d’ajustement de l’investissement en capital 

physique et W( le taux de dépréciation du stock de capital physique.  

Les coûts d’ajustement suivent la même formule mathématique que Smets et Wouters (2003), 

Christiano, Eichenbaum et Evans (2005), Christoffel et al. (2008), et Justiniano et al. (2010) :  

 
68 En effet, sur le long terme, contrairement aux biens durables, si une entreprise veut modifier son stock de capital 
physique, elle ne peut le faire du jour au lendemain sans coûts de transformation. Elle doit engager plusieurs dépenses : 
dépenses de désinstallation du capital existant et d’installation du nouveau capital, coût de recherche, de prospection 
et d’apprentissage. Ces coûts représentent un coût de main d’œuvre non négligeable pour une entreprise qui cherche 
à ajuster son stock de capital. Néanmoins, le coût de recherche et d’apprentissage pour un ménage n’est pas coûteux 
en argent per se, il n’est coûteux qu’en temps. Henriet, Maggiar et Schubert (2014) notent que les coûts d’ajustement 
n’affectent pas sensiblement les dynamiques des variables hors stock de capital et stock de biens durables. 



   
 

 96 

`-!
/2 =

n
2
. o

e!
2,5

e!06
2,5 . (1 + b# + b( + b# . b()

− 1p

;

(19) 

Avec, X le paramètre de coûts d’ajustement de l’investissement en capital physique et (P# + P. +

P# . P.) le taux de croissance de l’économie. La fonction est positive, croissante et convexe. Plus le 

ménage investit, plus il doit engager des dépenses pour acheter et installer les machines. En 

conséquence, le ménage investit de manière graduelle de sorte à limiter les coûts d’ajustement.    

 

3.2. Le ménage non-ricardien 

La construction de la fonction d’utilité du ménage non-ricardien est identique à celle du ménage 

ricardien. Néanmoins, le ménage non-ricardien n’optimise pas de manière intertemporelle car il n’a 

pas accès aux marchés du capital. Il suit une règle générale selon laquelle il alloue l’intégralité de 

son revenu du travail après impôts à la consommation selon la contrainte budgétaire suivante :    

(1 + c'). d\!
<5 + e!

9,<5 + 0$!
"#,& + QRSKT!

& + c!
"#,&<. T9!

<5 + 0$!
("#,& + c!

("#,&<. L39!
<5f

=
01 − c#<. g! . ℎ!

<5 . h!
<5 + QS!

<5 + KM!
<5 (20)

 

Avec, Q+ la taxe sur la valeur ajoutée, L!1) la consommation réelle de biens durables du ménage 

non-ricardien, R!
,,1)

 l’acquisition réelle de biens durables par le ménage non-ricardien, "!
"#,&

 le prix 

de gros réel de l’électricité obtenu à partir du modèle d’optimisation du système électrique, 

>?@:A!
&
 le tarif d’utilisation des réseaux d’électricité réel versé par les ménages à l’opérateur de 

réseau, Q!
"#,&

 la taxe réelle sur l’électricité pour les deux types de ménage, A3!1) la consommation 

réelle d’électricité du ménage non-ricardien, "!
."#,&

 le prix de détail réel hors taxes de l’énergie non-

électrique, Q!
."#,&

 la taxe réelle sur l’énergie non-électrique pour les deux types de ménage, ;-3!1) 

la consommation réelle d’énergie non-électrique du ménage non-ricardien, Q# la taxe sur les revenus 

du travail, S! le salaire réel, ℎ!1) le nombre d’heures travaillée du ménage non-ricardien,	T!1) le 

nombre d’employés chez le ménage non-ricardien, >@!1) les transferts sociaux réels de l’autorité 

publique vers le ménage non-ricardien, et	:<!1) le surplus primaire réel du gouvernement 

redistribué au ménage non-ricardien. 

Sur le long terme, l’investissement en biens durables ne fait pas l’objet de coûts d’ajustement 

comme chez Iacoviello (2005), Barsky, House et Kimball (2007), et Monacelli (2009). Les biens 

durables suivent le processus d’accumulation suivant :  

!̂:6
<5 = e!

9,<5 − 01 − k9<. !̂
<5 (21) 
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Avec, N!1) stock de biens durables réel en début de période,	R!
,,)

 les investissements réels en biens 

durables et W, le taux de dépréciation des biens durables.  

3.3. Agrégation 

Sachant que les ménages sont identiques dans chaque groupe, au niveau agrégé, les variables de 

consommation suivent l’agrégation suivante : 

r! = s r!
&Vℎ

6

=
= (1 − t). r!

<5 +t. r!
5 (22) 

Les autres variables suivent l’agrégation suivante :  

i! = t.i!
5 (23) 

e!
2 = t. e!

2,5 (24) 

h! = t. h!
5 + (1 − t). h!

5 (25) 

4. Les secteurs d’activité 

Par hypothèse, il existe un grand nombre d’entreprises identiques qui sont agrégées en une seule 

entreprise représentative. Acemoglu (2003) note que les modèles à équilibre général pour lesquels 

il n’existe pas d’externalité de production et pour lesquels l’économie opère en concurrence pure 

et parfaite utilisent intensivement l’hypothèse de l’entreprise représentative. L’horizon temporel de 

la réflexion permet de supposer que l’économie opère en concurrence pure et parfaite. La partie 1 

faisait état de nombreux économistes qui utilisent ce cadre néoclassique pour étudier des questions 

environnementales et énergétiques (cf. Saunders [1992], Kim et Loungani [1992], Atkeson et Kehoe 

[1999], Finn [2000], Dhawan et Jeske [2008], Fischer et Springborn [2012], Heutel [2012], Golosov, 

Hassler et Tsyvinski [2014], Dissou et Karnizova [2016] et Argentiero et al. [2018]). Notamment, 

Finn (2000) montre qu’un cadre néoclassique en concurrence pure et parfaite permet de fournir à 

un choc de prix énergétique les mêmes résultats sur l’output et les salaires qu’un cadre en 

concurrence imparfaite en présence de rigidités des prix, comme chez Rotemberg et Woodford 

(1996).  

Comme il est standard dans la littérature (cf. Smets et Wouters [2007]), l’économie ne produit qu’un 

seul bien générique, si bien qu’il n’existe qu’un seul déflateur : le prix de l’output
69

. L’entreprise 

 
69 Selon la loi de Walras, s’il y existe N marchés dans une économie, seuls (N-1) prix relatifs sont requis pour trouver 
l’équilibre de l’économie. Or, dans le modèle, l’économie ne produit qu’un seul bien générique. Cela permet de prendre 
comme numéraire le prix du bien produit, &',! (soit le déflateur du PIB) et de le normaliser à 1.  Le bien joue le rôle 
de la monnaie en exprimant les prix des autres biens en quantité de ce bien. Cela est faisable dans le cas d’un équilibre 
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représentative produit un bien générique qui est consommé ou épargné – plus tard transformé en 

capital – par le ménage.  

L’entreprise représentative combine quatre facteurs de production : le capital, le travail, l’électricité 

et l’énergie non-électrique. La possibilité de basculer d’un type d’énergie à un autre est contenue 

par l’élasticité de substitution car les investissements initiaux sont importants. Par ailleurs, les 

matières premières sont volontairement laissées de côté. Comme noté par Hall et al. (2001), malgré 

le rôle important des matières premières dans le processus de production, les dernières ne sont que 

des facteurs « passifs » qui ne contribuent pas directement à la génération de valeur ajoutée.  

Théoriquement, Klump et de la Grandville (2000), et Miyagiwa et Papageorgiou (2006), montrent 

qu’un modèle de croissance gagne généralement à privilégier les technologies de production de 

type CES à rendements constants
70

 à la de Jong et Kumar (1972). Sur les aspects énergétiques et 

environnementaux, Duffy et Papageorgiou (2000), Stern et Cleveland (2004), Edenhofer, Bauer et 

Kriegler (2005), et Hassler, Krussell et Olovsson (2012), montrent qu’une fonction de type Cobb-

Douglas de type (Capital-Travail-Énergie) n’est pas appropriée car cela permettrait de remplacer 

asymptotiquement l’énergie par les autres facteurs de production. Notamment, Stern et Cleveland 

(2004) avancent quatre arguments. Premièrement, une fonction de production de type CES permet 

d’introduire un seul secteur tout en permettant un changement dans le degré pour lequel l’énergie 

contraint la croissance au cours du temps. Deuxièmement, pour des considérations 

thermodynamiques, la production des entreprises requiert toujours un minimum d’énergie dans le 

processus de production. Pour permettre un niveau minimal d’énergie dans le processus de 

production, il faut que l’élasticité de substitution soit strictement inférieure à 1 entre l’énergie et les 

autres facteurs de production, ce qui implique que la fonction de production ne soit pas une 

fonction Cobb-Douglas. Les évidences empiriques – notamment, Koetse, de Groot et Florax (2008) 

et Van der Werf (2008) – suggèrent que l’élasticité de substitution entre le capital et l’énergie est 

inférieure à 1. Troisièmement, la part du coût de l’énergie dans la valeur ajoutée diminue au cours 

du temps, si bien que la fonction de production doit pouvoir présenter une part non constante. 

Enfin, il faut pouvoir distinguer entre progrès technique labor-saving et energy-saving.  

 
général compétitif, si bien que toutes les variables du modèle sont exprimées en termes réels (en volume comme en 
prix). Par conséquent, on a :  &!' = 1	 → &!

) = &!
*+ = &!

*, = &!
!- = &!

.%
= &!

/
= 1. 

70 D’après Reynès et Tamsamani (2009), sur une estimation économétrique d’une fonction coût de type translog sur les 
secteurs d’activité français entre 1978 et 2006, le secteur du transport, le secteur de la métallurgie, et le secteur du papier 
et des produits minéraux ont des rendements d’échelle croissants. L’agroalimentaire et le pétrole-charbon ont des 
rendements d’échelle décroissants. Le bâtiment, le secteur de la chimie, l’agriculture, les services marchands et le secteur 
électricité-gaz ont des rendements d’échelle constants. Si bien que l’hypothèse de rendements d’échelle constants au 
niveau agrégé n’est pas trop restrictive dans le cas français. 
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Par ailleurs, l’ordre d’imbrication des trois facteurs de production (énergie, capital et 

travail) dans la technologie de production CES dépend du degré de substituabilité entre 

ces différents facteurs. Le choix de la spécification (Capital-Travail) – Énergie est plus standard 

dans la littérature macroéconomique (entre autres, Saunders [1992], Manne, Mendelsohn et Richels 

[1995], Goulder [1995], Bosetti et al. [2006], Carlstrom et Fuerst [2006], Allan et al. [2007], Lalanne, 

Pouliquen et Simon [2009], Turner et Hanley [2011], Hassler, Krussell et Olovsson [2012], Stern 

et Kander [2012], Gonand et Jouvet [2015], Dissou et Karnizova [2016], Papageorgiou, Saam et 

Schulte [2017], Blazquez, Hunt et Manzano [2017], et Gonand, Hasanov et Hunt [2019]). 

Particulièrement, Saunders (1992) suggère que la fonction CES de type (Capital-Travail) – Énergie 

serait plus adaptée pour étudier l’efficacité énergétique. Par ailleurs, Van der Werf (2008) note qu’il 

faut voir le capital plutôt comme l’argent investi, ou encore la renonciation à la consommation 

présente, et non simplement comme un stock de machines qui utilise de l’énergie. Donc, l’opinion 

selon laquelle il faudrait combiner le capital et l’énergie car la demande des deux facteurs serait 

décidée conjointement, est partiellement fausse. Empiriquement, Reynès et Yeddir-Tamsamani 

(2009) trouvent sur données françaises de 1978-2006 que l’énergie est imparfaitement 

complémentaire aux autres facteurs, ce qui milite en faveur de l’imbrication (Capital-Travail) – 

Énergie. Van der Werf (2008) trouve sur des données de l’OCDE que la structure (Capital-Travail) 

– Énergie correspond aussi relativement mieux aux données. Par ailleurs, Hassler, Krussell et 

Olovsson (2012) montrent que le composite capital/travail
71

 et le facteur énergie sont 

imparfaitement complémentaires. Comme dans les modèles EPPA, WITCH, GEM-E3, MERGE 

et Némésis imbriquent l’énergie électrique et l’énergie non électrique dans une même fonction. 

Le bien générique, :*/$*/!, est produit à partir de la technologie de production CES suivante :  

:*/$*/! = Zu> . '!
7%06
7% + u" . T!

?
7%06
7% ]

7%
7%06

(26) 

'! = @u2 . (i!)
7&06
7& + u(. 0`!

# . L!<
7&06
7& A

7&
7&06

(27) 

T!
? = vu"# . 0`!

"#,? . T9!
?<
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7"
'
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w
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'
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'06

(28) 

Avec, 4%)"%)! la production de l’économie, A!
2
 le composite énergie efficace, #! le composite 

travail-capital, [3 et [" les paramètres de distribution de la technologie de production de l’output, 

 
71 Le composite représente la valeur ajoutée brute générée par les entreprises (après avoir payé les consommations 
intermédiaires) car cette dernière se partage entre les revenus du capital et les revenus du travail. 
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K4 l’élasticité de substitution entre les deux composites,	[( et [. les paramètres de distribution du 

composite travail-capital, U! le facteur capital, ;! le facteur travail (le nombre total d’heures 

travaillées), O!
#
 le progrès technique labor-saving,	K3 l’élasticité de substitution entre le facteur capital 

et le facteur travail, ["# et [."# les paramètres de distribution du composite énergie efficace, O!
"#,2

 

les efforts d’efficacité électrique du secteur productif, A3!
2
 la consommation d’électricité de 

l’entreprise, O!
."#

 les efforts d’efficacité de l’énergie non-électrique, ;-3!
2
 la consommation 

d’énergie non-électrique de l’entreprise, et K"
2
 l’élasticité de substitution entre l’énergie non-

électrique et l’électricité pour l’entreprise.   

Les tendances de progrès technique évoluent comme suit : 

`!
# = 01 + b!

#<
!
. `!06

# (29) 

h! = (1 + b!
(). h!06 (30) 

`!
"#,? = 01 + b!

."#,?<. `!06
"#,? (31) 

`!
("# = 01 + b!

.("#<. `!06
("# (32) 

Dans le modèle, les fonctions CES ne considèrent pas que l’élasticité de substitution peut changer 

dans le temps de manière endogène. Arrow, Chenery, Minhas et Solow (1961) soulèvent que 

l’élasticité de substitution entre facteurs peut varier au cours du temps en fonction du niveau de 

développement économique. Supposer une élasticité stable au cours du temps dans le cas d’un pays 

développé et dont la capacité supplémentaire de développement est limitée (le capital par tête est 

relativement stable) n’est pas restrictif, sauf rupture technologique majeure. Elle le serait davantage 

si l’on étudiait le cas d’un pays en voie de développement
72

.  

L’entreprise maximise son profit économique en termes réels suivant :  

"! = :*/$*/! −g! . L! − G! . i! − d0$!
"#,? + QRSKT!

? + c!
"#,?<. T9!

? + 0$!
("#,? + c!

("#,?<. L39!
?f (33) 

Avec, V! le profit, 4%)"%)! l’output réel, S! le salaire réel, ;! le nombre d’heures travaillées, 8! le 

taux de retour réel du capital, U! le stock de capital, "!
"#,2

 le prix de gros réel de l’électricité pour 

l’entreprise, >?@:A!
2
 le tarif réel d’utilisation du réseau public de l’électricité pour l’entreprise, 

Q!
"#,2

 le taux de taxation réel de l’électricité pour l’entreprise, A3!
2
 la consommation d’électricité de 

l’entreprise, "!
."#,2

 le prix de détail réel hors taxe de l’énergie non-électrique pour l’entreprise, Q!
."#,2

 

 
72  Voir Miyagiwa et Papageorgiou (2006) pour une explication détaillée. 
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le taux de taxation réel de l’énergie non-électrique pour l’entreprise et ;-3!
2
 la consommation 

d’énergie non-électrique de l’entreprise.  

5. L’autorité publique 

La modélisation de l’autorité publique permet notamment d’étudier la place que prend la 

fiscalité énergétique et environnementale dans les finances publiques et la transition 

énergétique. L’analyse de la contrainte budgétaire du gouvernement est importante si l’on veut 

étudier les conséquences du passage au « tout électrique », ou a minima de l’électrification du 

bouquet énergétique qu’implique la transition énergétique. Le passage au tout électrique engendre, toutes 

choses égales par ailleurs, un manque à gagner pour les administrations, à cause de la diminution de l’assiette de la 

fiscalité sur les énergies fossiles. En revanche, la transition énergétique, en cas de hausse de l’efficacité 

énergétique et le développement des énergies renouvelables à coût décroissant, est susceptible a 

priori de stimuler la croissance du PIB de long terme (création d’entreprises, investissements et 

création d’emplois) ce qui rehausserait alors les recettes publiques ceteris paribus. La simulation du 

modèle dans la Partie III perturbera l’économie de chocs déterministes sur les taxes énergétiques. 

5.1. Fiscalité de l’énergie et financement de la transition énergétique 

La fiscalité énergétique et environnementale est utilisée pour son rôle d’inflexion du comportement 

agents économiques
73

 ; dans le cas français, elle est aussi utilisée à finalité de rendement budgétaire 

; en intégrant au mieux les externalités négatives dans les prix. Elle représente environ 2,4% du PIB 

en 2018 selon le Conseil des Prélèvements Obligatoires (2019). Les énergies sont soumises à deux 

types de fiscalité : (i) sur les volumes (la taxe intérieure sur la consommation des produits 

énergétiques [TICPE], la taxe intérieure sur la consommation de gaz naturel [TICGN], la taxe 

intérieure sur la consommation de charbon [TICC], la contribution au service public de l’électricité 

[CSPE], la taxe communale sur la consommation finale d’électricité [TCCFE] et la taxe 

départementale sur la consommation finale d’électricité [TDCFE]), et (ii) sur les prix (la taxe sur la 

valeur ajoutée [TVA] et la contribution tarifaire à l’acheminement [CTA] sur les tarifs d’utilisation 

du réseau électrique et gazier). La première fiscalité se décompose à son tour en deux composantes 

dans le cas des produits fossiles : une fiscalité purement énergétique et une fiscalité carbone dite 

« environnementale ». L’électricité ne contient qu’une fiscalité énergétique (les producteurs 

d’électricité étant par ailleurs soumis aux quotas CO2). 

 
73 L’autorité publique possède d’autres instruments d’inflexion du comportement des agents, comme les 
subventions visant à diminuer le coût des investissements (massifs) favorables à la transition énergétique. C’est par 
exemple le cas des subventions au système électrique pour le développement des énergies renouvelables et les aides 
publiques à la rénovation thermique des bâtiments comme les crédits d’impôt. 
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Les recettes de la fiscalité environnementale sont entièrement consacrées à des dépenses en lien 

avec l’environnement, principalement au compte d’affectation spécial « Transition énergétique » 

depuis 2017. Une partie des taxes énergétiques (la TICPE principalement) est utilisée pour soutenir 

le développement des énergies renouvelables et des projets d’efficacité énergétique, et une autre 

partie (toutes les taxes énergétiques) est allouée au budget des autorités publiques. Anciennement 

financé par le compte « service public de l’énergie », le soutien public aux énergies renouvelables 

est désormais retracé dans le compte d‘affectation spéciale « Transition énergétique » du budget de 

l’État. Le compte finance les charges des services publics engendrées par l’intégration des énergies 

renouvelables dans le système énergétique français, notamment les contrats d’achats des énergies 

renouvelables. Depuis 2017, il est alimenté à 99% par la taxe intérieure sur la consommation des 

produits énergétiques (TICPE) et à 1% par la taxe intérieure sur la consommation de charbon 

(TICC). Selon la Commission de Régulation de l’Énergie (2018), le montant du soutien aux énergies 

renouvelables est d’environ 5 372 millions d’euros pour 2018 (cf. annexe 2.A).  

5.2. La fiscalité dans le modèle 

Les taxes sont au nombre de cinq : la taxe sur la valeur ajoutée, la taxe sur les revenus du travail, la 

taxe sur les revenus du capital, la taxe sur l’électricité et la taxe sur l’énergie non-électrique. Dans le 

modèle, les taxes des énergies sont différenciées par secteur. La fiscalité de l’énergie est différente 

pour les ménages et l’entreprise à cause des différentes exonérations qui existent.   

Les taxes sont fixées de manière exogène par le gouvernement et sont calibrées en partie à partir 

de la méthode de Mendoza, Razin et Tesar (1991), ce qui permet de prendre en compte les 

exonérations et dégrèvements
74

. Ce schéma permet de capter plus de 86 % des recettes fiscales 

totales et 78 % des recettes fiscales environnementales (cf. Tableau 2 et Tableau 3 infra). 

Taxe sur la valeur ajoutée 44.7% 

Taxe sur les revenus du capital et du travail 24.2% 

Taxe sur les revenus du capital 10.8% 

TICPE 5.8% 

Autres 14.5% 

Tableau 2 Recettes fiscales 2018 (% des recettes totales) – Source : ministère de l’Action et 
des Comptes Publics, 2019 

 
 
 

 
74 Le Conseil des prélèvements obligatoires (2019) évalue les dépenses fiscales (essentiellement concentrées sur la 
TICPE), à partir des recettes des taxes environnementales, à 11 milliards d’euros environ en 2017. 
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TICPE 56.9% 

TICGN 3.2% 

CSPE 13.8% 

TCFE 3.8% 

Autres 22.3% 

Tableau 3 Recettes fiscales environnementales 2018 (% des recettes totales) – Source : 
Conseil d’Orientation des Retraites (COR), 2019 

5.3. Les taux effectifs de taxation  

Mendoza, Razin et Tesar (1994) proposent une méthode de calcul des taux de taxation au niveau 

macroéconomique qui permet de prendre en compte l’ensemble des déductions, exemptions et 

crédits d’impôt appliqués aux différents consommateurs. La méthode permet alors d’avoir un taux 

qui correspond au taux moyen de taxation réalisé. Les données issues des bases de données de 

l’OCDE et de la DGEC permettent de calculer les taux.  

Les taxes sur l’énergie ici font référence à la taxe sur l’électricité ; la CSPE principalement ; et à la 

taxe sur les produits énergétiques ; la TICPE et la TCGN. Les taxes sur l’électricité et l’énergie non-

électrique sont des droits d’accises payés sur les quantités consommées, si bien que leur calcul ne 

peut suivre la méthode de Mendoza, Razin et Tesar (1994). L’annexe 2.D fournit le détail du calcul 

des taxes pour l’année 2018 et le Tableau 4 fournit la valeur des taxes.  

Les taux de taxation des entreprises est plus faible que ceux des ménages du fait des différentes 

exonérations qui existent pour les secteurs soumis au marché SEQE, aux secteurs du transport 

routier et de marchandise, aux secteurs exposés à la concurrence internationale et aux secteurs 

soumis au droit international (comme l’aviation). Le Conseil des Prélèvements Obligatoires (2019) 

relève que 36% des recettes de la fiscalité énergétique non-électrique sont reçues par les entreprises 

en 2018, et le reste par les ménages.  

!! Taux de taxation sur la valeur ajoutée (%) 0,185 

!" Taxe sur les revenus du travail (%) 0,482 

!# Taxe sur les revenus du capital (%) 0,310 

!$",& Taxation de l’électricité pour les ménages (€/tep) 417,012 

!$",' Taxation de l’électricité pour les entreprises (€/tep) 219,975 

!($",& Taxation de l’énergie non électrique (€/tep) 549,356 

!($",' Taxation de l’énergie non électrique (€/tep) 232,087 

Tableau 4 Valeurs des instruments fiscaux exogènes en 2018 – Calculs de l’auteur à partir 
de données de la DGEC, de l’OCDE et des divers documents de la Cours des comptes 
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5.4. Finances publiques et règles fiscales  

Dans les termes de Leeper (1991), comme il est standard dans la littérature, pour assurer la règle 

de l’équilibre budgétaire, l’autorité publique doit se doter d’au moins une politique « passive » en 

plus de politiques « actives ». Une politique fiscale « active » est une politique qui fixe ses 

instruments sans considération de l’équilibre budgétaire. La politique fiscale « passive » est celle qui 

fait l’ajustement pour assurer l’équilibre budgétaire entre les recettes et les revenus du 

gouvernement. Dans le modèle, la politique fiscale passive est le mécanisme de redistribution 

(négatif ou positif), :<!, que met en place le gouvernement. Les différents taux de taxation, les 

dépenses publiques et les transferts sociaux sont des politiques actives dans le modèle. :<! 

représente l’excédent budgétaire du gouvernement s’il est positif et le besoin de financement s’il 

est négatif. Il représente un transfert forfaitaire dans le premier cas et un impôt forfaitaire dans le 

deuxième cas.  Il est supporté par les ménages. 

Le modèle considère un mécanisme de redistribution uniquement dirigé vers les ménages, même 

si d’autres mécanismes de redistribution existent (cf. Partie III chapitre 4 pour une discussion). Ce 

choix est justifié par la recommandation du Conseil des prélèvements obligatoires (2019) d’utiliser 

une forme de redistribution de la fiscalité carbone entièrement vers les ménages. De plus, une partie 

de la littérature s’accorde sur ce point ; comme Jacobs et de Mooij (2015), Combet et Méjean 

(2017), Douenne (2019), Goulder et al. (2019), et Roach (2021). L’objectif principal de la 

redistribution forfaitaire de type « chèque climat » vers les ménages est de contrecarrer le caractère 

régressif de la fiscalité carbone.  

Les exercices de simulation dans la Partie III et la Partie IV considèrent une évolution de la taxation 

de l’énergie non-électrique dans le temps. Fullerton et Monti (2013) soulignent l’importance 

d’ajouter une contrepartie à l’évolution de la fiscalité carbone, par ex. une compensation dégressive 

en fonction du niveau de revenu et du lieu d’habitation des ménages, comme préconisé par le 

Conseil des prélèvements obligatoires (2019), à l’évolution de la fiscalité carbone dans le but de 

diminuer l’effet distorsif causé et en conséquence atteindre la neutralité budgétaire des recettes. 

C’est ainsi le rôle de la variable :<!.  

La dette est volontairement laissée de côté comme chez Barro (1990), Glomm et Ravikumar (1994), 

et Cassou et Lansing (1998). Les auteurs avancent que le surplus primaire à lui seul est une bonne 

approximation des contraintes auxquelles font face un gouvernement pour emprunter de l’argent.  

Les règles fiscales du gouvernement en termes réels sont les suivantes :  
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34$3H)3)! = U! + QS! + )*+!
"# + KM! (35) 

G3x3H*3)! − 34$3H)3)! = 0 (36) 

Avec, Q+ le taux de taxation sur la consommation, L! la consommation réelle de bien non-durables, 

R!
,

 l’investissement réel en biens durables, "!
"#,&

 le prix de gros de marché réel de l’électricité pour 

les ménages, >?@:A!
&	le tarif d’utilisation des réseaux publics de l’électricité réel versé par les 

ménages à l’opérateur de réseau,	Q!
"#,&

 le taux de taxation réel de l’électricité pour les ménages, A3!
&
 

la consommation d’électricité des ménages, "!
."#,&

 le prix détail réel hors taxes de l’énergie non-

électrique pour les ménages,  Q!
."#,&

 le taux de taxation réel de l’énergie non-électrique pour les 

ménages, ;-3!
&
 la consommation d’énergie non-électrique des ménages, Q!

"#,2
 le taux de taxation 

réel de l’électricité pour l’entreprise, A3!
2
 la consommation d’électricité de l’entreprise, Q!

."#,2
 le taux 

de taxation réel de l’énergie non-électrique pour l’entreprise, ;-3!
2
 la consommation d’énergie non-

électrique de l’entreprise, Q# le taux de taxation réel sur les revenus du travail, S! le salaire réel, T! 

le nombre d’employé, Q( le taux de taxation réel sur les revenus du capital, 8! le taux de retour réel 

sur le capital, U! le stock de capital de l’économie,  B! les dépenses publiques réelles en biens et 

services, >@! les transferts sociaux réels vers les ménages
75

, $%&!
"#

 les subventions publiques réelles 

aux filières électriques subventionnées et :<! l’instrument assurant l’équilibre budgétaire primaire.  

6. L’évolution de la demande d’énergie dans le modèle : entre effet substitution, effet croissance 

et effet technologique 

Le raisonnement prend en compte deux effets : (i) l’effet technologique, c’est-à-dire la comparaison 

du taux de croissance de l’efficacité énergétique au taux de croissance de l’économie et (ii) l’effet 

substitution, c’est-à-dire l’interaction entre les signaux prix, l’efficacité énergétique et l’élasticité de 

substitution. Les agents de l’économie peuvent diminuer leur consommation d’énergie grâce au 

changement technologique et/ou à l’augmentation des prix des énergies par effet de substitution. 

Dans le modèle, la croissance est, entre autres, liée au changement technologique energy-saving. 

L’interaction entre les taux d’efficacité énergétique et le taux de croissance, appelé effet technologique, 

a un effet sur la consommation de long terme de l’énergie. Si le taux de croissance du progrès 

 
75 Ces transferts correspondent aux prestations sociales du gouvernement : maladie, invalidité, accidents du travail, 
vieillesse, survie, famille et maternité, emploi, logement et pauvreté/exclusion sociale.  
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énergétique (électrique par exemple) est supérieur au taux de croissance du progrès de l’économie, 

alors l’utilisation de l’énergie diminue sur le long terme. Ceci est le cas notamment pour l’énergie 

non-électrique qui voit son utilisation diminuer au fil du temps notamment grâce aux nouveaux 

usages - par ex. le développement du parc de véhicules électriques et de véhicules hybrides 

rechargeables, le développement du parc de cuisson et de chauffage électrique. Selon le modèle, le 

taux de croissance de la consommation des énergies suivent la spécification suivante
76

, 

b!
"# =

b# + b( + b# . b( − b!
."#

1 + b!
."#

(37) 

b!
("# =

b# + b( + b# . b( − b!
.("#

1 + b!
.("#

(38) 

Avec, P!
"#

 le taux de croissance de la consommation d’électricité, P# le taux de croissance de la 

productivité du travail, P. le taux de croissance de la population employée, P!
/"#

 le taux de 

croissance de l’efficacité électrique, P!
."#

 le taux de croissance de la consommation d’énergie non-

électrique et P!
/."#

 le taux de croissance de l’efficacité de l’énergie non-électrique.  

En plus de l’effet technologique, il existe un effet substitution entre les deux énergies notamment grâce 

à l’interaction entre les prix relatifs et le progrès technologique relatif des deux énergies. 

Tout d’abord, l’agent peut diminuer sa consommation d’électricité grâce au changement 

technologique. Pour savoir quel progrès technique energy-saving l’emporte sur l’autre, il faut étudier 

de près le produit marginal et l’élasticité de substitution. Par exemple, la productivité marginale 

relative des deux types d’énergie pour l’entreprise est la suivante,  
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L’effet de l’efficacité électrique, O!
"#,2

, sur le produit marginal relatif dépend de l’élasticité de 

substitution (Acemoglu, 2002). Si K"
2 > 1 (substituabilité imparfaite entre les deux facteurs), une 

augmentation de l’efficacité électrique, O!
"#,2

, relativement à l’efficacité non-électrique, O!
."#

, 

augmente le produit marginal du facteur électrique, A3!
2
, et donc sa demande relative. Dans ce cas 

 
76 Sachant que l’énergie efficace croît au taux de croissance de l’économie, on a : 
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Alors, le taux de croissance de la consommation d’électricité est :  6!01 =
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− 1.  
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le changement technologique energy-saving est dit electricity-biased et va favoriser l’utilisation du dernier. 

Si K"
2 < 1 (complémentarité imparfaite entre les deux facteurs), une augmentation de O!

"#,2
 

relativement à 	O!
."#

 augmente relativement plus la demande pour ;-3!
2
 que la demande de	A3!

2
, 

créant un excès de demande. Par conséquent, le produit marginal de ;-3!
2
 augmente relativement 

plus que le produit marginal de A3!
2
. En effet, avec une quantité identique d’électricité, on peut 

produire plus d’output, mais à condition d’augmenter la quantité d’énergie non-électrique à cause 

de la propriété de complémentarité. Dans ce cas, le changement technologique energy-saving est dit 

fuel-biased.  

7. Fermeture du modèle 

Les ménages prennent des décisions de consommation et d’investissement sous contrainte 

budgétaire dans le but d’optimiser leur utilité étant donnés les prix. Les entreprises prennent des 

décisions de production en choisissant le niveau optimal de capital, de travail et d’énergie étant 

donnés les prix sous contrainte technologique. L’autorité publique décide des taxes à collecter et 

des dépenses publiques sous contrainte budgétaire. Au niveau agrégé, l’économie doit satisfaire la 

contrainte de ressources agrégée en termes réels suivante
77
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Avec,	4%)"%)! la production réelle de l’économie,  "!
"# . ∑ 	#$,&,!

"#
!"+&.4,&456-  les revenus de marché 

réels du système électrique français, L! la consommation réelle de biens non-durables des ménages, 

R!
,

 l’investissement réel en biens durables des ménages, "!
"#,& . A3!

&
 la consommation d’électricité des 

ménages au prix de gros réel, B! les dépenses publiques réelles, R!
(
 l’investissement réel en capital 

physique, "!
"#,2 . A3!

2
 la consommation d’électricité de l’entreprise au prix de gros réel, 

∑ '($)$*+,"-.$,!
"# , (&1$,!

"# , 2%-3$$,!
"# , '42$,!

"# 6!"+&.4  les coûts totaux annualisés du système 

électrique, B87C'($)$! les coûts totaux du réseau de transport et de distribution d’électricité, et 

A."! les exportations du bien générique (ou les importations d’énergie non-électrique au prix de 

gros réel de l’énergie non-électrique).  

 
77 La contrainte de ressource provient de l’agrégation de la contrainte du ménage, du profit de l’entreprise 
représentative, du profit du système électrique et de la contrainte de l’autorité publique.  
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Comme chez Kilian (2008), le modèle considère qu’une augmentation du prix de l’énergie importée 

ou de la demande d’importation d’énergie non-électrique diminue le revenu de l’économie, et que 

la perte de revenu domestique est recyclée par des exportations plus élevées vers l’étranger pour 

écouler la production non vendue sur le territoire domestique. Par conséquent, les exportations de 

l’économie égalisent les importations en énergie non-électrique pour fermer correctement le 

modèle, de telle sorte à avoir une balance commerciale nulle en termes réels : 

T4$! = $!
("#,? . L39!

? + $!
("#,& . L39!

& (41) 

Enfin, le marché du travail vérifie l’égalité entre la demande du facteur travail de l’entreprise et 

l’offre de travail du ménage, 

;! = ℎ! . T! (42) 
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CHAPITRE 4. PARAMÉTRISATION DU MODÈLE 

La partie est la dernière étape avant la simulation du modèle. La première section calibre certains 

paramètres ; notamment les taux de croissance et les paramètres de distribution ; afin que le modèle 

reproduise les grands ratios de l’économie française pour l’année 2018. Et, la deuxième section 

estime les paramètres de substitution.  

1. Calibration des paramètres hors élasticités de substitution  

Dans le but d’obtenir des simulations fiables, il faut pouvoir reproduire les observations de 

croissance de l’économie française sur le passé. Les paramètres sont fixés de telle sorte à 

correspondre aux caractéristiques d’une économie mesurées par les comptes nationaux. Les 

paramètres du modèle sont fixés à partir des équations de premier ordre (cf. annexes 2.G et 2.H) et 

des données sur les grands ratios provenant des comptes nationaux (cf. Tableau 5 infra). Et, il 

convient de s’assurer que le capital, l’investissement, le PIB, la consommation et les dépenses 

publiques conçus dans le modèle sont conformes à leur mesure et conceptualisation dans les 

comptes nationaux français (cf. annexe 2.E). Le Tableau 6 suivant donne la valeur des paramètres. 

1.1. Les principaux ratios de l’économie française 

La valeur des paramètres de distribution est calculée à partir des équations de premier ordre et des 

grands ratios. Le lecteur trouvera dans l’annexe 2.I le détail des calculs et dans le Tableau 5 ci-après 

la valeur ces grands ratios à reproduire sur le long terme.  

Couramment, les paramètres sont construits de manière à reproduire les moyennes de long terme 

des ratios. Néanmoins, le modèle est calibré sur l’année 2018. La cause en est attribuée à la présence 

de tendance dans certains ratios. Cela concerne principalement les ratios composés des variables 

de stock et énergétiques.  En outre, l’année 2018 est considérée comme l’état initial du modèle car 

elle est caractérisée par un écart d’activité très faible et une année peu cyclique. Enfin, la valeur des 

grands ratios en 2018 est très proche de la valeur moyenne des grands ratios sur le long terme, 

excepté pour les ratios ayant une tendance. Cela vérifie que l’économie française se situe à peu près 

le long de son sentier de croissance régulier en 2018.  

1.2. Le taux de croissance de l’économie et de l’efficacité énergétique 

La thèse assume que les taux de croissance sont constants, à part pour l’efficacité énergétique. 

Cela n’est pas dérangeant car le taux de croissance démographique et le taux de croissance de la 

productivité horaire du travail sont relativement stables dans le temps. 
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Pour reproduire le scénario central de l’Insee, le taux de croissance annuel moyen de la 

population active est fixé à 0,201%.  

Sur données du Conseil d’Orientation des Retraites (COR) et du DG Trésor, le taux de 

croissance annuel moyen de la productivité horaire dans les quatre scénarios établis par le COR 

sont compris entre 1,05 % et 1,44 % sur la période 2018-2035. La moyenne des quatre scénarios 

considérés par le COR
78

, et dans le modèle, sur la période 2017-2035 est de 1,25%.  

RATIO 2018 

Investissement en capital physique – Stock de capital 0,0395 

Investissement en capital physique – Valeur ajoutée brute 0,1972 

Dépenses annuelles du système électrique – Valeur ajoutée brute 0,0137 

Consommation d’électricité des secteurs d’activité – Valeur ajoutée brute 1,1000e-5 

Consommation de fuel des secteurs d’activité – Valeur ajoutée brute 2,3400e-5 

Revenus du capital – Revenus totaux de l’économie 0,3742 

Valeur ajoutée brute – Stock de capital 0,2002 

Valeur ajoutée brute par unité d’heure efficace travaillée 53,3967 

Valeur ajoutée brute – Output agrégé 0,9741 

Dépenses en énergie de l’entreprise – Output agrégé 0,0266 

Output agrégé- Consommation en énergie de l’entreprise 29886,7001 

Dépenses en fuel de l’entreprise – Dépenses totales en énergie 0,6005 

Consommation en fuel de l’entreprise – Consommation totale en énergie 0,6812 

Dépenses en fuel du ménage – Dépenses totales en énergie 0,6944 

Consommation en fuel du ménage – Consommation totale en énergie 0,7437 

Consommation en énergie du ménage – Investissement en biens durables 0,0005 

Consommation en énergie du ménage – Consommation de biens non-durables 4,9680e-5 

Dépenses en biens et services du gouvernement – Valeur ajoutée brute 0,2695 

Transferts sociaux – Valeur ajoutée brute 0,2564 

Subventions publiques aux filières électriques subventionnées – Valeur ajoutée brute 0,0023 

Tableau 5 Valeurs des principaux ratios à reproduire – Calculs de l’auteur 

Selon la définition du DG Trésor, la croissance potentielle est déterminée par l’augmentation 

de la main d’œuvre disponible et le progrès technique
79

. Sachant les taux de croissance de la 

population active et le taux de la productivité horaire du travail, la calibration du modèle retient 

un taux de croissance moyen annuel du potentielle de 1,4535 %.   

 
78 Sur la plage temporelle 1985-2018 et en 2018, le taux de productivité horaire est de 1,5%. La productivité par 
personne employée est en moyenne de 1,2% sur 1985-2018. 
79 Dans le modèle, le taux de croissance de l’output de l’économie est égal à la somme du taux de croissance du 
progrès technique labor-saving et du taux de croissance de la population active. 
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Le taux de croissance de l’efficacité énergétique non-électrique annuel correspond à la moyenne 

arithmétique des taux de croissance d’efficacité énergétique (hors électricité) sur données françaises 

de 1985 à 2018. La forme retenue pour le calcul est la suivante (cf. équations 37 et 38 supra) : 

b!
.("# = 01 + b# + b( + b# . b(<.

L39!06
L39!

− 1 (43) 

Pour les secteurs d’activité (tertiaire, agraire, industriel et transport), la moyenne arithmétique est 

de 2,05 %, et pour les ménages elle est de 2,09 %. La thèse retient un taux commun de 2,07%
80

.   

PARAM. DESCRIPTION VALEUR 

8 Taux d’actualisation 0,9953 

9< Taux de dépréciation des biens durables 0,0860 

9= Taux de dépréciation du capital physique 0,0249 

:> Distribution des biens non-durables dans la consommation agrégée 0,8497 

:< Distribution des biens durables dans la production des services énergétiques 0,9772 

:?@ Distribution de l’électricité dans la consommation d’énergie agrégée 0,4667 

:A?@ Distribution de l’énergie non-électrique dans la consommation d’énergie agrégée 0,7570 

; Part des ménages ricardien dans l’économie 0,7900 

:B Distribution du composite travail-capital dans la production de l’output agrégé 0,9742 

<? Distribution de l’énergie agrégée dans la production de l’output agrégé 0,0277 

:= Distribution du facteur capital dans le composite travail-capital 1,0511 

:A Distribution du facteur travail dans le composite travail-capital 0,0487 

<?@ Distribution de l’électricité dans l’imbrication “énergie” 0,1365 

<A?@ Distribution de l’énergie non-électrique dans l’imbrication “énergie” 0,4253 

= Élasticité de substitution intertemporelle 1,5000 

=C Élasticité de substitution entre les biens non-durables et les services énergétiques 1,0000 

=?D Élasticité de substitution entre les biens durables et l’énergie 0,7500 

=?
E Élasticité de substitution entre l’électricité et l’énergie non-électrique des ménages 1,4560 

=F Élasticité de substitution entre le composite travail-capital et le composite énergie 1,0064 

=B Élasticité de substitution entre le facteur capital et le facteur travail 0,6090 

=?
G Élasticité de substitution entre l’électricité et l’énergie non-électrique de l’entreprise 0,5130 

> Paramètre d’ajustement des investissements en capital 2,7000 

Tableau 6 Valeur des paramètres du modèle 

Le taux de croissance de l’efficacité électrique est calculé de 2018 à 2035 à partir des trajectoires 

de consommation d’électricité hors effet volume de Rte pour le scénario Ampère et le scénario 

 
80 Henriet, Maggiar et Schubert (2014) estiment, via une relation de cointégration à la Ogaki et Reinhart (1998) sur 
données françaises de 1959 à 2010, un taux d’efficacité énergétique à 1,6%/an pour les ménages et à 2,4%/an pour les 
entreprises. Ils retiennent dans leur modèle un taux moyen d’efficacité énergétique de 2%/an. 
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Volt. Le taux d’efficacité énergétique englobe les nouveaux usages et les efforts de maîtrise de 

la demande d’énergie. Comme les effets volumes (croissance économique et croissance 

démographique) ne sont pas pris en compte, le taux d’efficacité énergétique est calculé à partir 

de l’équation suivante (cf. équation 37 pour le calcul du taux de l’efficacité électrique avec effet 

volume) : 

b!
."# =

Th!06
Th!

− 1 →	Th! =
Th!06
1 + b!

."#
(44) 

Les taux calculés (cf. annexe 2.C) permettent de reproduire les trajectoires de consommation de 

Rte hors effet volume en l’absence d’effet de substitution entre l’énergie électrique et 

l’énergie non-électrique dû au bouclage macroéconomique.  

2. Estimation des élasticités de substitution intratemporelle  

La magnitude des élasticités de substitution entre facteur est particulièrement importante pour 

expliquer les changements dans la distribution du revenu entre les facteurs et la croissance de long 

terme. Par exemple, Atkeson et Kehoe (1999) montrent, en perturbant l’économie d’une 

augmentation de la taxe sur l’énergie, que la réponse de l’énergie et du capital dépend de la 

magnitude des élasticités de substitution. Aussi, Papageorgiou, Saam et Schulte (2017) montrent 

l’influence de ces élasticités sur les résultats en matière de croissance sur le long terme. Saunders 

(1992) met aussi en avant l’importance du choix du type de fonction de production et de son 

imbrication dans l’explication des chocs énergétiques.  

2.1. Méthodologie d’estimation 

Les paramètres de substitution des fonctions Constant Elasticity of Substitution (CES) ne peuvent pas 

être estimés par les techniques standards de régression linéaire, car les fonctions CES à l’état brute 

ne sont pas linéaires en leurs paramètres. L’estimation des élasticités de substitution suivent la 

méthodologie de Léon-Ledesma, McAdam et Willman (2010), et Klump, McAdam et Willman 

(2012) qui consiste à régresser système d’équations non-linéaires normalisées. Le système 

d’équation est composé des deux fonctions linéaires de demandes relatives des facteurs de 

production (ou des biens de consommation), et de la fonction non-linéaire qui agrège les facteurs 

de production (ou les biens de consommations). Les auteurs montrent qu’une estimation à partir 

d’une seule équation de régression est inférieure à une estimation à partir d’un système d’équation 

normalisées à la Klump et de La Grandville (2000). Notamment, l’approche permet de prendre en 

compte le progrès technique biaisé vers un facteur, contrairement aux techniques standard qui ne 

prennent en compte que le progrès technique neutre à la Hicks.  
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L’estimation va consister à régresser trois équations normalisées simultanément. Les paramètres de 

substitution (et de distribution) vont être estimés par des contraintes inter-équations de telle sorte 

à ce que les paramètres aient la même valeur pour chaque équation. Le point de normalisation des 

équations correspond aux moyennes arithmétiques pour les paramètres de distribution et aux 

moyennes géométriques pour les facteurs de production, comme chez Léon-Ledesma, McAdam 

et Willman (2010), et Klump, McAdam et Willman (2012).  

Vu le nombre faible d’observations et la littérature macroéconométrique (cf. Léon-Ledesma, 

McAdam et Willman [2010], et Klump, McAdam et Willman [2012]) le système non-linéaire est 

régressé à partir de l’estimateur Iterative Non-Linear Seemingly Unrelated Regression. 

2.2. L’estimation des paramètres de substitution de la technologie de production 

L’élasticité de substitution entre le travail et le capital est estimée sur la plage temporelle 1978-2018 

à partir des données OCDE.  

Les élasticités de substitution entre le composite travail-capital et le composite « énergie efficace » 

d’une part, et entre l’électricité et l’énergie non-électrique d’autre part, sont estimées de 1985-2018 

par manque de données. Les données sur les rémunérations relatives des facteurs de production 

(données comptes nationaux et DGEC) correspondent aux valeurs nominales, et les données sur 

les facteurs de production en niveau correspondent aux valeurs réelles en base 2014. Commencer 

à partir de 1985 pour les imbrications comportant l’énergie est de plus judicieux, car il permet de 

mettre de côté les deux chocs pétroliers. Léon-Ledesma, McAdam et Willman (2010) notent que 

pour un nombre d’échantillon faible (mais supérieur à 30), les estimations peuvent être fiables et 

robustes.  

2.2.1. Estimation de l’élasticité de substitution entre les composites travail-capital et énergie efficace 

L’élasticité de substitution entre le composite travail-capital, '!, et le composite « énergie efficace », 

A!
2 ,  est estimée à partir du système d’équation non-linéaire suivant :  
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Avec, f3 le paramètre de distribution normalisé et reparamétré (pour une explication sur la 

reparamétrisation des paramètres de distribution, cf. annexe 2.G),	K4 l’élasticité de substitution, g 

une constante de normalisation
81

, (:*/$*/~~~~~~~~~~, '~,A7~~~~)	les points de normalisation de l’output, du 

composite travail-capital, et du composite « énergie efficace », et (,! , &! , +!) des bruits blancs. 

L’élasticité est estimée à partir des deux premières équations de régression. Par soucis de multi-

colinéarité, La troisième équation de régression est laissée volontairement de côté.  

Le Tableau 7 présente les résultats de l’estimation. Sur le long terme, l’élasticité est supérieure à 1 

comme chez Papageorgiou, Saam et Schulte (2017). Néanmoins, le test de Wald indique que 

l’élasticité est non-significativement différente de 1. Par conséquent, la thèse retient une 

spécification Cobb-Douglas pour la technologie de production de l’output.  

Par mesure de robustesse, le modèle sera simulé avec une élasticité de 0,4 dans la Partie III, comme 

Paltsev et al. (2005), Bosetti et al. (2006), Bohringer et Rutherford (2008), et van der Werf (2008).  

 Residual diagnostic tests Coefficient test 

 Coefficient Portmanteau test Unit root test Wald test 
?0	: B' = 1 

=F 
1.0064 

(0.0000) 

No autocorrelation 

ADF-Fischer 
28.107 (0.000) 

 
Levin Lin & Chu 

-4.937 (0.000) 

1.9552 
(0.1620) 

CB 
0.9710 

(0.0000) 

D 
0.9911 

(0.0000) 

Tableau 7 Résultats des tests économétriques pour l'estimation de l'élasticité de 
substitution entre les deux facteurs de production agrégés de l’entreprise 

2.2.2. Estimation de l’élasticité de substitution entre le facteur capital et le facteur travail 

L’élasticité de substitution entre le facteur capital et le facteur travail du composite travail-capital 

est estimée à partir du système d’équation non-linéaire suivant : 

 
81 Comme chez Léon-Ledesma, McAdam et Willman (2010), et Klump, McAdam et Willman (2012), la constante de 
normalisation correspond à un paramètre d’échelle permettant de corriger les soucis que peut causer le choix du point 
de normalisation pour une fonction non-linéaire. Par exemple, en prenant comme point de normalisation la moyenne 
géométrique des séries temporelles, il peut exister une différence entre la moyenne géométrique de l’output et le niveau 
d’output obtenu à partir de la moyenne géométrique des facteurs de production. La valeur du point de normalisation 
attendue est autour de 1. Une valeur de 1 indique que la spécification de la fonction est de type Cobb-Douglas, et la 
moyenne géométrique des inputs,	+HEEEE et FE , correspond exactement à la moyenne géométrique de l’output, GHI&HIEEEEEEEEEE,  
au point de normalisation. 
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Avec, f( le paramètre de distribution normalisé et reparamétré (pour une explication sur la 

reparamétrisation des paramètres de distribution, cf. annexe 2.G), K3 l’élasticité de substitution, h 

la constante de normalisation, (iê, h~,#ê)	les points de normalisation du facteur capital, du facteur 

travail et du composite travail-capital,  i la série modélisant le progrès technique labor-saving, et 

(C! , -! , 2!) des bruits blancs.  

Comme Becker, Enders et Lee (2006), le progrès technique labor-saving est modélisé sur le schéma 

des séries de Fourier (cf. équations 51 à 52 infra). Le progrès technique possède une composante 

déterministe, N, et une composante fréquentielle, j(k). La composante fréquentielle correspond 

à un ensemble de ruptures captées par les séries de Fourier (cf. équation 52 infra). En effet, depuis 

1978, le progrès technique est perturbé par plusieurs ruptures, notamment les épisodes de 

récession, la diminution de la durée de Travail sous Lionel Jospin et l’arrivée d’internet. Les auteurs, 

parmi d’autres (par ex. Gallant [1984]), soulignent qu’une telle approximation permet de capter le 

comportement d’une fonction même si elle n’est pas périodique. Le raisonnement est le suivant :  

ì = ^ + î(ï) (51) 

^ = b# . (/ − /̅) (52) 

î(ï) = ó'),,# . 1.) ç
2. ò
Q
. ï. /é + ó,/(,# . )FH ç

2. ò
Q
. ï. /é , ï = 1,… , H <

Q
2

(52) 

Avec, N la composante déterministe, j(k) est l’harmonique de rang k qui découle de 

l’approximation de Fourier, P# le taux de croissance du progrès technique labor-saving, 9 est le 

nombre de fréquences contenues dans l’approximation, > correspond au nombre d’observations 

de la série temporelle, )̅	la moyenne de la plage temporelle, k une fréquence unique, et m-0.,# et 

m+4-,# les coefficients de Fourier pour le progrès technique labor-saving. L’approximation de la 

fonction est améliorée en augmentant le nombre de fréquence k. Néanmoins, une fréquence 

maximale de 2 est conseillée avec des petits échantillons et des données agrégées (cf. Becker, Enders 
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et Lee [2006]). La fréquence ayant la plus petite somme des carrés résiduels est choisie pour les 

exercices d’estimation. Un test de Wald sur les coefficients de Fourier permet de vérifier que 

l’approximation de Fourier est la bonne pour l’étude du progrès technique labor-saving.   

Par mesure de robustesse, sur le schéma de Léon-Ledesma, McAdam et Willman (2010), et Klump, 

McAdam et Willman (2012), l’élasticité de substitution est aussi estimée à partir d’une 

transformation à la Box-Cox du progrès technique labor-saving. La transformation à la Box-Cox 

suppose que le progrès technique labor-saving n’est pas constant dans le temps. La transformation 

est la suivante : 

ì = /.̅
b#

õ
. Zç
/
/̅
é
L

− 1] (54) 

Avec, P# le taux de croissance du progrès technique labor-saving, n le paramètre de courbure de la 

fonction du progrès technique labor-saving et ) ̅la moyenne de la plage temporelle. Le paramètre est 

égal à 1 si le progrès technique est linéaire, et donc le taux de croissance est constant dans le temps. 

Le paramètre est inférieur à 0 si le progrès technique est hyperbolique. Tandis qu’il est égal à 0 s’il 

est log-linéaire.  

Les estimations (cf. Tableau 8 infra) sont cohérentes avec la vraie valeur de la part du capital dans 

le revenu de l’économie sur 1978-2018 qui est de 0,362, et celle de la productivité horaire du travail 

qui est de 0,0175 selon les données du Conseil d’Orientation des Retraites sur la période. Par 

ailleurs, quelle que soit la forme mathématique du progrès technique choisie (séries de Fourier vs 

transformation à la Box-Cox), l’élasticité se concentre autour de 0,60. Enfin, les deux tests de Wald 

vérifient que le progrès technique labor-saving est mieux représenté par une spécification non-linéaire 

et que la spécification Cobb-Douglas est rejetée. 

L’estimation de l’élasticité de substitution entre le capital et le travail vient ajouter une vérification 

empirique en plus à la littérature. Depuis la fin des années 1990, nombreux sont les économistes à 

rejeter statistiquement la forme Cobb-douglas pour les études de long terme. Notamment, les 

critiques sont : (i) Blanchard (1997), Acemoglu (2003), Caselli et Coleman (2006), Aiyar and 

Dalgaard (2009), Chirinko (2008) et Klump, McAdam et Willman (2012) sur le plan théorique ; (ii) 

Antràs (2004), Koetse, de Groot et Florax (2008), Van der Werf (2008), Léon-Ledesma, Willman 

et McAdam (2010), Mućk (2017), Léon-Ledesma et Saatchi (2019) et Raval (2019) sur le plan 

empirique ; et (iii) Duffy et Papageorgiou (2000), Stern et Cleveland (2004), Edenhofer, Bauer et 

Kriegler (2005), et Hassler, Krussel et Olovsson (2012) sur les aspects environnementaux. Alors, 

les économistes de long terme se détachent des fonctions Cobb-Douglas pour privilégier les fonctions 

CES et une élasticité de substitution inférieur à 1 entre le facteur travail et le facteur capital. 
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L’intervalle des estimations de l’élasticité de substitution entre le facteur travail et le facteur capital 

dans la littérature est [0,4 ; 0,8]. Empiriquement, il est compliqué de trancher sur la vraie valeur de 

l’élasticité car ce sont des estimations ponctuelles qui font appel à des données différentes, des 

plages temporelles différentes, un niveau de désagrégation différent, des modèles différents mais 

aussi des estimateurs différents.  

 Fourier transformation Box-Cox transformation 

 J = 1 No-fixed value K = 0.5 

=B 0.609 
(0.0000) 

0.598 
(0.0000) 

0.633 
(0.0000) 

C= 0.384 
(0.0000) 

0.385 
(0.0000) 

0.392 
(0.0000) 

M 1.002 
(0.0000) 

1.031 
(0.0000) 

1.016 
(0.0000) 

N@ 0.016 
(0.0000) 

0.016 
(0.0000) 

0.014 
(0.0000) 

ODIA,@ 0.001 
(0.0960) - - 

OCFD,@ -0.078 
(0.0013) - - 

K - -0.182 
(0.0090) - 

 
Residual diagnostic tests Coefficient test 

Portmanteau test Unit root test Wald test 
?0	: P%*6,1 = P5'%,1 = 0 

Wald test 
?0	: B' = 1 

No autocorrelation 

ADF-Fischer 
74.47 (0.0000) 

 
Levin Lin & Chu 

-8.66 (0.0000) 

12.91 (0.0016) 5571.58 (0.0000) 

Tableau 8 Résultats des tests économétriques pour l'estimation de l'élasticité de 
substitution entre le facteur travail et le facteur capital 

2.2.3. Estimation de l’élasticité de substitution entre l’électricité et l’énergie non-électrique pour les secteurs d’activité 

L’élasticité de substitution inter-énergie pour l’entreprise est estimée à partir du système d’équation 

non-linéaire suivant : 

9.b	"
#$B

FCD,M + cB
FCD,M$ . L39B

M

$
B
C,M. TB

M % =

9.b #1 −|CD
M $+

1− XC
M

XC
M . '9.b(

TB
M

TM))))
*− 9.b(

L39B
M

L39M))))))*−R− 9.b	(n)++ bB (55)
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Avec, f"#
2

 le paramètre de distribution normalisé et reparamétré (pour une explication sur la 

reparamétrisation des paramètres de distribution, cf. annexe 2.G),	K"
2
 l’élasticité de substitution,  ? 

et o les transformations mathématiques de l’efficacité énergétique, X la constante de normalisation, 

(;-32pppppp,A32ppppp,A2pppp)	les points de normalisation de l’énergie non-électrique, de l’électricité et du 

composite « énergie efficace », et (P! , ℎ! , )!) des bruits blancs.  

L’élasticité de substitution inter-énergie de l’entreprise est estimée à partir de deux formes du 

progrès technique, une transformation à la Fourier et une transformation à la Box-Cox (pour une 

explication détaillée de la méthodologie, cf. section 2.2.2 ci-avant).  

Pour l’imbrication (Électricité – Énergie non-électrique), la valeur estimée vérifie l’intuition selon laquelle 

les énergies sont imparfaitement complémentaires (cf. Tableau 9 infra). Toutes les estimations 

donnent une élasticité inférieure à 1. La cause peut être attribuée aux coûts d’investissement élevés 

des entreprises et aux forts coûts d’ajustement qui font que le capital physique est difficilement 

ajustable. Certains auteurs fixent cette élasticité à une valeur inférieure à 1 ; notamment Goulder et 

Schneider (1999), Stern (2012)
82

, Malikov, Sun et Kumbhakar (2018)
83

 et les modèles EPPA, Witch 

et Némésis. D’autres la fixe à une valeur supérieure à 1 ; notamment, Gerlagh et der Zwaan (2003), 

Popp (2004), Bohringer et Rutherford (2008), Bruniaux et Martins (2012), Stern (2012), et 

Papageorgiou, Saam et Schulte (2017) au niveau macroéconomique. Les modèles Némésis et 

Three-ME calibrent les élasticités de substitution inter-énergie inférieure à 1. La valeur retenue 

pour l’élasticité de substitution inter-énergie de l’entreprise est 0,513. La littérature étant divergente 

sur le sujet, un exercice de robustesse sera fait en prenant en compte une élasticité supérieure à 1.  

 
82 Au niveau macroéconomique, l’élasticité de substitution moyenne entre le pétrole et l’électricité est de 0.683 et entre 
le gaz et l’électricité est de 1,194. 
83 Malikov, Sun et Kumbhakar (2018) estiment une fonction CES de type KLEM pour un secteur industriel agrégé 
(hors énergie) sur données allant de 1995-2009 pour les pays de l’U.E. et les États-Unis. L’estimation se base sur les 
méthodes non-paramétriques. Ils trouvent que pour deux-tiers de l’échantillon, la valeur de l’élasticité est inférieure à 
1. 
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 Frontier transformation Box Cox transformation 

 J = 1 No-fixed value K = 0.5 

=?
G 

0.513 
(0.0000) 

0.740 
(0.0000) 

0.521 
(0.0000) 

C?@
G  

0.376 
(0.0000) 

0.338 
(0.0000) 

0.327 
(0.0000) 

Q 1.001 
(0.0000) 

0.999 
(0.0000) 

0.999 
(0.0000) 

NJ?@ -0.007 
(0.0064) 

-0.014 
(0.0205) 

-0.020 
(0.0018) 

NJA?@ 0.003 
(0.0553) 

0.006 
(0.0395) 

0.009 
(0.0015) 

ODIA,J?@ 
-0.069 

(0.0224) - - 

OCFD,J?@ 
-0.080 

(0.0000) - - 

ODIA,JA?@ 
0.046 

(0.0132) - - 

OCFD,JA?@ 
0.048 

(0.0002) - - 

RJ?@ - -0.503 
(0.0346) - 

RJA?@ - -0.523 
(0.0498) - 

 
Residual diagnostic tests Coefficient test 

Portmanteau test Unit root test Wald test 
?0	: P%*6 = P5'% = 0 

Wald test 
?0	: B0

H
= 1 

No autocorrelation 

ADF-Fischer 
67.32 (0.0000) 

 
Levin Lin & Chu 

-8.17 (0.0000) 

28.00 
(0.0000) 

93.27 
(0.0000) 

 

Tableau 9 Résultats des tests économétriques pour l'estimation de l'élasticité de 
substitution inter-énergie de l’entreprise 

La section suivante estime que l’élasticité de substitution inter-énergie pour les ménages est 

relativement plus élevée que celle des entreprises. Il existe deux raisons principales qui justifient ce 

résultat. Tout d’abord, les coûts irrécupérables et la somme initialement investie dans la technologie 

interagissant avec l’énergie - le capital physique pour les entreprises et les biens durables pour les 

ménages – jouent un rôle plus important pour les entreprises que pour les ménages. Par 

conséquent, les entreprises changent moins facilement de type énergie dans leur processus de 

production car la technologie utilisée est relativement plus onéreuse. Par ailleurs, les agents 

renouvellent plus souvent leurs technologies car la durabilité des biens durables est relativement 

plus faible que la durabilité du capital physique (cf. annexe 2.E). Le taux d’amortissement des 

technologies utilisées par les entreprises est plus faible que celui des ménages. Les biens durables 

ont une durée de vie en moyenne d’une dizaine d’années alors que le capital physique a une durée 

de vie d’une vingtaine d’année. 
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2.3. L’estimation des paramètres de substitution de la fonction de consommation  

Ici, seules les élasticités de substitution de la spécification (Électricité - Énergie non-électrique) et (Biens 

Durables – Énergie efficace) sont estimées. L’élasticité de substitution de la fonction CES (Services 

énergétiques – Biens non-durables) ne peut être estimée par manque de données sur la variable « services 

énergétiques ». L’imbrication est supposée être de type Cobb-Douglas. La spécification Cobb-

Douglas est d’abord démontrée par Ogaki et Reinhart (1998) sur données agrégées américaines
84

. 

Ogaki et Reinhart (1998) trouvent une élasticité de 1,167 non significativement différente de 1 à 

5%. Ce résultat est utilisé récemment par Dhawan et Jeske (2008), Fernandez-Villaverde et Krueger 

(2011), et Henriet, Maggiar et Schubert (2014). 

2.3.1. Estimation de l’élasticité de substitution entre l’énergie efficace et les biens durables 

L’élasticité de substitution entre l’énergie efficace et les biens durables est estimée à partir de deux 

approches, celles de Ogaki et Reinhart (1998) et la demande relative entre les deux biens de 

consommation tirée des conditions de premier ordre du modèle. Le coût d’usage du bien durable 

et le flux de service énergétiques n’étant pas observables, estimer l’élasticité de substitution entre 

les deux variables à l’aide d’un système d’équation non-linéaire n’est pas faisable. 

Tout d’abord, en se basant sur Ogaki et Reinhart (1998), Henriet, Maggiar et Schubert (2014) 

estiment l’élasticité de substitution entre les biens durables et l’énergie à partir de l’équation du taux 

de marginal de substitution entre les deux biens. L’équation de régression se base sur le prix 

d’acquisition du bien durable plutôt que sur son (réel) coût d’usage. L’équation de régression est 

estimée sur données non-normalisées, comme chez Henriet, Maggiar et Schubert (2014), et, par 

mesure de robustesse, sur données normalisées. Les estimations ne diffèrent que très peu. Et, 

plusieurs estimateurs sont utilisés. Cooley et Ogaki (1996), Ogaki et Park (1997), et Ogaki et 

Reinhart (1998), utilisent l’estimateur Canonical Cointegration Regression (CCR) pour estimer 

élasticité. Par mesure de robustesse, je vérifie l’estimation avec l’estimateur Generalized Method of 

Moments (GMM) comme privilégié par Hansen et Singleton (1982) pour l’estimation des équations 

d’Euler, et un test avec un estimateur de type moindres carrés ordinaires (ARMA conditionnal least 

squares).  L’équation de régression, à partir du système non-normalisé, estimée sur données 1985-

2018 est la suivante :  

 
84 Ogaki et Reinhart (1998) estiment l’élasticité en deux étapes, en se basant sur les travaux de Dunn et Singleton 
(1986), et Eichenbaum et Hansen (1990). La première consiste à utiliser l’équation de cointégration d’Euler avec des 
préférences non-séparables en la consommation de biens durables et de biens non-durables pour estimer la fonction 
CES des services énergétiques. Et, la seconde consiste à régresser l’équation d’Euler avec la fonction CES estimée à 
l’étape précédente en utilisant la méthode des moments généralisés. 
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9.b o
T!
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e!
9 p = 1.H)/2H/ + X",. 9.b	 o
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$!
/9 p + ú! (58) 

Avec, A!
&
 l’énergie totale consommée par les ménages, R!

,
 l’acquisition de biens durables par les 

ménages, X", l’élasticité de substitution entre le stock de biens durables et l’énergie efficace, "!
",&

 le prix 

de l’énergie agrégée toutes taxes comprises des ménages, "!
0,

 le prix de vente des biens durables, et q! 

un bruit blanc.  

Par ailleurs, dans un souci de cohérence avec le modèle, l’équation de régression suivante, la 

demande relative de l’énergie efficace par rapport au stock des biens durables, est estimée 

sur la plage temporelle 1985-2017 à partir de deux estimateurs (les moindres carrés ordinaires et les 

moments généralisés) :  

9.b	 o
$!
",& . T!

&

*1! . !̂
p = 9.b ç

1 − |9

|9
é +

1 − X",
X",

. 9.b

⎝

⎛
!̂
ê̂
T!
&

T&~~~~⎠

⎞ + ï! (59) 

Avec, "!
",& .A!

&
 les dépenses toutes taxes comprises (hors TVA) en énergie des ménages, *1! le coût 

d’usage des biens durables, !̂ le stock de biens durables, |9 le paramètre de distribution normalisé et 

reparamétré (pour une explication sur la reparamétrisation des paramètres de distribution, cf. 

annexe 2.G), X", l’élasticité de substitution entre le stock de biens durables et l’énergie efficace, (Nr ,A&pppp)	les 

points de normalisation du stock de biens durables et de l’énergie efficace des ménages, et ï! un 

bruit blanc.  Le coût d’usage des biens-durables, %+!, est construit à partir de la condition de premier 

ordre découlant de l’équation d’Euler des biens durables (cf. annexe 2.H). 

Les résultats de l’estimation de l’équation 58 et de l’équation 59 (cf. Tableau 11 infra) sont très 

proches, mais la régression à partir de l’équation 59 présent un souci d’autocorrélation.  

La valeur choisie pour l’élasticité de substitution entre les biens durables et l’énergie est de 0,75. 

L’élasticité entre les biens durables et l’énergie efficace estimée inférieure à 1 est intuitive. Les biens 

durables et l’énergie efficace sont complémentaires. L’estimation est cohérente avec l’idée selon 

laquelle les ménages utilisent un niveau minimal d’énergie pour produire un service énergétique, ce 

qui permet d’éviter les solutions en coin. Cette complémentarité devrait impliquer qu’un choc 

énergétique affecte significativement les biens durables et donc le flux de services énergétiques.  

Dhawan et Jeske (2008) utilisent plusieurs valeurs comprises entre 0,1 et 0,6, et Henriet, Maggiar 

et Schubert (2014) utilisent une valeur de 0,5. Par mesure de robustesse, les résultats de simulation 

de la Partie III seront testés avec une élasticité de substitution entre les biens durables et l’énergie 

efficace de 0,25.  
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2.3.2. Estimation de l’élasticité de substitution entre l’électricité et l’énergie non-électrique pour les ménages 

Comme pour l’entreprise, l’élasticité de substitution inter-énergie est estimée à partir de l’approche 

par le système d’équation non-linéaire suivante : 

9.b	(
C$B
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Avec, f"#
&

 le paramètre de distribution normalisé et reparamétré (pour une explication sur la 

reparamétrisation des paramètres de distribution, cf. annexe 2.G),	K"& l’élasticité de substitution, s 

la constante de normalisation, t et < les transformations mathématiques de l’efficacité énergétique 

(transformation à la Box-Cox et séries de Fourier), (;-3&pppppp,A3&ppppp,A&pppp)	les points de normalisation de 

l’énergie non-électrique, de l’électricité et du composite « énergie efficace », et (3! , 1! , 9!) des 

bruits blancs.  

Des problèmes calculatoires n’ont pas permis de tirer des estimations concluantes avec la 

transformation à la Box-Cox. Les estimations étaient hors de portée et convergeaient vers l’infini. 

La valeur retenue pour l’élasticité de substitution inter-énergie des ménages est de 1,456 (cf. Tableau 

10 infra). 

Il n’existe aucune étude en lien avec l’élasticité de substitution entre l’énergie électrique et l’énergie 

non-électrique du côté des ménages. Le plus proche est Stern (2012) qui estime une élasticité au 

niveau macroéconomique supérieure à 1 et Bohringer et Rutherford (2008) utilisent une élasticité 

inférieure à 1. Si bien qu’à long terme les ménages peuvent substituer facilement les deux types 

d’énergie en fonction de l’évolution relative des prix. Par ailleurs, les investissements des ménages 

en biens durables se font souvent au rythme de renouvellement des applications énergétiques, en 

plus de l’argument efficacité énergétique et évolution des prix relatifs, qui se déprécient plus vite 

que les équipements industriels. C’est pourquoi, l’élasticité de substitution des ménages peut être 
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supérieure à l’élasticité de substitution des secteurs d’activité. Un exercice de robustesse sera fait 

en prenant en compte une élasticité de 0,75. 

 Fourier Residual diagnostic test Coefficient test 

 J = 1 Portemanteau ADF Wald test 
?0	: P%*6 = P5'% = 0 

Wald test 
?0	: B0

K = 1 

=?
E 

1.4560 
(0.0000) 

No autocorrelation 

ADF-Fischer 
45.6644 (0.0000) 

 
Levin Lin & Chu 
-6.2324 (0.0000) 

35.0106 
(0.0000) 

8.4997 
(0.0036) 

C?@
E  

0.2664 
(0.0000) 

S 
0.9965 

(0.0000) 

NJ?@ 
-0.0064 
(0.4425) 

NJA?@ 
0.0004 

(0.8924) 

ODIA,J?@ 
0.0909 

(0.0423) 

OCFD,J?@ 
0.2950 

(0.0001) 

ODIA,JA?@ 
-0.0389 
(0.0240) 

OCFD,JA?@ 
-0.1051 
(0.0002) 

Tableau 10 Résultat des tests économétriques pour l'estimation de l'élasticité de 
substitution inter-énergie du ménage 

L’estimation des élasticités de substitution constitue la dernière étape avant la simulation du modèle selon les scénarios 

et les versions considérées dans la thèse. Le modèle développé dans le chapitre est un modèle en équilibre général 

dynamique simplifié de l’économie française qui interagit avec un modèle de type ingénieur du système électrique 

français.  Malgré l’aspect agrégé, le modèle permet de capturer les principales interactions entre l’énergie et l’économie, 

notamment l’effet de la transition énergétique sur la croissance française. Les parties suivantes discutent des 

principaux résultats obtenus après simulation des deux trajectoires principales du Bilan Prévisionnel de Rte, soit 

Ampère et Volt, sous trois versions d’évolution du prix des énergies et sous deux structures d’information.  
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Tableau 11 Résultats des tests économétriques pour l'estimation de l'élasticité de substitution des services énergétiques  
selon les deux méthodes d’estimation 

  OGAKI & REINHART (1998) FIRST ORDER 
CONDITIONS 

 Data normalisation YES NO YES 

 Regression model OLS CCR GMM OLS CCR GMM OLS GMM 

Results 

!!" 
0.7404 

(0.0000) 

0.7654 

(0.0000) 

0.7544 

(0.0000) 

0.7403 

(0.0000) 

0.7654 

(0.0000) 

0.7544 

(0.0000) 

0.7929 

(0.0000) 

0.7260 

(0.0000) 

"# - - - - - - 
0.6001 

(0.0000) 

0.6077 

(0.0000) 

constant 
5.0032 

(0.0000) 

5.1930 

(0.0000) 

5.0994 

(0.0000) 

-7.5270 

(0.0000) 

-7.5215 

(0.0000) 

-7.5343 

(0.0000) 
- - 

Tests 

R-Squared 0.9711 0.9542 0.9710 0.9710 0.9542 0.9709 0.7640 0.7593 

Durbin Watson 2.0019 - 1.9866 2.0019 - 1.9866 2.6666 2.7808 

Sum of squared resids 0.0836 0.1322 0.0839 0.0836 0.1322 0.0839 0.2340 0.2387 

F-stat 
503.2710 

(0.0000) 
- - 

503.2710 

(0.0000) 
- - 

1227.817 

(0.0000) 
- 

J-stat - - 3.38e-20 - - 1.77e-28 - 3.37e-22 

Lagrange-Multiplier test 
0.4395 

(0.6488) 
- - 

0.4394 

(0.6488) 
- - - - 

Autocorrelation No No No No Up to lag 2 No Up to lag 10 Up to lag 11 

Breusch-Pagan test 
0.4291 

(0.5172) 
- - 

0.4292 

(0.5172) 
- - 

0.1382 

(0.7127) 
- 

Wald test 

#0 ∶ 	!!" = 0 

-5.3602 

(0.0000) 

-5.9243 

(0.0000) 

-4.6391 

(0.0001) 

-5.3605 

(0.0000) 

-5.9243 

(0.0000) 

-4.6391 

(0.0001) 

-2.1736 

(0.0380) 

-3.2409 

(0.0030) 

ADF test on residuals 
-8.4209 

(0.0000) 

-3.7898 

(0.0004) 

-5.5390 

(0.0000) 

-8.4207 

(0.0000) 

-3.7898 

(0.0004) 

-5.5390 

(0.0000) 

-12.6760 

(0.0000) 

-9.2993 

(0.0000) 
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Annexes de la Partie II 
2.A. Montant des soutiens du compte d’affectation spécial « Transition énergétique » en 
2018 

 Capacités subventionnées 

(TWh) 

Montant du soutien 

(Million d’euros) 

Photovoltaïque 10,4 2 881,4 

Éolien 27,7 1 558 

Hydraulique 5,9 228,6 

Biomasse 3,9 416,9 

Biogaz 2,3 243,2 

Géothermie 0,008 1,4 

Incinération d'ordures 

ménagères 
2,1 42,2 

Total ENR 52,3 5 371,8 

Total Effacement - 17,9 

Total Bio-méthane - 99,5 

Tableau 12 Montant des soutiens du compte d’affectation spécial « Transition 
énergétique » en 2018 – Source :  Article 23 du Projet Loi Finance 2018 

2.B. Le poids de la fiscalité énergétique dans la valeur ajoutée des secteurs  

 
Figure 9 Le poids de la fiscalité énergétique dans la valeur ajoutée des secteurs d'activité 

– Source : Conseil des Prélèvements Obligatoires (2019) 
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2.C. Taux de croissance annuel de l’efficacité électrique 

 SCENARIO 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 2026 

RESIDENTIEL !"!"#,%# Ampère 0,95% 1,65% 1,78% 1,84% 1,80% 1,77% 1,58% 1,25% 0,88% 
Volt 1,06% 1,56% 1,63% 1,76% 1,75% 1,74% 1,62% 1,42% 1,33% 

NON-RESIDENTIEL !"!"#,&# Ampère 1,31% 1,08% 1,15% 1,12% 1,30% 1,17% 1,13% 1,08% 1,10% 
Volt 1,10% 0,84% 0,93% 0,91% 1,10% 0,98% 0,95% 0,91% 0,95% 

 
 

 SCENARIO 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034 2035 

RESIDENTIEL !"!"#,%# Ampère 0,76% 0,60% 0,40% 0,21% 0,26% 0,12% 0,05% 0,03% -0,02% 
Volt 1,15% 1,10% 0,95% 0,86% 0,80% 0,72% 0,67% 0,67% 0,56% 

NON-RESIDENTIEL !"!"#,&# Ampère 1,07% 1,03% 0,90% 0,85% 0,85% 0,81% 0,67% 0,63% 0,60% 
Volt 0,93% 0,91% 0,89% 0,87% 0,86% 0,84% 0,83% 0,81% 0,80% 

Tableau 13 Taux de croissance annuel de l’efficacité électrique. Calculs à partir des données de Rte 
Notes :  

1. Le secteur résidentiel comprend les services logement et les services de transport.  

2. Le secteur non-résidentiel comprend l’industrie, l’agriculture, l’énergie, le tertiaire et le transport professionnel.  

3. Le taux d’efficacité électrique prend en considération les efforts de maîtrise de la demande d’énergie et les transferts d’usage dans les secteurs.   

4. Malgré des efforts de maîtrise de la demande d’énergie dans le secteur résidentiel relativement plus élevés dans le scénario Ampère que dans 

scénario Volt, le taux d’efficacité énergétique est relativement plus faible dans le scénario Ampère. La cause en est attribuée à des transferts 

d’usage relativement plus élevés dans le secteur du logement et le secteur du transport résidentiel, qui viennent atténuer la diminution de la 

consommation d’électricité attribuée aux efforts de maîtrise de la demande d’énergie.  
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2.D. Calcul des taux de taxation effectif en 2018 

2.D.1. Taux de taxation effectif moyen sur la valeur ajoutée à la Mendoza, Razin et Tesar (1994) 

Le dénominateur correspond à la base de taxation, c’est-à-dire le revenu avant-taxe, et le 

numérateur correspond au revenu de la taxation indirecte qui est égal à la différence entre la valeur 

nominale avant et après taxation de la consommation agrégée85.  

!!

= [$%&%'()	+(,%-	.&	/..0-	(&0	-%'123%- + 5,32-%	+(,%-]

/[8.9-%ℎ.)0	(&0	/.1%'&;%&+	<2&()	3.&-9;=+2.&	%,=%&02+9'%	.&	+ℎ%	+%''2+.'>

− @.;=%&-(+2.&	.&	%;=).>%%-	A>	+ℎ%	/.1%'&;%&+

− ($%&%'()	+(,%-	.&	/..0-	(&0	-%'123%- + 5,32-%	+(,%-)] 

Selon des données de l’OCDE, le taux effectif moyen de taxation sur la valeur ajoutée est de 

18.52%. 

2.D.2. Taux de taxation effectif moyen des revenus du travail à la Mendoza, Razin et Tesar (1994) 

Le calcul consiste à construire un taux moyen effectif prenant en compte les cotisations sociales et 

autres taxes sur la masse salariale.  

Taux de taxation moyen sur le revenu total des ménages 

!" = (D(,%-	.&	2&3.;%, ='.<2+-, (&0	3(=2+()	/(2&-	.<	2&021209()-)

/[F2,%0	2&3.;% + ℎ.9-%ℎ.)-#='.=%'+>	2&3.;%	(&0	%&+'%='%9&('2()	2&3.;%

+ G(/%-	(&0	-()('2%-] 

Selon des données de l’OCDE, le taux effectif moyen de taxation du revenu des ménages est de 

19.57%. 

Taux de taxation effectif moyen sur les revenus du travail 

!$ = (!" ×I(/%&K()('2%- + D.+()	-.32()	-%39'2+>	3.&+'2A9+2.&-

+ D(,%-	.&	=(>'.))	(&0	G.'L<.'3%)

/(I(/%&K()('2%- + 5;=).>%'#-	3.&+'2A9+2.&	+.	-.32()	-%39'2+>) 

 
85 Les taxes sur les biens et services comprennent les taxes payées par les administrations publiques. La taxe sur la 
valeur ajoutée ne s’applique qu’à la consommation de biens et services (et non aux services travail). C’est pourquoi 
Mendoza, Razin et Tesar (1994) déduisent du calcul la rémunération totale des salariés versée par les administrations 
publiques. La consommation finale des administrations publiques consiste en des dépenses pour la production de biens 
et services finaux. Elles comprennent la rémunération des salariés. 
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Selon des données de l’OCDE, le taux effectif moyen de taxation sur les revenus du travail est de 

48.22%.  

2.D.3. Taux de taxation effectif moyen des revenus du capital à la Mendoza, Razin et Tesar (1994) 

!% = [!" × (F2,%0	2&3.;% + ℎ.9-%ℎ.)0-#	='.=%'+>	2&3.;%	(&0	%&+'%='%9&('2()	2&3.;%)

+ D(,%-	.&	2&3.;%, ='.<2+-, (&0	3(=2+()	/(2&-	.<	3.'=.'(+2.&-

+ M%39''%&+	+(,%-	.&	2;;.1(A)%	='.=%'+>

+ D(,%-	.&	<2&(&32()	(&0	3(=2+()	+'(&-(3+2.&-]

/[D.+()	.=%'(+2&/	-9'=)9-	.<	+ℎ%	%3.&.;>] 

Selon des données de l’OCDE, le taux effectif moyen sur les revenus du capital est de 0.310% en 

2018. La baisse est due à un allégement conséquent de la taxation des revenus du capital sous 

l’impulsion du gouvernement. Depuis l’article 28 de la loi n°2017.1837 du 30 décembre 2017, les 

gains et les revenus issus du capital sont soumis à un taux d’imposition de 30%. 

2.D.4. Taux de taxation effectif moyen de l’énergie non-électrique   

La fiscalité énergétique appartient au régime des accises dont l’assiette porte sur la quantité 

consommée, si bien que le calcul ne peut suivre la méthode de Mendoza, Razin et Tesar (1994). 

Un tel calcul n’est applicable que dans le cas particulier des taxes ad valorem.   

Les données des dépenses fiscales environnementales pour l’année 2018 sont tirées du projet Loi 

Finance 2019 et 2020, et les données de dépenses (non-déductibles), de recettes fiscales (dont TVA 

non-déductible), et de consommations finales en énergie sont tirées de la DGEC. Grâce aux 

statistiques de la DGEC, le calcul prend en compte les diverses dépenses fiscales86 relatives à la 

fiscalité énergétique et environnementale pour obtenir un taux effectif de taxation énergétique. Par 

ailleurs, le calcul ne prend en compte que les dépenses de consommation finale en énergie à usage 

énergétique. La fiscalité énergétique ne s’applique pas aux consommations à usage non-énergétique 

selon le Code des Douanes. Et, par manque de données sur la ventilation du chèque énergie par 

type d’énergie utilisée, les dépenses en gaz et électricité ne sont pas nettes du chèque énergie. 

Le taux de taxation du gaz correspond à la taxe intérieure sur la consommation de gaz naturel 

(TICGN) et la contribution tarifaire à l’acheminement (CTA). La CTA est retirée du calcul car elle 

n’est appliquée qu’au tarif d’accès aux tiers au réseau de distribution du gaz naturel (ATRD), et son 

calcul est complexe. Et, pour le gaz, la CTA ne représente que 14% des taxes totales (TICGN et 

 
86 Les dépenses fiscales relatives à la fiscalité environnementale correspondent aux tarifs réduits et aux exonérations 
liées aux politiques publiques pour les secteurs d’activité. Les mesures déclassées sont des exonérations qui ne sont 
plus classées comme « dépenses fiscales » ; notamment celles qui sont soumises au droit international, comme l’aviation 
et l’autoconsommation des raffineries. Du côté des ménages, les dépenses fiscales correspondent au crédit d’impôt 
transition énergétique. 
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CTA) selon données annexe Tome II projet loi finance 2019. De ce fait, le prix de détail final du 

gaz naturel correspond au prix de gros du gaz naturel et à l’ATRD.  

La pondération gaz/produits pétroliers dans le calcul de la taxe sur la consommation d’énergie 

non-électrique correspond à la part de chaque produit énergétique dans la consommation non-

électrique totale pour chaque type de consommateur. Les taxes énergétiques, exceptée la CTA, sont 

des droits d’accise, donc la pondération doit refléter le volume consommé.  

Le calcul de la taxe sur la consommation d’énergie non-électrique du ménage est le suivant :  

!&'()
*+$,- = 0,73Q

./*0é2345/*	.2/07548	.é42/$5+28
∗

20#224UVWVX
9:;<=

28,88Z[\
!/*8/>>345/*

+	 0,27Q
./*0é2345/*	?3@

∗

1#500,45UVVWVVX
9:;AB

∗ _1 − 0,14̀
;9C

a

10,618Zc[c\
!/*8/>>345/*	?3@

= 544,015	€/+%=	 

Le taux effectif de taxation de l’énergie non-électrique pour les ménages est de 544,015 euros par 

tonne équivalent pétrole.  

Le calcul de la taxe sur la consommation d’énergie non-électrique de l’entreprise est le suivant : 

!&'()
*+$,D = 0,536 ∗

11#676
28,53

+ 0,464 ∗
1#261,93 ∗ 0,86

24,66
= 230,305	€/+%= 

Le taux effectif de taxation de l’énergie non-électrique pour les secteurs d’activité est de 230,035 

euros par tonne équivalent pétrole.  

2.D.5. Taux de taxation effectif moyen de l’électricité 

Le taux de taxation de la consommation d’électricité correspond à la contribution au service public 

de l’électricité (CSPE), la taxe communale sur la consommation finale d’électricité (TCCFE), et la 

taxe départementale sur la consommation finale d’électricité (TDCFE). La CTA est retirée du calcul 

de la taxe sur l’électricité car elle n’est appliquée qu’au tarif d’utilisation du réseau public d’électricité 

(TURPE). Pour l’électricité, la CTA ne représente que 10% des taxes totales en électricité selon 

données annexe Tome II projet loi finance 2019. De ce fait, le prix de détail final de l’électricité 

correspond au prix de gros de l’électricité et au TURPE.  

Le calcul du taux de taxation de la consommation d’électricité appliqué aux ménages est le suivant :  

!!"#$
%&,( =

5)677,17())*))+
*+,-./**0-./1*0-

∗ -1 − 0,10
*/2

1

13,61345
345647789:45	<)é&%39>:3:9é

= 364,18€/:;<	>?	31,31	€/@Aℎ 

Le taux effectif de taxation de l’électricité pour les ménages est de 31,31 euros par MWh.   
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Le calcul du taux de taxation de la consommation d’électricité appliqué à l’entreprise est le suivant :  

!!"#$
%&,? =

5)475,35 ∗ (1 − 0,1)
24,90 = 206,81€/:;<	>?	17,78	€/@Aℎ 

Le taux effectif de taxation de l’électricité pour les secteurs d’activité est de 17,78 euros par MWh.   

Le taux est plus faible pour les entreprises car dans la réalité les entreprises énergivores ont le droit 

à des taux réduits – notamment, les secteurs électro-intensifs.  

2.E. Concordance entre les données des comptes nationaux et le modèle 

Les comptes nationaux définissent le capital fixe comme le stock des actifs fixes comprenant les 

actifs de toutes les branches d’activité. Dans le modèle, le capital physique représente tout le capital 

de l’économie (données comptes nationaux) hors capital fixe de production d’électricité (estimation 

approximative à 155,21 milliards d’euros courant 2018 sur des données de Rte).   

Les comptes nationaux définissent l’investissement (formation brute de capital) comme 

l’investissement en capital physique de toute l’économie. Les comptes nationaux considèrent les 

biens durables comme une consommation, alors que le modèle les considère comme un 

investissement. Le modèle considère l’investissement en capital physique comme l’investissement 

du secteur productif (données comptes nationaux) hors investissements dans le système électrique 

(données Rte). L’investissement dans le système électrique (données Rte) est séparé des 

investissements en capital physique du système productif car il fait l’objet d’une simulation à part 

entière. Les données des coûts annualisés par technologie87 - coût fixe annualisé du capital 

(investissements), coût d’exploitation, coût variable du CO2 et coût variable du combustible - sont 

tirées des analyses de Rte.  

Les données des subventions du système électrique de 2018 à 2020 proviennent des rapports 

de la Commission de Régulation de l’Énergie sur l’évolution des charges de service public (cf. 

Figure 9  infra). Les subventions du système électrique de 2021 à 2035 sont calculées par le modèle 

d’optimisation su système électrique.  

 
87 Cycle combiné gaz, turbines à combustion gaz, solaire photovoltaïque, éolien terrestre, énergies marines, nucléaire, 
STEP, effacements, autres centrales à gaz, cogénération gaz, fioul lourd, autre centrale au fioul, turbines à combustion 
fioul, éolien en mer, hydraulique au fil de l’eau, hydraulique lac et éclusé, biogaz, biomasse, et déchets. 
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Figure 10 Charges de service public établies par la CRE (2019) 
Les comptes nationaux définissent la consommation des ménages comme toutes les dépenses des 

ménages hors acquisition de logement ; c.-à-d. la consommation en biens durables, en biens non-

durables et en énergie. Le modèle définit la consommation comme étant composée de biens non-

durables et de services énergétiques. Les comptes nationaux ne procurent aucunes données 

chiffrées des services énergétiques. Le calcul de consommation de biens non-durables,	G9, déduit 

de la consommation totale des ménages, la consommation d’énergie des ménages88 et la 

consommation de biens durables (ici, l’investissement en biens durables)89.  

Le stock de biens durables ne peut pas être obtenu directement des données car la formation de 

capital des ménages ne correspond qu’à l’achat de logement et les biens durables sont considérés 

comme une consommation par les comptes nationaux. La calibration du modèle est faite à partir 

des séries sur les investissements des biens durables et un taux de dépréciation agrégé des biens 

durables à 0,086. Selon des données Rte/Ademe sur la durée de vie des équipements du secteur 

résidentiel (chauffage, ECS, cuisson, équipements gris et bruns, climatiseur, éclairage et froid) et 

des données de l’Organisme Technique Central sur la durée de vie moyenne d’une voiture en 

France, la durée moyenne des biens durables est de 11,68 années (cf. Tableau 14 infra). Ce résultat 

donne un taux de dépréciation d’environ 0,086. Ce chiffre est proche de l’estimation du taux de 

dépréciation des biens durables (0,089) de Fernandez-Villaverde et Krueger (2007).  

 
 
 
 

 
88 La dépense totale des ménages part type d’énergie sur la période 1995 à 2017 est calculée à partir des données du 
Bilan énergie 2018 et 2019 de la DGEC sur les dépenses moyennes des ménages par type d’énergie et la dépense totale 
des ménages en énergie. 
89 Achat de véhicules, équipement audiovisuel, autres biens durables pour loisir et culture, appareils ménagers et autres 
biens durables importants. 
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Équipement Durée de vie en années 
Réfrigérateur 13 
Congélateur 20 
Cave à vin 11 
Lave-linge 8 

Lave-vaisselle 15 
ECS (Joule/CET/CESI) 20 

Télévision 8 
Imprimante 5 

Ordinateur portable 5 
Chaine hifi 12 

Appareil photo 7 
Boitier TV 7 

Console jeux 7 
Ordinateur fixe 7 

Four 20 
Plaques de cuisson 14 

Micro-ondes 10 
Éclairage LED 15 

Éclairage HL-Eco 4,5 
Éclairage CFL 7,5 

Clim-VMC 25 
Fer à repasser 10 

Piscine 20 
Aspirateur 8 

Voiture 12 
Moyenne 11,68 

Tableau 14 Durée de vie par équipement ménager -Source : Rte/Ademe et Organisme 
Technique Central 

La DGEC définit la consommation d’énergie des secteurs institutionnels comme étant la 

somme de la consommation finale à usage énergétique et non-énergétique, et la consommation 

d’énergie primaire (gaz naturel et pétrole brut) pour la production d’énergie secondaire (produits 

pétroliers raffinés, électricité et chaleur). Le modèle ne prend en compte que la consommation finale à usage 

énergétique. La consommation à usage non-énergétique (notamment dans la branche pétrochimie et 

dans la branche construction) est mise volontairement de côté. Les données de consommations 

énergétiques proviennent du Bilan énergétique 2018 et 2019 de la DGEC. Par ailleurs, la 

consommation d’énergie des secteurs productifs comprend la consommation de toutes les 

branches d’activités de l’économie, sauf la consommation de gaz naturel pour la production 

d’électricité, de chaleur et la cogénération, et la consommation de pétrole brut des centrales fiouls. 

Les énergies primaires sont une consommation intermédiaire de la branche énergie plutôt qu’une 

consommation à usage purement énergétique dans le processus de production.  

Les données des dépenses énergétiques par type d’énergie et par type de consommateur 

proviennent du Bilan énergétique 2018 et 2019 de la DGEC. Les dépenses en énergie des ménages 

comprennent principalement les énergies pour le logement (électricité, gaz et combustibles fossiles) 

et le transport (carburants). Et, les dépenses en énergie des entreprises comprennent les dépenses 

en énergie de tous les secteurs d’activités sauf le système électrique. Les dépenses de consommation 
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en énergie du système électrique sont déjà comptées dans les coûts variable du système électrique. 

Les séries longues des dépenses en énergie ne sont disponibles que pour la période 2011-2018. Un 

effort de reconstruction des données de dépenses de consommation en énergie pour la période 

1985-2010 est effectué pour l’estimation des élasticités de substitution (cf. annexe 2.F ci-après).  

Les dépenses publiques en biens et services selon l’approche par la demande correspondent 

aux dépenses de consommation finale du gouvernement des comptes nationaux.  

La définition de l’output produit par le reste de l’économie (hors système électrique) dans 

le modèle, H?:<?:9,  n’est pas commune.  L’énergie n’est pas vue comme une consommation 

intermédiaire, mais comme un facteur de production à part entière dans le processus de production. 

Idéalement, la mesure de l’output choisie doit être de sorte que la valeur de l’output soit égale à la 

valeur totale des inputs, soit la valeur ajoutée brute – elle se partage communément entre les 

revenus du facteur travail et du facteur capital – plus le coût de l’énergie dans les processus de 

production.  Par conséquent, la mesure de l’output dans le secteur final ajoute à la valeur du PIB le 

coût de l’énergie pour les entreprises comme chez van der Werf (2008), Lalanne, Pouliquen et 

Simon (2009), Kander et Stern (2012), Papageorgiou, Saam et Schulte (2017), et Henningsen, 

Henningsen et van der Werf (2018).  

Le facteur travail correspond au nombre d’employés dans toutes les branches d’activité. Par 

manque de données, le nombre d’employés dans le secteur de la production d’électricité n’est pas 

retiré du nombre total d’employés dans le reste de l’économie. Néanmoins, le nombre d’employés 

dans le secteur de la production d’électricité est relativement faible.  

Toutes les valeurs sont exprimées en termes réels pour être cohérent avec le modèle.  Comme chez 

Smets et Wouters (2007), elles sont déflatées par le déflateur du PIB par cohérence avec le modèle. 

En effet, l’indice de prix à la consommation ne prend pas en compte certains biens par rapport au 

modèle, comme les biens de capital ou les biens consommés par le gouvernement. Ce traitement 

permet à la contrainte de ressources de l’économie d’être vérifiée en tout temps. Par ailleurs, à long 

terme, le déflateur du PIB et le déflateur de la consommation sont réputées évoluer de façon 

similaire.  

2.F. Reconstitution des dépenses en énergie des entreprises de 1985 à 2018 pour l’exercice 

d’estimation des élasticités de substitution 

Les données des dépenses en énergie des secteurs d’activité sont issues des Bilans Énergétiques de 

la DGEC. Les séries longues des dépenses en énergie ne sont disponibles que pour la période 2011-

2018. Un effort de reconstruction des séries sur la période 1985 à 2011 est entrepris à partir des 
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données publiques (DGEC, Eurostat et Loi Finance). L’année 1985 est choisie comme date de 

départ pour des raisons de disponibilité des données et pour éviter des données « cycliques » 

causées par les chocs pétroliers.  

Pour le gaz et l’électricité, les dépenses de consommation des secteurs d’activité sont reconstituées 

à partir des données d’Eurostat (identiques aux données de la DGEC) sur la consommation et des 

données d’Eurostat sur les prix (hors TVA). Il existe différents prix par tranche de consommation. 

Selon Eurostat, la tranche de consommation représentative de la consommation moyenne de gaz 

naturel des secteurs d’activité est la tranche de consommation I3, qui correspond à une 

consommation annuelle comprise entre 10’000 GJ et 100’000 GJ. Pour l’électricité, la tranche de 

consommation représentative pour les secteurs d’activité est la tranche Ic, qui correspond à une 

consommation annuelle comprise entre 500 MWh et 2’000 MWh.  

Les données de consommation d’électricité du secteur des transports de la DGEC ne différencient 

pas le transport résidentiel du transport non-résidentiel. Les données de Rte sont utilisées pour la 

consommation en électricité du transport résidentiel.  

Les séries longues sur la consommation des secteurs activités par produit pétrolier raffiné n’existent 

pas, contrairement aux données prix. Les données sur les dépenses en produits pétroliers raffinés 

de 1985 à 2010 sont reconstituées à partir des dépenses en produits pétroliers raffinés entre l’année 

2011 et l’année 2018 (données DGEC), et de l’évolution des prix et des quantités90 entre 1985 et 

2011 (données DGEC)91. L’évolution des prix pour chaque année correspond à la moyenne de 

l’évolution du prix des différents carburants (super carburant, gazole, super SP95, super SP98 et 

GPLc), qui est significativement liée à l’évolution des cours du brut. Le fioul lourd ne représente 

qu’une part faible de la consommation des produits pétroliers raffinés à usage énergétique par les 

entreprises (1,6 Mtep sur 27,7 Mtep en 2017 selon des données de la DGEC), le principal étant 

 
90 Les données sur la consommation de produits pétroliers raffinés du secteur des transports sont agrégées. La DGEC 

ne fournit une décomposition entre consommation du secteur résidentiel et consommation des secteurs d’activité que 

sur la période 2011-2018. La décomposition permet de calculer la part moyenne du transport non-résidentiel dans le 

transport total et est appliquée à la plage 1985-2011. Cette décomposition est quasi la même sur la période. Par ailleurs, 

les données sur la consommation de gaz naturel résidentiel et tertiaire proviennent d’Eurostat pour l’année 1990 à 

l’année 2000 et de la DGEC de l’année 2000 à l’année 2018. La DGEC ne donne que la consommation totale du 

secteur « tertiaire-résidentiel » en gaz naturel sur la plage temporelle 1978-2000. La cohérence du partage entre le 

secteur résidentiel et du secteur tertiaire de la consommation de gaz naturel est vérifiée avec les données de 

consommation en gaz naturel du secteur « tertiaire-résidentiel » de la DGEC sur toute la plage temporelle.   

91 Par exemple, pour l’année 2010 : 

!é#$%&$&!"#" =
!é#$%&$&!"##

(1 + ∆$%&',. (1 + ∆()*+,&,é,
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attribué aux carburants pour le transport routier de marchandises (Bilan Énergétique 2018 de la 

DGEC). Par ailleurs, l’évolution du fioul lourd est quasi similaire à celle des carburants, sauf pour 

les années 1985, 1990, 1992, 1995, 1997, 2002 et 2004. En appliquant la méthode de reconstitution 

des dépenses aux dépenses en produits pétroliers raffinés des secteurs d’activité sur la période 2011-

2018, les résultats convergent avec les données de la DGEC sur 2011-2018.  

Les données de la DGEC pour les secteurs d’activités sont hors TVA. Pour reconstituer les 

dépenses TTC, les données de TVA pour le gaz et l’électricité sont tirées d’Eurostat de 1985 à 2010 

et de la DGEC pour la période 2011 à 2018. Les données TVA pour les produits pétroliers sont 

tirées de la DGEC pour 2011-2018. Aucune donnée n’existe avant la période 2011 concernant les 

produits pétroliers. Donc, les taux de TVA historique sont appliqués sur la période 1985 à 2010 : 

pour 1985-1994 une TVA de 18,6%, pour 1995-1999 une TVA de 20,6%, pour 2000-2010 une 

TVA de 19,6%.  

2.G. Reparamétrisation des paramètres de distribution des fonctions CES du modèle à la 

Cantore et Levine (2011) 

2.G.1. Les paramètres de distribution du côté de l’entreprise 

Sur le modèle de Klump et de La Grandville (2000), et Klump et Saam (2008), Cantore et Levine 

(2011) proposent la reparamétrisation des paramètres de distribution des fonctions CES comme 

alternative à la normalisation pour résoudre le problème de « dimension » que posent les fonctions 

CES. Les paramètres de distribution des fonctions CES n’ont pas de réelle interprétation 

économique car ils dépendent de variables qui ont des unités de mesure différentes. Par exemple, 

le paramètre de distribution I@ du composite de la travail-capital92 ne peut pas être interprété 

comme un factor share, c’est-à-dire la part du capital dans la valeur ajoutée de l’économie. Le facteur 

capital est exprimé en million d’euro et le facteur travail en million de personnes employées. Le 

raisonnement s’applique aussi aux paramètres de distribution des fonctions de consommation de 

type CES comme le paramètre J< de la fonction de production des services énergétiques93. Le 

stock de biens durables est exprimé en milliards d’euro et l’utilisation de l’énergie en million de 

 
92 Le composite travail-capital qui combine facteur travail et facteur capital est le suivant : 

., = /0. . (2,)

/!0#
/!

+ 0+. (4,
1
. 5,)

/!0#
/!

6

/!
/!0#

 

93 La fonction de production des services énergétiques par le ménage i est la suivante : 

78,
&
= /92 . (!,

&
,

/"#0#
/"# + (1 − 92). 7,

&
/"#0#
/"# 6

/"#
/"#0#
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tonne équivalent pétrole (Mtep). Si bien qu’en normalisant à partir d’un point donné du temps 

(l’état stationnaire), les paramètres deviennent invariants au choix des unités de mesure. Grâce à 

cette méthode, les paramètres de distribution deviennent des factor shares et il est possible de les 

obtenir plus facilement sans les estimer à partir des données de comptes nationaux, comme 

souligné par Léon-Ledesma, McAdam et Willman (2010).  

En suivant le schéma de, Hall et al. (2001), et Klump, McAdam et Willman (2012)94, la fonction de 

production H?:<?:9 est exprimée en déviation de son état stationnaire :   

H?:<?:9
H?:<?: = K

IA . M9
B3C#
B3 + I% . O9

?
B3C#
B3

IA . M
B3C#
B3 + I% . O?

B3C#
B3

P

B3
B3C#

 

→
H?:<?:9
H?:<?: = K

IA . M9
B3C#
B3

IA . M
B3C#
B3 + I% . O?

B3C#
B3

+
I% . O9

?
B3C#
B3

IA . M
B3C#
B3 + I% . O?

B3C#
B3

P

B3
B3C#

 

↔
H?:<?:9
H?:<?: = STA . U

M9
MV

B3C#
B3

+T%
? . -

O9
?

O?1

B3C#
B3

W

B3
B3C#

 

XY;Z	T%
? =

I% . O?
B3C#
B3

IA . M
B3C#
B3 + I% . O?

B3C#
B3

 

Or,  

I% . O?
B3C#
B3

IA . M
B3C#
B3 + I% . O?

B3C#
B3

=
<%,? . O?()*)+

34û9	9498&	//*	<%	&4é5%>E:%

<A . M + <%,? . O?  

Car, la demande en énergie de l’entreprise du système non normalisé selon les conditions de 

premier ordre du modèle (cf. annexe 2.H ci-après) est :  

<9
%,?

<94
= I% . -

H?:<?:9
O9
? 1

#
B3

 

→
<9
%,?

<94
.

O9
?

H?:<?:9
=

I% . O9
?
B3C#
B3

IA . M9
B3C#
B3 + I% . O9

?
B3C#
B3

 

 
94 Shen et Whalley (2013) normalisent leur fonction CES composé de trois facteurs de production : le capital, le travail 
et l’énergie, pour estimer les élasticités de substitution de leur fonction de production. 
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Par conséquent, au point de normalisation, on a :  

T%
? =

<%,? . O?

<A . M + <%,? . O? 

Donc, T%
?
 correspond à la part du facteur énergétique dans les coûts totaux de production et peut 

être obtenu numériquement. Et, pour TA on a :  

TA =
<A . M

<A . M + <%,? . O? 

IA et I% sont obtenus à partir des factor share TA et T%
?
 sachant les conditions de premier ordre sur 

la demande relative du composite « énergie efficace » de l’entreprise et la demande relative du 

composite travail-capital de l’entreprise (cf. annexe 2.H ci-après),  

IA = TA . U
H?:<?:
M V

B3C#
B3

 

I% = T%
? . U

H?:<?:
O? V

B3C#
B3

 

La démonstration mathématique est identique pour les composites travail-capital et « énergie 

efficace ». Pour l’imbrication « valeur ajoutée », on a :  

T@ =
I@ . [

B5C#
B5

I@ . [
B5C#
B5 + I5. (\& . ])

B5C#
B5

=
^. [

^. [ + _.] 

→	I@ = 	T@ . U
M
[V

B5C#
B5

 

→	I5 = 	T5. U
M

\& . ]V

B5C#
B5

 

La part du capital dans la valeur ajoutée (le composite travail-capital), T@ , est calculée selon la 

méthodologie de Muck, McAdam et Growiec (2018) (cf. annexe 2.J).  

Pour le composite « énergie efficace », on a les paramètres de distribution suivants :  

T%&
? =

I%& . (\%&,? . O`?)
B6
7C#

B6
7

I%& . (\%&,? . O`?)
B6
7C#

B6
7
+ I5%& . (\5%& . ];`?)

B6
7C#

B6
7

=
(<%&,? + abcdO? + !%&,?). O`?

(<%&,? + abcdO? + !%&,?). O`? + (<5%&,? + !5%&,?). ];`? 
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→	I%& = T%&
? . -

O?

\%&,? . O`?1

B6
7C#

B6
7

 

→ I5%& = T5%&
? . -

O?

\5%& . ];`?1

B6
7C#

B6
7

 

2.G.2. Les paramètres de distribution du côté des ménages 

Le paramètre de distribution de la fonction de consommation agrégée est reparamétré de la façon 

suivante :  

TF =
JF . G

B8C#
B8

JF . G
B8C#
B8 + (1 − JF). Oe

B8C#
B8

=
<F . (1 + !3). G
<3 . (1 + !3). f  

→	JF = TF . U
f
GV

B8C#
B8

 

La démonstration mathématique est identique pour les imbrications intermédiaires, 

T< =
J< . g

B69C#
B69

J< . g
B69C#
B69 + (1 − J<). O(

B69C#
B69

=
<< . (1 + !3). g
<%6. (1 + !3). Oe 

→	J< = T< . U
Oe
g V

B69C#
B69

 

T%&
( =

J%& . (\%&,( . O`()
B6:C#
B6:

J%& . (\%&,( . O`()
B6:C#
B6: + J5%& . (\5%& . ];`()

B6:C#
B6:

=
(1 + !3). (<%&,( + abcdO( + !%&,(). O`(

(1 + !3). (<%&,( + abcdO( + !%&,(). O`( + (1 + !3). (<5%&,( + !5%&,(). ];`( 

→	J%& = T%&
( . -

O(

\%&,( . O`(1

B6:C#
B6:

 

→ J5%& = T5%&
( . -

O(

\5%& . ];`(1

B6:C#
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2.H. Les conditions de premier ordre du modèle   

2.H.1. La demande du bien non-durable du ménage i  

(1 + !3). h9: = f9:
CB . JF .

f9:

G9:3ii4ii5
G7H;

<

 

2.H.2. Demande d’investissement en capital physique du ménage ricardien 

1 = j9@ ∗ -1 − \f9:@ − k. -
l9
@,I

l9C#
@,I . (1 + m& + m5 + m& . m5)

− 11 ∗
l9
@,I

l9C#
@,I . (1 + m& + m5 + m& . m5)

1

+ n.
boG9.#I

boG9I
. j9.#@

∗ k. -
l9.#
@,I

l9
@,I . (1 + m& + m5 + m& . m5)

− 11 . -
l9.#
@,I

l9
@,I . (1 + m& + m5 + m& . m5)

1
!

 

Avec, j9@ le q de Tobin, la valeur marginale du capital installé par rapport à la consommation. Il 

représente le prix réel du stock de capital. La condition de premier ordre égalise l’utilité marginale 

de la consommation (le renoncement à l’investissement en capital) à l’utilité marginale de 

l’investissement en capital physique. Une valeur supérieure à 1 indique que l’agent investira mais à 

un volume fini (grâce aux coûts d’ajustement). Au contraire, s’il est inférieur à 1, le taux 

d’investissement est négatif.  

2.H.3. Offre de capital (décision d’épargne/investissement) du ménage ricardien – Équation 

d’Euler du capital  

j9@ = n.
boG9.#I

boG9I
. [ 9̂.#. (1 − !@) + (1 − q@). j9.#@ ] 

Le prix du capital est reflété par sa valeur de location 9̂.# sur le marché du capital, car il existe un 

marché de location du capital entre entreprise et ménages.  

2.H.4. La demande de biens durables du ménage i 

boG9:

n = bog9.#: + boG9.#: . (1 − q<) 

→ ?Z9< s=
1
n .

boG9:

boG9.#: − (1 − q<)t =
bog9.#:

boG9.#:  

bog9.#: = f9.#: CB . (1 − JF).
f9.#:

Oe9.#: . J< . -
Oe9.#:

g9.#: 1

#
B69
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Avec,  ?Z9< le coût réel d’usage des biens durables, c’est-à-dire la valeur d’usage d’un bien durable 

qui contribue au bien-être du ménage à l’instant (t). Le coût d’usage correspond au coût 

d’acquisition d’un bien durable en (t), 
G7H;

<

J
, nette des bénéfices que le ménage obtiendrait en 

vendant ce bien durable en fin de période, boG9.#: . (1 − q<).  Si ménage vend le bien en fin de 

période (et décide de dépenser l’argent gagné sur des biens non-durables), il continue à recevoir de 

l’utilité des services procurés par le bien durable en t.  

Selon Diewert (2004), le prix du bien durable à un instant donné du temps est mieux reflété par le 

coût d’usage que par son prix d’acquisition lorsqu’un modèle étudie les services procurés par ce 

dernier sur toute sa durée de vie. Le prix d’acquisition correspond au prix du bien durable sur toute 

sa durée de vie économique. Or, la thèse s’intéresse au bien-être procuré au ménage par les services 

à un instant donné du temps. Diewert (2004) note que le prix d’acquisition comme valeur unique 

du bien durable sous-estime le bien-être que retirent les ménages lorsqu’ils utilisent des biens 

durables acquis avant la date (t) (ou décalent leur décision d’achat de bien durable) par rapport au 

bien-être des ménages qui acquièrent des biens durables en date (t). En effet, l’approche par le prix 

d’acquisition va imputer toute la valeur du bien durable à la date de l’achat. Le seul avantage de 

l’approche par le prix d’acquisition est le traitement symétrique entre les biens durables et les biens 

non-durables (ce que font les comptes nationaux). Alors, Diewert (2004) propose l’approche par 

le coût d’usage, c’est-à-dire que l’on cherche à distribuer le prix d’acquisition initial du bien durable 

sur toute sa durée de vie ou encore le coût d’opportunité de détenir le bien durable au lieu de le 

vendre.  

2.H.5. La demande de services énergétiques du ménage i 

<%6,9 =
(1 − JF)
JF

.
G9:

Oe9:
 

Par substitution des fonctions de demande (1) et (2) dans la fonction de production des services 

énergétiques, le coût réel de production des services énergétiques dépend du coût d’usage des biens 

durables et du prix de détail hors TVA du ménage : 

<%6,9 = uJ<
B69 . v?Z9<w

#CB69 + (1 − J<)B69 . <9
%,(#CB69x

#
#CB69

 

2.H.6. La demande d’énergie du ménage i 

<9
%,( =

yf9.#: CB . (1 − JF).
f9:
Oe9:

. (1 − J<). -
Oe9:
O9:
1

#
B69
z

boG9:
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Selon la demande de services énergétique et la demande d’énergie, on a : 

<9
%,(

<%6,9
= (1 − J<). -

Oe9:

O9:
1

#
B69

 

Alors, le taux marginal de substitution entre l’énergie et les biens durables est :  

<9
%,(

?Z9<
=

G9:

G9.#: .
Oe9.#:

Oe9:
.
1 − J<
J<

. -
Oe9:

Oe9.#: .
g9.#:

O9:
1

#
B69
	 

Il reflète l’arbitrage entre le stock de biens durables et l’utilisation de l’énergie pour la production 

des services énergétiques. Selon les fonctions de demande de l’électricité et de l’énergie non-

électrique (voir équations ci-après), et la fonction d’agrégation de l’énergie efficace, le prix de détail 

de l’énergie hors TVA est le suivant :  

<9
%,( = {J%&

B6: . -
<9
%&,( + abcdO9( + !9

%&,(

\9
%&,( 1

#CB6:

+ J5%&B6,: . -
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5%&,( + !9

5%&,(

\95%&
1
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#
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2.H.7. La demande d’électricité du ménage i 

<9
%&,( + abcdO9( + !9

%&,(

<9
%,( = \9

%&,( . J%& . -
O9:

\9
%&,( . O`9:

1

#
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2.H.8. La demande d’énergie non électrique du ménage i 

<9
5%&,( + !9

5%&,(

<9
%,( = \95%& . J5%& . -

O9:

\95%& . ];`9:
1

#
B6:

	 

2.H.9. Règles d’accumulation des stocks des ménages 

g9.#I = l9
<,I − (1 − q<). g9I 

g9.#KI = l9
<,KI − (1 − q<). g9KI 

[9.#I = l9
@,I . v1 − \f9:@w − (1 − q@). [9I 

\f9:@ =
k
2 . -

l9
@,I

l9C#
@,I . (1 + m& + m5 + m& . m5)

− 11
!

 

2.H.10. La contrainte budgétaire du ménage non-ricardien 

(1 + !3). }G9KI + l9
<,KI + v<9

%&,( + abcdO9( + !9
%&,(w. O`9KI + v<9

5%&,( + !9
5%&,(w. ];`9KI~

= (1 − !&). _9 . ℎ9KI . �9KI + ac9KI + de9KI 
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2.H.11. La contrainte budgétaire du ménage ricardien 

(1 + !3). }G9I + l9
<,I + v<9

%&,( + abcdO9( + !9
%&,(w. O`9I + v<9

5%&,( + !9
5%&,(w. ];`9I~ + l9

@,I

= (1 − !&). _9 . ℎ9I . �9I + (1 − !@). 9̂ . [9I + ac9I + de9I + (1 − !@). (Ä9I

+ Ä9
%&,I + Ä9

5%9L4>@,I) 

2.H.12. Agrégation des variables endogènes des ménages 

f9 = (1 − Å). f9KI + Å. f9I 

G9 = (1 − Å). G9KI + Å.G9I 

Oe9 = (1 − Å). Oe9KI + Å. Oe9I 

g9 = (1 − Å). g9KI + Å.g9I 

l9< = (1 − Å). l9
<,KI + Å. l9

<,I 

O9( = (1 − Å). O9KI + Å. O9I 

O`9( = (1 − Å). O`9KI + Å. O`9I 

];`9( = (1 − Å). ];`9KI + Å.];`9I 

ac9 = (1 − Å). ac9KI + Å. ac9I 
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2.H.13. Demande du facteur agrégé travail-capital de l’entreprise 
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2.H.15. Demande de capital de l’entreprise 
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2.H.17. Demande d’électricité de l’entreprise 
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2.I. Calibration du modèle  

À partir des conditions de premier ordre du modèle (cf. annexe 2.H supra), des élasticités de 

substitution et de la reparamétrisation des paramètres de distribution des fonctions CES (cf. annexe 

2.G supra), les paramètres du modèle sont calculés à partir des équations suivantes :  
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k, è et Å sont fixés à partir de la littérature.  La paramètre d’ajustement des investissements en 

capital est fixé à partir d’une valeur standard dans la littérature. Pour le modèle NAWM-II de la 

Commission Européenne, Coenen et al. (2018) estiment le paramètre de coût d’ajustement de 

l’investissement en capital physique à 10.78 en fréquence trimestrielle, soit 2.7 en fréquence 

annuelle. Le paramètre	Å est fixé à partir du taux de d’épargnant en France en 2015 calculé par 

Eurostat. Le paramètre de substitution intertemporelle de la consommation correspond à la valeur 

standard retenue par la littérature macroéconomique. Le modèle retient la valeur moyenne standard 

de 1,50 (cf. Thimme [2017]). 

2.J. Calcul de la part des revenus du capital dans les revenus totaux de l’économie française 

La part du capital dans le revenu total est calculée selon Muck, McAdam et Growiec (2018). Le 

revenu intérieur net (de la consommation de capital fixe) de l’économie (R) est composé d’un 

revenu ambigu (RA) et d’un revenu non ambigu (RNA). Le revenu non ambigu se décompose en 

revenu du travail (RNA_L), correspondant aux compensations des employés telles que mesurés 

dans les comptes nationaux, et en revenu du capital (RNA_K). Le revenu ambigu (RA) ne peut 

être distingué en revenu du travail et revenu du capital. Il correspond à la somme des taxes moins 

des subventions à la production et l’importation (T-S) plus le revenu mixte (RM). L’hypothèse faite 

est que la part du travail (TO) et la part du capital (TP) est la même dans les revenus ambigus (RA) 

que dans les revenus non ambigus (RNA), c’est-à-dire que les parts calculées correspondent bien à 

des parts au niveau agrégé. Cela permet d’éviter l’hypothèse courante selon laquelle, en moyenne, 

les revenus du travail se partagent de manière équivalente entre employés et autoentrepreneurs. 

Soit, la part du capital dans le revenu non ambigu est égale à :  

TP,IK2 =
c]\P + ffê

c]\  

Avec c]\ = c − c\, ffê la consommation de capital fixe, c]\P = c]\ − c]\O. c 

correspond au revenu intérieur brut net de la consommation de capital fixe, c]\O correspond aux 

compensations des employés dans les comptes nationaux, c\ correspond à la somme du revenu 

mixte (des autoentrepreneurs) et des taxes moins les subventions à la production et à l’importation. 

Les données de revenus du capital et du travail au niveau agrégé font l’objet de l’ajustement suivant :  

cP = c]\P + ffê()))*)))+
>%Q%5N	545	87R:EN	<N	38S:98&

+ TP,IK2 ∗ c\3iii4iii5
>%Q%5N	87R:EN	<N	38S:98&

 

cO = c − cP 

Le calcul de la part du capital au niveau agrégé est le suivant : TP =
I>

I?.I>
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PARTIE III. Les effets agrégés de long 
terme d’une transition électrique sous 
divers scénarios d’évolution du prix des 
énergies 

 

*** 
 

La Partie III cherche à évaluer différents canaux de transmission de la transition énergétique sur 

l’économie française sous diverses versions d’évolution du prix des énergies. L’étude de l’évolution 

du prix de l’électricité, en plus du prix du baril et du gaz, est importante dans le contexte où 

l’économie française dépendra relativement plus de l’électricité sur le long terme. En effet, une des 

conséquences de la transition énergétique est l’électrification de l’économie via le développement 

du parc de véhicules électriques, l’électrification des équipements de logement ou encore 

l’électrification des équipements des secteurs d’activité.  

La présente partie discute des résultats de simulation de transition bas-carbone dans le secteur de 

l’électricité selon trois versions d’évolution du prix du gaz et du pétrole (haut, médian et bas) sur la 

base du modèle HyGEM présenté dans la Partie II. Le chapitre vient alimenter une littérature déjà 

existante sur l’analyse des politiques environnementales dans un contexte macroéconomique, et 

présentée dans la Partie I.  

Le modèle est simulé selon deux structures d’information. L’une représente un cadre où les agents 

ont une information parfaite sur l’état de l’économie et connaissent parfaitement l’évolution future 

des variables exogènes du modèle95. L’autre se situe dans un cadre où les agents ne connaissent pas 

la trajectoire future des variables, et donc ont une information imparfaite sur l’état de l’économie. 

Les résultats de la Partie III sont simulés sous la première structure d’information.  

Le premier chapitre détaille les différents scénarios envisagés. Le deuxième chapitre discute des 

résultats de simulation des scénarios Ampère et Volt si les agents ont une information parfaite de 

l’économie. Le troisième chapitre effectue quelques tests de robustesse sur les paramètres sensibles 

du modèle. Enfin, le quatrième chapitre clôt la partie sur une discussion. 

 
95 Pour rappel, les principales variables exogènes sont : l’efficacité électrique, la fiscalité carbone, le prix de l’électricité, 
le prix du gaz, le prix du pétrole, les coûts annualisés du système électrique, les subventions publiques aux filières 
électriques subventionnées et les revenus de marché du système électrique.   
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CHAPITRE 1. LES SCÉNARIOS ÉTUDIÉS 

La thèse simule les effets de différents scénarios d’évolution des variables énergétiques exogènes. 

Les variables exogènes sont le prix de gros du gaz, le prix de gros du pétrole, le prix de gros de 

l’électricité, les tarifs d’acheminement de l’électricité et du gaz (TURPE et ATRD), la fiscalité 

énergétique, les subventions publiques aux filières de production d’électricité, les coûts annualisés 

des filières de production d’électricité, les revenus de marché des filières de production d’électricité, 

et l’efficacité énergétique des usages électriques.  

1. Hypothèses d’évolution des variables exogènes du système électrique  

Les deux scénarios de Rte étudiés sont Volt et Ampère. Ils se différencient notamment par une 

efficacité électrique différente (cf. chapitre 2, section 1) et par une évolution du parc électrique 

différente. Cela se traduit dans le modèle d’optimisation du système électrique par des subventions 

publiques au système électrique, des échanges d’électricité transfrontaliers, un prix de l’électricité 

sur le marché de gros, des revenus de marché et une évolution des coûts fixes du système électrique 

(obtenues à partir du modèle d’optimisation du système électrique) différents. Et, dans le modèle 

de croissance dynamique (HyGEM), cela se traduit par une efficacité électrique différente et une 

évolution différente des variables simulées par le modèle d’optimisation du système électrique.  

Ensuite, les deux scénarios Volt et Ampère sont déclinés dans HyGEM en trois versions d’évolution 

du prix des combustibles et du prix de la tonne de CO2 (baseline, haut et bas). Dans le modèle 

d’optimisation du système électrique, l’évolution du prix des combustibles et du prix du CO2 

affectent les coûts variables du système électrique et, en conséquence, le prix de l’électricité sur le 

marché de gros. La Figure 11 illustre l’échange d’information entre les deux modèles.  

 

Figure 11 Schématisation de l’échange d’information entre les deux modèles  3
13/07/2020
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Les sous-parties suivantes détaillent les trois versions d’évolution considérées pour les prix des 

combustibles et de la tonne de CO2. 

2. Hypothèses d’évolution du prix hors taxes des énergies et prix du CO2 sur le marché des 

quotas 

2.1. Prix de détail hors taxes des combustibles et prix du CO2 sur le marché des 

quotas 

Il existe trois versions d’évolution du prix de gros du gaz naturel et du prix du baril (cf. Tableau 

15 infra). La baseline (la version médiane) correspond au scénario Sustainable Development de l’Agence 

Internationale de l’Énergie (AIE). La baseline fait l’hypothèse, à l’horizon 2035, d’un prix du baril 

de 61 $2018, d’un prix du gaz naturel 7.5 $2018/Mbtu et d’un prix du CO2 pour l’industrie 

énergétique de 118 $2018 la tonne. La version haute correspond au scénario Stated Policies de l’AIE 

qui fait l’hypothèse, à l’horizon 2035, d’un prix du baril de 96 $2018, d’un prix du gaz naturel 8.4 

$2018/Mbtu et d’un prix CO2 pour l’industrie énergétique de 38 $2018 la tonne. La version basse 

reprend les valeurs pour le prix du gaz naturel et du CO2 de la baseline, et prend le scénario bas du 

prix du baril de Saudi Aramco avec un prix de 12 $2018 le baril à l’horizon 205096, soit un prix de 

41 $2018 le baril à l’horizon 2035.  

 Haut Baseline Bas 

Prix du pétrole 96 $2018/baril 61 $2018/baril 41 $2018/baril 

Prix du gaz 8,4 $2018/Mbtu 7,5 $2018/Mbtu 7,5 $2018/Mbtu 

Prix du CO2 38 $2018/tonne 118 $2018/tonne 118 $2018/tonne 

Tableau 15 Hypothèses d'évolution du prix du baril, du prix du gaz et du prix du quota 
de CO2 à l'horizon 2035 - Source: AIE et Saudi Aramco 

Le prix de l’énergie non-électrique est calculé selon une pondération gaz/produits pétroliers97 qui 

correspond à la part de chacun dans la consommation non-électrique totale pour chaque type de 

consommateur. Par hypothèse, l’évolution du prix des produits raffinés suit celle du prix du baril.  

 
96 Il n’existe pas de version basse dans les scénarios de l’Agence Internationale de l’Énergie. Le prix du quota de CO2 
est déjà élevé dans la baseline, c’est pourquoi la version basse est calquée sur la baseline. Le prix du gaz naturel est aussi 
bas dans la baseline, c’est pourquoi la version basse est calquée sur la baseline.  
97 Par exemple, le calcul du prix de l’énergie non-électrique hors taxes pour l’entreprise est le suivant :  

#,
+@1,A

= #,0#
+@1,A

∗ = 0,73B

$B&2C	2@C	$%B2)&,C	$é,%B1&@%C

. (1 + ∆#$%B2)&,C$é,%B1&@%C, + 0,27B

$B&2C	2)	E*F	+*,)%@1

∗ D(1 − #EFG	Fé&$EI). (1 + ∆#E*F, + #EFG	Fé&$EI. (1 + ∆4JK!)LM 



   
 

 155 

La part réseau du prix de détail hors taxes du gaz naturel est issue de la base de données Eurostat. 

L’évolution de l’ATRD (le tarif d’accès aux tiers au réseau de distribution du gaz naturel) suit 

l’évolution telle que fixée par la CRE jusqu’en 2023, puis une évolution linéaire de 2024 à 2035 

correspondant à une évolution moyenne annuelle calculée de l’ATRD6 entre 2019 et 2023 de -

0,25%/an. L’évolution de l’ATRT (le tarif d’accès aux tiers au réseau de transport du gaz naturel) 

n’est pas intégrée dans le modèle car il existe deux types de tarif correspondants à deux opérateurs 

de réseau différents, ce qui rend le calcul complexe. Les entreprises peuvent être livrées en gaz 

naturel par deux opérateurs différents : GRT Gaz ou Téréga. Ces opérateurs facturent un ATRT 

différent. Par manque de données sur le partage Téréga/GRT Gaz dans la fourniture de gaz naturel 

des secteurs d’activité, le modèle ne prend pas en compte l’évolution de l’ATRT.  

L’évolution de l’ATRD considérée après l’année 2020 est affectée par l’incertitude régulatoire qui 

pèse sur son évolution en France. L’incertitude régulatoire n’est pas déterminante pour les 

dynamiques du modèle car les trois versions d’évolution du prix des énergie étudiées prennent le 

même ATRD. Seuls les niveaux changeront.  

2.2. Prix de détail de l’électricité 

Il existe trois évolutions différentes du prix de gros de l’électricité qui correspondent chacune aux 

différentes versions d’évolution du prix des produits pétroliers, du prix du gaz naturel et du prix 

de CO2 sur le marché des quotas pour l’industrie énergétique. Le prix de gros de l’électricité résulte 

alors des simulations du modèle d’optimisation du système électrique.  

Le prix de détail de l’électricité98, hors taxes, intègre l’évolution du TURPE. L’évolution du TURPE 

est celle telle que fixée par la CRE jusqu’en 2020, puis de 2021 à 2035 l’évolution du TURPE suit 

l’évolution moyenne annuelle du TURPE 5 (2,71% pour le réseau de transport et 2,07% pour le 

réseau de distribution). Comme pour l’ATRD, l’évolution du TURPE considérée après l’année 

2020 est soumise à une incertitude régulatoire en France. Cela n’est pas contraignant car les trois 

versions d’évolution des prix des énergies considèrent la même évolution du TURPE.  

 
98 Pour le ménage, le calcul du prix de détail hors taxes de l’électricité est le suivant,  

#,
@1,G

= #,0#
@1,G
. D#EFG	E##FNOP&N%%$Q$%G. (1 + ∆#E%BC	é1@H,%&H&,é, + #EFG	Fé&$EI. (1 + ∆JRKS72&C,%&I),&B+)L 

Pour l’entreprise, le calcul du prix de détail hors taxes de l’électricité est le suivant,   

#,
@1,A

= #,0#
@1,A
. T#EFG	E##FNOP&N%%$Q$%G. (1 + ∆#E%BC	é1@H,%&H&,é, + #EFG	Fé&$EI

∗ D1 + #NPU&	P%UI&GFP$. ∆JRKS7,%*+C$B%, + (1 − #NPU&	P%UI&GFP$). ∆JRKS72&C,%&I),&B+LV 

Le paramètre « #NPU&	P%UI&GFP$ » correspond au poids de la consommation d’électricité du secteur de l’industrie dans 
la consommation d’électricité totale des secteurs d’activité. Cette pondération permet de prendre en compte l’évolution 
du TURPE pour l’opérateur du réseau de transport d’électricité. En effet, la majeure partie des secteurs d’activité, 
excepté le secteur industriel, sont fourni en électricité par l’opérateur de distribution d’électricité.   
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3. Hypothèses d’évolution de la fiscalité énergétique 

3.1. Évolution de la fiscalité non-énergétique 

La fiscalité énergétique évolue de manière identique dans la baseline, la version basse et la version 

haute.  

Tout d’abord, l’évolution de la taxation des produits pétroliers (TICPE) et la taxation du gaz naturel 

(TICGN) est gelée jusqu’en 2022 comme prévu par la Loi finance de 2019. Par ailleurs, l’évolution 

de la TICPE et de la TICGN suit celle de la Loi finance 2018 à partir de 2023. L’évolution de la 

TICGN suit l’évolution de la composante carbone. L’évolution de la TICPE suit l’évolution de la 

composante carbone et prend en compte le rattrapage diesel/essence.  

L’évolution de la taxation de l’énergie non-électrique prend donc en compte l’évolution de la taxe 

intérieure de la consommation d’essence, de supercarburant, de gazole, de fioul domestique (pour 

les ménages), de fioul lourd (pour les secteurs d’activité), et de gaz naturel (cf. Tableau 16 infra). 

Dans le calcul de la taxation de l’énergie non-électrique 99 pour les deux types de consommateur 

(ménages et secteurs d’activité), l’évolution de chaque produit pétrolier est pondérée par leur poids 

respectif dans la consommation totale en énergie non-électrique (données DGEC). La pondération 

est différente pour les ménages et les entreprises, donc aussi le sera l’évolution de la taxe de l’énergie 

non-électrique. L’augmentation de la TICPE (hors composante carbone) pour chaque produit 

énergétique est issue des données Projet Loi Finance. L’évolution de la TICPE hors composante 

carbone concerne principalement le rattrapage diesel/essence à partir de 2023 pour une durée de 

3 ans. La composante carbone évolue de 10,4 euros la tonne de CO2 à partir de 2023 selon le Projet 

Loi Finance 2018&2019. Elle passe de 44,6 €/tCO2 en 2018 à 179,8 €/tCO2 en 2035. 

 2018 2019-2022 2023 2024 2025 2030 2035 
Essence (c€/l) 3,2  0  2,4 2,4 2,3 2,4 2,4 

Super (c€/l) 3,3  0  2,3 2,4 2,4 2,4 2,4 

Gazole (c€/l) 6,3  0  5,4 5,3 5,4 2,8 2,8 

Fioul domestique (c€/l) 3,7  0  2,8 2,7 2,8 2,8 2,8 

Fioul lourd (c€/l) 4,5  0  3,2 3,3 3,2 3,3 3,3 

Gaz naturel (€/MWh PCS) 2,6  0  1,8 1,9 1,9 1,9 1,9 

Tableau 16 Évolution de la taxe intérieure sur la consommation de produits énergétiques, 
y.c. composante carbone – Calculs de l’auteur à partir de données publiques 

 
99 La taxe sur l’énergie non-électrique de 2019 à 2035 est fixée selon l’évolution de TICPE de chaque produit pétrolier 
pondérée par le poids de chaque produit pétrolier dans la consommation totale de produits pétroliers :   
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3.2. Évolution de la fiscalité électrique 

La taxation de l’électricité (TCFE et CSPE) est gelée sur toute la période de simulation. La CSPE 

est en effet gelée depuis 2016 car elle ne participe plus au développement des énergies 

renouvelables (cf. partie 3.5 du chapitre 2). La TCFE est principalement indexée sur l’inflation et 

ne représente que 17,8% des taxes sur l’énergie électrique selon le Projet Loi Finance 2019.100 

 

 
100 L’évolution de la contribution tarifaire d’acheminement (CTA) est laissée de côté par manque de données et par la 
complexité de son calcul. La CTA ne représente que 10% du total CSPE + CTA +TCFE selon données annexe Tome 
II projet loi finance 2019, et elle n’est pas vouée à évoluer dans le temps.  



   
 

 158 

CHAPITRE 2. LES RÉSULTATS DE SIMULATION AVEC 
INFORMATION PARFAITE  

La partie discute des résultats de simulation pour les scénarios envisagés. Ici, les agents de 

l’économie anticipent l’évolution (transitoire) des variables (exogènes) énergétiques dans le temps. 

Les agents ont une information parfaite sur l’état de l’économie à tout horizon temporel. L’évolution des variables 

énergétiques est perçue comme transitoire par les agents à chaque date car les agents de l’économie 

savent qu’à chaque date, les variables énergétiques prennent une valeur différente. Le chapitre 4 

comparera cette structure d’information à une structure d’information imparfaite.  

La problématique principale est la suivante : comment, sur le long terme, la transition du système électrique 

vers un mix décarboné et le changement des comportements de consommation d’électricité affectent le reste de l’économie 

si les agents anticipent la trajectoire d’évolution des variables énergétiques (exogènes) ?  

1. Les effets de bouclage macroéconomique sur la consommation d’énergie sont importants 

Les trajectoires de consommation d’électricité simulées pour Ampère et Volt avec bouclage 

macroéconomique diffèrent sensiblement des trajectoires simulées pour Ampère et Volt sans bouclage 

macroéconomique par Rte dans son Bilan Prévisionnel (cf. Figure 12 infra). À l’horizon 2035, la 

trajectoire du scénario Ampère sans bouclage macroéconomique se rapproche plus Ampère bas et 

Ampère baseline avec bouclage macroéconomique. Les écarts de consommation d’électricité par rapport 

à Ampère sans bouclage macroéconomique sont d’environ 10 TWh dans Ampère bas et Ampère baseline, 

et de 25 TWh dans Ampère haut. Pour Volt, les écarts sont plus importants : 34 TWh pour Volt 

bas et Volt baseline, et 52 TWh pour Volt haut. Les causes en sont attribuées à trois effets qui sont 

discutés dans les sous-sections suivantes : l’effet prix, l’effet technologique et l’effet croissance. 

 

Figure 12 Evolution de la consommation totale d'électricité en TWh 
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1.1. Dans le modèle, les agents de l’économie réagissent sensiblement à l’effet prix dans 

leurs prises de décision de consommation d’énergie  

L’évolution de la demande d’énergie par unité de travail efficace - c.-à-d. redressée des effets de la 

croissance économique - montre que l’effet prix est important dans des exercices de simulation des 

trajectoires de consommation d’énergie à long terme.  

Dans toutes les versions d’évolution du prix des énergies, l’effet prix est sensible. Pour bien 

comprendre l’effet prix pour les ménages, le Tableau 17 illustre la réaction de la consommation 

d’énergie en unité de travail efficace des agents de l’économie pour le scénario Ampère. Par 

exemple, en unité de travail efficace, dans Ampère baseline, les ménages diminuent de 23,27% leur 

consommation d’électricité en 2035 par rapport à 2018 et de 19,86% leur consommation d’énergie 

non-électrique en 2035 par rapport à 2018. Dans toutes les versions, la consommation d’électricité 

et la consommation d’énergie non-électrique en unité de travail efficace des agents de l’économie 

diminue fortement.  

  Version 2025 2030 2035 

Ménages 

Électricité 
Haut -8,41% -11,43% -15,00% 

Baseline -10,90% -19,95% -23,27% 
Bas -12,20% -21,98% -26,30% 

Énergie non-électrique 
Haut -13,60% -23,91% -32,08% 

Baseline -5,46% -12,73% -19,86% 
Bas -1,25% -5,78% -10,31% 

Entreprise 

Électricité 
Haut -9,46% -14,49% -18,37% 

Baseline -7,35% -15,63% -18,12% 
Bas -6,70% -14,24% -16,05% 

Énergie non-électrique 
Haut -15,54% -26,77% -35,98% 

Baseline -10,21% -21,43% -29,72% 
Bas -7,95% -17,71% -24,68% 

Tableau 17 Évolution de la consommation d’énergie en unité de travail efficace par 
rapport à 2018 - Ampère 

Pour les ménages, l’effet prix reflète deux composantes : l’effet substitution d’une part et l’effet de 

revenu d’autre part. L’effet substitution vient modifier le partage entre la consommation d’énergie 

électrique et la consommation d’énergie non-électrique selon l’évolution relative des efforts 

technologique et l’évolution relative des prix.  

1.1.1. L’effet substitution 

1.1.1.1. Dans le modèle, sur le long terme, les ménages basent leurs décisions de 

consommation d’énergie sur le prix relatif des énergies (TTC) davantage que sur 

l’efficacité énergétique relative quand le prix du baril est relativement plus élevé, et 

plutôt sur l’efficacité énergétique quand le prix du baril est relativement plus faible 

L’effet substitution pour les ménages est mesuré en comparant la trajectoire d’évolution de la 

consommation d’énergie non-électrique et la trajectoire d’évolution de la consommation 
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d’électricité (corrigées de la croissance) selon différentes versions d’évolution de prix de l’énergie. 

Une augmentation relative du prix d’un facteur par rapport à un autre a des effets différents selon 

la valeur de l’élasticité de substitution inter-énergie. Selon les conditions de premier ordre, la 

demande relative de l’électricité par rapport à l’énergie non-électrique pour les ménages est la 

suivante : 
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(63) 

Pour les deux types de ménage, l’élasticité de substitution inter-énergie est supérieure à 1 dans le 

modèle. Selon l’équation 63, la demande relative d’électricité devrait diminuer et celle de l’énergie 

non-électrique devrait augmenter lorsque ëTUVW croît plus vite que ëT
VW,X

 et lorsque íT
VW,X +

ìîïñóTX + òT
VW,X

 croît plus vite que íT
UVW,X + òT

UVW,X
.  

Dans Ampère haut, l’effet prix (positif) est plus élevé que l’effet technologique (négatif) sur la 

consommation relative d’électricité des ménages en unité de travail efficace. Les ménages 

diminuent relativement plus leur consommation d’énergie non-électrique dans Ampère haut en 

faveur d’une consommation d’électricité relativement plus élevée. En unité de travail efficace, par 

rapport à 2018, les ménages diminuent leur consommation d’énergie non-électrique de 32% en 

2035 et leur consommation d’électricité de 15% en 2035 (cf. Tableau 17 supra). Dans Ampère haut, 

le prix relatif de l’énergie non-électrique augmente à partir de 2022 (cf. Figure 13 infra) et l’efficacité 

électrique relative diminue dans le temps101. Par conséquent, les ménages substituent en faveur de 

l’électricité dans le temps lorsque le prix de l’énergie non-électrique est relativement plus élevé.  

 

Figure 13 Évolution relative du prix de l’énergie et de la consommation d’énergie pour les 
ménages en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 

 
101 Dans les trois versions, l’évolution relative de l’efficacité énergétique pour l’électricité par rapport à celle de l’énergie 
non-électrique est décroissante pour tous les agents de l’économie. Cette hypothèse n’est pas forte car dans la réalité 
les efforts d’amélioration de l’efficacité énergétique sont concentrés sur les équipements fortement carbonés.  
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Dans Ampère baseline, l’effet prix (positif) sur la consommation relative d’électricité des ménages 

sur le long terme domine l’effet technologique (négatif), même si cette relation de dominance est 

relativement moins forte que dans Ampère haut. Dans Ampère baseline, la consommation relative 

d’électricité augmente relativement moins sur le long terme car le prix relatif de l’énergie non-

électrique est relativement moins élevé. Cette dynamique permet à l’efficacité énergétique d’avoir 

relativement plus d’effet dans les décisions de consommation relative d’énergie du ménage que 

dans Ampère haut. Les ménages substituent en faveur de l’énergie non-électrique. 

Enfin, dans Ampère bas, l’effet technologique (négatif) sur la consommation relative d’électricité 

des ménages est plus fort que l’effet prix (positif) sur le long terme. Sur le long terme, la dynamique 

du prix relatif de l’énergie non-électrique et la dynamique de l’efficacité électrique est identique à 

Ampère baseline. Les ménages substituent en faveur de l’énergie non-électrique.  

1.1.1.2. Dans le modèle, l’évolution du prix de l’énergie non-électrique affecte sensiblement 

la consommation d’électricité  

Les résultats précédents montrent que la substitution de la consommation d’énergie des ménages 

vers l’électricité est relativement plus forte dans Ampère haut par rapport aux autres versions. Cela 

vérifie les propriétés d’homogénéité et de symétrie de la demande102. En effet, empiriquement, la 

part de l’énergie non-électrique dans les dépenses de consommation des ménages est supérieure à 

celle de l’électricité. Cela implique que l’élasticité de la demande d’électricité au prix de l’énergie 

non-électrique est supérieure à l’élasticité de la demande d’énergie non-électrique au prix de 

l’électricité. Donc, l’effet de la variation du prix de l’énergie non-électrique sur l’utilisation de 

l’électricité est plus fort que l’effet de la variation du prix de l’électricité sur l’utilisation de l’énergie 

non-électrique.  

1.1.2. Dans le modèle, les ménages réagissent plus à l’effet substitution qu’à l’effet revenu dans leurs prises 

de décision de consommation d’énergie  

En plus de l’effet substitution, l’effet prix reflète aussi un deuxième sous-effet : l’effet de revenu103. 

L’effet revenu correspond à l’effet de la diminution du revenu réel causé par l’augmentation du 

 
102 Selon les deux propriétés, le système hicksien vérifie l’égalité suivante :   

&@1 ∗ _@1,+@1
K&H.C

= &+@1 ∗ _+@1,@1
K&H.C 

Avec, &@1 la part de l’électricité dans les dépenses de consommation en énergie, _@1,+@1
K l’élasticité de la demande 

d’électricité au prix de l’énergie non-électrique, &+@1 la part de l’énergie non-électrique dans les dépenses de 
consommation en énergie et _+@1,@1

K l’élasticité de la demande d’énergie non-électrique au prix de l’électricité.  
103 L’équation de Slutsky formalise les deux effets au niveau agrégé : 
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coût énergétique sur la consommation des ménages. L’effet revenu est faible dans le modèle car le 

poids de l’énergie dans les dépenses de consommation totale des ménages est faible. Selon des 

données de l’OCDE et de la DGEC, l’énergie représente 7% des dépenses totale de consommation 

des ménages en 2018. 

L’effet revenu dépend de deux caractéristiques : le poids respectif des deux types d’énergie dans les 

dépenses de consommation des ménages et le type de bien qu’est l’énergie (normal ou inférieur). 

L’énergie non-électrique a un poids plus important que l’électricité dans les dépenses totales en 

énergie du ménage. Donc, l’effet revenu est plus important en réponse à l’évolution du prix de 

l’énergie non-électrique. Par ailleurs, l’effet revenu va dépendre de l’élasticité de la demande au 

revenu et donc du type de bien qu’est l’énergie. La littérature suggère globalement que l’élasticité 

de la demande d’électricité au revenu est (faiblement) positive104 et que l’élasticité de la demande 

des carburants pour le transport au revenu est (fortement) positive105. Par conséquent, les deux 

types d’énergie sont des biens dits normaux, et l’effet substitution et l’effet revenu vont dans le 

même sens 106. Sachant que l’élasticité de la demande des carburants est relativement plus 

importante que celle de la demande d’électricité, l’effet revenu est plus important pour la 

consommation d’énergie non-électrique que pour la consommation d’électricité. En somme, l’effet 

revenu diminue (faiblement) la consommation des deux types d’énergie sur le long terme.  

1.1.3. Dans le modèle, les ménages non-ricardiens diminuent davantage leur consommation d’énergie que les 
ménages ricardiens à cause de l’effet revenu 

Le Tableau 18 montre que les ménages non-ricardiens, c’est-à-dire des ménages qui font face à 

une contrainte de liquidité forte, sont plus sensibles au mouvement des prix des énergies sur le long 

terme que le ménage ricardien. Dans la modélisation, seule la contrainte budgétaire change dans les 

caractéristiques des deux ménages hétérogènes. La calibration des paramètres est la même entre les 

deux types de ménages107. Par conséquent, l’effet substitution et l’effet technologique sont 

 
Le modèle de la thèse permet d’avoir un effet revenu agrégé (sur chaque type de ménage) car tous les ménages de type 
ricardien sont identiques et homogènes, pareillement pour les ménages de type non-ricardien. Par conséquent, la 

dérivée  
OP$

OQ@N@+)
 est la même au sein d’un même groupe de ménage. Néanmoins, l’effet entre les deux types de ménages 

ne sera pas le même car le revenu est généré différemment par les deux ménages hétérogènes.  
104 Fell, Li et Paul (2014) sur des données américaines, et Krishnamurthy et Kristrom (2015) sur données des pays de 
l’OCDE (dont France) pour l’élasticité de la demande d’électricité au revenu. 
105 Goodwin, Dargay et Hanly (2004) sur des données américaines, Romero-Jordàn et al. (2010) sur des données 
espagnoles, et Douenne (2020) sur des données françaises pour l’élasticité de la demande de fuel (pour le transport) au 
revenu. 
106 Ce résultat vient de l’équation de Slutsky en termes d’élasticité : 

Effet total sur le bien i d’une variation du prix du bien j= élasticité de la demande hicksienne du bien i par rapport au prix du bien j – 
part du bien j dans le budget du ménage* élasticité de la demande du bien i au revenu 

107 Dans la réalité, le poids des dépenses de consommation en énergie dans le budget des ménages diffère selon les 
déciles de revenu et la localisation géographique. Si le modèle avait assumé une calibration différente selon le type de 
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identiques pour les deux types de ménages. Les écarts de consommation entre les deux types de 

ménage tiennent donc à l’effet revenu. Par exemple, dans Ampère haut, en unité de travail efficace, 

le ménage non-ricardien diminue sa consommation d’électricité de 15,34% en 2035 par rapport à 

2018 alors que le ménage ricardien diminue la sienne de 14,92% en 2035 par rapport à 2018.  

  Version 2025 2030 2035 

Ricardien Électricité 
Haut -8,32% -11,34% -14,92% 

Baseline -10,74% -19,80% -23,17% 
Bas -11,97% -21,77% -26,18% 

Non-ricardien Électricité 
Haut -8,79% -11,83% -15,34% 

Baseline -11,60% -20,60% -23,70% 
Bas -13,18% -22,86% -26,83% 

Ricardien Énergie non-
électrique 

Haut -13,51% -23,83% -32,02% 
Baseline -5,28% -12,57% -19,75% 

Bas -0,99% -5,52% -10,16% 

Non-ricardien Énergie non-
électrique 

Haut -13,96% -24,25% -32,35% 
Baseline -6,20% -13,44% -20,31% 

Bas -2,34% -6,84% -10,95% 

Tableau 18 Évolution de la consommation d’énergie en unité de travail efficace par 
rapport à 2018 – Ampère 

1.2. Dans le modèle, sur le long terme, l’entreprise base ses décisions de consommation 

d’énergie sur le prix relatif des énergies (TTC) plutôt que sur l’efficacité énergétique 

relative, quelle que soit l’évolution du prix des énergies 

Quelle que soit la version d’évolution du prix des énergies envisagée, l’effet prix domine l’effet 

technologique pour l’entreprise. Pour l’entreprise, le prix relatif de l’énergie non-électrique 

augmente (cf. Figure 14 infra) et l’efficacité de l’électricité relative diminue dans le temps. Par unité 

de travail efficace, elle diminue relativement plus sa consommation d’énergie non-électrique par 

rapport à sa consommation d’électricité sur le long terme (cf. Tableau 17 supra). L’entreprise 

substituent en faveur de l’électricité sur le long terme.  

 

Figure 14 Évolution relative du prix de l’énergie et de la consommation d’énergie pour 
l’entreprise en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 

 
ménage, l’ampleur de la diminution de la consommation énergétique du ménage non-ricardien aurait été plus 
prononcée. L’effet revenu attendu est plus fort. Néanmoins, la dynamique aurait été la même.  
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1.3. Dans le modèle, sur le long terme, l’entreprise est plus sensible aux mouvements des 

prix des énergies et de la fiscalité carbone que les ménages 

L’effet prix, en partie porté par l’évolution de la taxe carbone (cf. le point d’inflexion en 2022 dans 

la Figure 13 et Figure 14 supra), a un effet plus dépressif sur les entreprises que sur les ménages. 

En effet, en unité de travail efficace, sur le long terme, l’entreprise diminue relativement plus sa 

consommation d’énergie non-électrique que les ménages (cf. Tableau 17 supra) pour trois raisons. 

Premièrement, en plus d’un prix de l’énergie non-électrique qui augmente plus rapidement pour 

l’entreprise que pour les ménages par rapport à 2018 (cf. Tableau 19 infra), l’énergie non-électrique 

représente une part plus importante dans le processus de production de l’entreprise que dans la 

production de services énergétiques des ménages108. Deuxièmement, l’énergie étant un facteur 

complémentaire aux biens durables pour la production de services énergétiques par les ménages, 

le stock de biens durables existant fonctionne ainsi toujours avec un certain volume d’énergie. La 

diminution de la consommation d’énergie non-électrique est donc moins importante dans le temps 

pour le ménage. Troisièmement, le recyclage de la taxation de l’énergie non-électrique par le 

gouvernement en versements forfaitaires aux ménages permet aussi aux ménages d’atténuer l’effet 

prix grâce à une augmentation de leur revenu réel dans le temps. Le produit de la taxation de 

l’énergie non-électrique est presque entièrement redistribué aux ménages par le biais de 

transferts forfaitaires. L’autre partie des recettes de la taxation de l’énergie non-électrique est 

redistribuée en subventions aux filières électriques subventionnées. Par ailleurs, la diminution de 

la consommation d’électricité est plus importante pour les ménages que pour l’entreprise, portée 

par un prix de détail de l’électricité (TTC) qui augmente relativement plus vite109. 

  Version 2022 2025 2030 2035 

Ménages 

Électricité 
Haut 6,03% 10,40% 15,23% 19,98% 

Baseline 5,99% 10,32% 20,67% 24,52% 
Bas 6,12% 10,56% 20,67% 24,48% 

Énergie non-électrique 
Haut 3,13% 15,99% 32,13% 49,11% 

Baseline -2,02% 6,91% 17,48% 28,75% 
Bas -4,30% 2,94% 9,50% 15,88% 

Entreprise 
Électricité 

Haut 5,43% 9,93% 14,06% 17,93% 
Baseline 5,38% 9,83% 21,20% 23,81% 

Bas 5,54% 10,13% 21,20% 23,76% 

Énergie non-électrique 
Haut 3,08% 18,45% 38,07% 59,00% 

Baseline -1,79% 9,86% 24,60% 40,01% 
Bas -3,75% 6,41% 17,53% 28,38% 

Tableau 19 Évolution du prix TTC des énergies par rapport à 2018 – Ampère. Le prix de détail 
de l’électricité (TTC) augmente beaucoup moins rapidement entre 2030-2035 qu’entre 2022 et 2030. La cause en 

 
108 L’effet total d’une variation du prix du facteur j sur la quantité du facteur i exprimé en termes d’élasticité est : 

#NPU&	UI	]EXG$IF	g ∗ é\E&GPXPGé	&IY&GPGIGPN%	 + 	#NPU&	UI	]EXG$IF	g ∗ é\E&GPXPGé	U$QE%U$ 
109 Le prix de détail de l’électricité augmente plus rapidement pour les ménages que pour les entreprises car la part 
réseau dans le prix de détail de l’électricité est relativement plus importante. Dans le modèle, la part approvisionnement 
augmente en moyenne moins vite que la part réseau. Cela n’est pas un hypothèse forte sachant que dans la réalité 
l’augmentation du tarif réglementé de vente de l’électricité réside principalement dans l’évolution du TURPE.  
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est attribuée à une diminution du prix de l’électricité sur les marchés de gros grâce à l’avènement des énergies 
renouvelables et à une diminution des moyens de production thermiques. En outre, le prix de gros de l’électricité est 
relativement plus élevé à l’horizon 2035 dans la version basse et la version baseline à cause du prix du CO2 
relativement plus élevé. Et, malgré une demande relativement plus élevée dans la version haute, le système de 
production d’électricité fait appel à relativement plus de nucléaire, d’énergies renouvelables et d’importations. Par 
conséquent, le prix de gros de l’électricité est relativement plus faible dans la version haute.  

1.4. Dans le modèle, sur le long terme, les effets croissance viennent atténuer, voire inverser, 

l’effet conjoint du prix et de l’efficacité énergétique sur la consommation d’énergie  

Pour toutes les versions d’évolution du prix des énergies simulées, l’effet de la croissance sur la 

consommation d’électricité est fort. Il permet d’inverser la tendance de diminution de la 

consommation d’électricité en unité de travail efficace des agents par rapport à 2018 (cf. Figure 15 

infra). L’effet croissance inverse la tendance de diminution de l’électricité dans Ampère haut sur 

tout l’horizon temporel, et dans Ampère bas et Ampère baseline à partir de 2030. Ici, le taux de 

croissance de l’économie est plus élevé que le taux de croissance de l’efficacité électrique, il est 

donc normal que la demande d’électricité augmente dans le temps dans les trois scénarios110. Par 

rapport à Ampère baseline, Ampère haut ajoute 0,90 TWh de consommation d’électricité par an 

en moyenne, et Ampère bas ajoute 0,09 TWh de consommation d’électricité par an en moyenne.  

Par ailleurs, l’effet croissance sur la croissance d’énergie non-électrique est lui aussi important (cf. 

Figure 15 infra). Il permet d’atténuer la diminution de la consommation d’énergie non-électrique 

en unité de travail efficace dans le temps. Néanmoins, dans Ampère haut et dans Ampère baseline, 

l’effet croissance n’est pas assez fort pour inverser la tendance de diminution – où l’effet prix et 

l’effet technologique dominent – alors qu’il l’est dans Ampère bas. Par rapport à Ampère baseline, 

Ampère haut soustrait 0,68 Mtoe de consommation d’électricité par an en moyenne et Ampère bas 

ajoute 0,50 Mtoe de consommation d’électricité par an en moyenne. 

 Version Ampère 

Électricité 
Haut +0,90 TWh/an 

Bas +0,09 TWh/an 

Énergie non-électrique 
Haut -0,68 Mtoe/an 

Bas +0,50 Mtoe/an 
 

Tableau 20 Écart annuel moyen de la consommation d’énergie par rapport à la baseline – 
Ampère 

 
110 Comme décrit en section 6 du chapitre 3 de la Partie II, le taux de croissance de la consommation énergétique est : 

!!(#)%& =
!& + !# + !& . !# − !!'(#)%&

1 + !!'(#)%&
	 

Par conséquent, si le taux d’efficacité (technologique) énergétique est supérieur au taux de croissance de l’économie, la 
consommation d’énergie devrait baisser dans le temps. 
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Figure 15 Évolution de la consommation totale d’énergie – Ampère 

Légendes :  

High oil price with growth  

Low oil price with growth  

Baseline with growth  

High oil price without growth  

Low oil price without growth  

Baseline without growth  

2. Effets agrégés sur les conditions de production de l’entreprise 

2.1. Dans le modèle, sur le long terme, grâce à un effet d’échelle plus fort que l’effet 

substitution et une demande agrégée relativement plus élevée, un prix relativement plus 

élevé de l’énergie (TTC) a un effet moins dépressif sur l’output 

Alors que l’utilisation de l’énergie efficace diminue relativement plus dans Ampère haut, l’évolution 

de l’output et l’évolution du composite travail-capital diminuent relativement moins par rapport 

aux deux autres versions sur le long terme (cf. Figure 16 infra). Il existe deux causes à cela. 

Premièrement, du côté de l’offre agrégée, sur le long terme, l’évolution du prix (TTC) des énergies se 

traduit par un effet d’échelle111 assez important pour dominer l’effet de substitution entre les 

facteurs de production. Dans Ampère haut, le coût marginal de production augmente sut le long 

terme. En conséquence, la production diminue et la demande pour les deux facteurs de production 

agrégés baisse (cf. Figure 16 infra). Sachant que les deux facteurs de production agrégés sont 

imparfaitement substituables, l’effet d’échelle l’emporte sur l’effet substitution. Alors que dans 

Ampère bas, sur le long terme, le coût unitaire énergétique diminue, l’utilisation de l’énergie efficace 

 
111 En plus de l’effet substitution (à production constante), l’effet prix se décompose en un deuxième effet pour 
l’entreprise : l’effet d’échelle. L’effet d’échelle mesure la sensibilité de l’échelle de la production à la variation du prix 
d’un facteur de production. L’effet d’échelle rend les facteurs de production complémentaires ; contrairement à l’effet 
substitution qui, dans le modèle, les rend substituables. Surtout, l’énergie efficace est pour l’entreprise un facteur de 
production normal. Lorsque le prix d’un facteur de production normal augmente, l’entreprise diminue sa production 
et sa demande pour tous les facteurs de production.  
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par l’entreprise augmente, et la production et le composite travail-capital s’ajustent relativement 

plus à la baisse. Dans ce cas, l’effet substitution l’emporte sur l’effet d’échelle. Deuxièmement, du 

côté de la demande agrégée, la demande en biens et de services des ménages adressée à l’entreprise (cf. 

Tableau 21 infra) est relativement plus élevée dans Ampère haut, ce qui amorti l’effet négatif du 

prix de l’énergie sur la production de l’entreprise.   

 Non-durable goods Durable goods Capital goods Export goods 
Haut 0,047% -0,062% -0,021% 0,087% 

Baseline 0,099% -0,143% -0,031% 0,069% 
Bas 0,137% -0,231% -0,042% 0,053% 

 

Tableau 21 Taux de croissance annuel moyen des variables sélectionnées - Ampère 

 

 
Figure 16 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 

2.2. Dans le modèle, sur le long terme, l’évolution de la fiscalité carbone pèse sur la 

production de l’entreprise 

Dans les trois versions, sur le long terme, l’effet dépressif de l’évolution du prix des énergies (TTC) 

sur l’output est dû principalement au dégel de l’évolution de la fiscalité carbone à partir de 2023. 
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Sur le court terme, le prix relatif de l’énergie non-électrique diminue grâce au gel de la fiscalité 

carbone (cf. Figure 14 supra). L’output et le facteur énergétique augmentent, et le facteur travail-

capital diminue. Ici, l’effet substitution est plus fort que l’effet d’échelle. À partir de 2023, le prix 

relatif de l’énergie non-électrique augmente à cause du dégel de la fiscalité carbone. Alors, 

l’entreprise diminue sa production réelle de biens et services sous la pression de la composante 

carbone. Par conséquent, l’évolution de la fiscalité carbone change sensiblement les dynamiques 

du côté de l’entreprise.  

2.3. Toutefois, dans le modèle, l’effet de la variation des prix des énergies (TTC) sur la 

production de l’entreprise est faible 

L’effet des chocs de prix de l’énergie (TTC) sur la production, l’utilisation du facteur capital et 

travail, et les coûts de production sont relativement faibles en niveau (cf. Figure 17 infra). Au pire, 

en 2035, l’output diminue d’environ 0.45% par rapport à 2018 dans Ampère bas, et au mieux 

l’output diminue de 0.38% par rapport à 2018 dans Ampère haut. L’effet de cette diminution de 

l’offre de l’économie sur la croissance n’est donc pas significatif. Ce résultat est intuitif car l’ampleur 

de l’effet d’échelle et l’effet substitution dépendent de la part du facteur de production dans le 

processus de production dont le prix bouge112. Or, le poids de l’énergie dans les coûts totaux de 

production des secteurs d’activité est faible au niveau agrégé. Selon des données de l’OCDE et de 

la DGEC, l’énergie représente environ 2,6% des coûts totaux de production des secteurs d’activité 

en 2018 selon les données de la DGEC.  

 
Figure 17 Évolution des coûts de production de l’entreprise en unité de travail efficace 

par rapport à 2018 – Ampère 

 
112 L’effet total d’une variation du prix du facteur j sur la quantité du facteur i exprimé en matière d’élasticité est : 

 #EFG	UI	YP$%	g ∗ é\E&GPXPGé	U$	&IY&GPGIGPN%	 + 	#EFG	UI	YP$%	g ∗ é\E&GPXPGé	U$	\E	U$QE%U$ 
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3. Effets agrégés sur la consommation et l’investissement des ménages 

Pour ne pas avoir des changements trop brusques de leur utilité, les agents vont réallouer leur 

portefeuille de consommation et d’actifs en réponse aux variations du prix des énergies (TTC) et 

en réponse aux variations des coûts annualisés du système électrique sur le long terme. Les sous-

sections suivantes en donnent les conséquences sur les agrégats de consommation et 

d’investissement.     

3.1. Dans le modèle, avant la mise en œuvre du dégel de la taxe carbone, l’effet de l’annonce 

de l’augmentation de la taxe carbone sur l’investissement du ménage ricardien est 

sensible 

Pour se prémunir face à la hausse future de la taxe carbone, le ménage ricardien diffère son plan 

d’épargne. En effet, le ménage ricardien anticipe que l’entreprise diminue sa demande du facteur 

capital dans le temps en réponse à l’évolution du prix des énergies. Alors, pour minimiser les coûts 

d’ajustement du capital, le ménage diminue dès la période d’intérim, avant la date de mise en œuvre 

de l’augmentation de la taxe carbone, son investissement en capital physique jusqu’à 2024 (cf. Figure 
18 infra). Cette diminution de l’épargne augmente sa consommation en biens et services, 

notamment ses achats de biens durables. L’investissement en capital diminue relativement moins 

dans Ampère haut car la demande du facteur capital diminue relativement moins sur le long terme. 

Passé cette date, le ménage reprend son plan d’épargne au détriment de ses achats en biens durables 

(cf. sous-sections infra).  

3.2. Dans le modèle, sur le long terme, par unité de travail efficace, le ménage ricardien 

absorbe les pics de prix des énergies en augmentant l’investissement en capital physique 

(hors secteur électrique) et en diminuant l’investissement en biens durables 

Pour le ménage ricardien, l’offre de capital est en concurrence directe avec l’investissement en biens 

durables pour la production de services énergétiques de logement et de transport. Grâce à leur 

durabilité respective, les deux types actifs peuvent être revendus dans le futur. Alors des 

mécanismes de rééquilibrage intertemporel du portefeuille d’actifs par le ménage ricardien 

s’enclenchent. Les équations d’Euler permettent de savoir comment le ménage décide de 

rééquilibrer son portefeuille d’actifs. En combinant l’équation d’Euler des biens durables et 

l’équation d’Euler du capital physique (cf. annexe 2.H de la Partie II), on obtient la relation suivante 

îôöY,T.Z
õ[,T

}úT.Z. (ù − ò[) + (ù − û[). õ[,T.Z~ = îôüY,T.Z + îôöY,T.Z. (ù − û\) (64) 
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Pour rééquilibrer son portefeuille d’actifs à l’arrivée de nouvelles informations sur l’évolution des 

variables exogènes, le ménage ricardien cherche à égaliser le retour sur le capital physique au retour 

sur les biens durables. L’évolution du prix réel du capital (cf. le graphique « capital user cost » dans 

la Figure 18 infra) est portée par les dynamiques de la valeur attendue du taux de location futur du 

capital, 9̂.#, et du prix réel futur du capital, j@,9.#.  

L’équation 64 dans une version simplifiée donne : 

wEML
xN,E

. (y − nN) + (y − zN).
xN,EML
xN,E

− (y − zO) = {|O,E (65) 

D’après l’équation 65, le coût d’usage des biens durables, 930,4, évolue en sens inverse du prix 

(actuel) réel du capital, j@,9, de manière à rééquilibrer le portefeuille d’actifs du ménage ricardien, 

ce qui est vérifié dans le modèle.  

À partir de l’année 2025, dans les trois versions d’évolution du prix des énergies, le ménage ricardien 

va préférer investir dans le capital physique plutôt que d’investir dans les biens durables (cf. Figure 

18 infra). Les dynamiques du coût d’usage des deux actifs se transmettent dans les décisions 

d’investissement des ménages113. Dans Ampère haut, le ménage ricardien sait que le coût d’usage 

du bien durable diminue après 2024 pour un certain temps114. En anticipation, il va donc 

relativement plus investir dans les biens durables jusqu’à 2024 pour augmenter son stock de biens 

durables durant la période où le coût d’usage du bien durable est le plus faible (entre 2024 et 2031). 

Aussi, sur la phase d’avant mise en œuvre du dégel de la taxe carbone, le ménage ricardien augmente 

fortement son investissement en biens durables en réponse à la diminution de l’investissement en 

 
113 Le coût d’usage des biens durables est plus volatile que le coût d’usage du capital. Le résultat est intuitif pour 
plusieurs raisons : 

- L’énergie représente un poids plus important des dépenses de consommation du ménage que des coûts de 
production de l’entreprise ; 

- La durabilité des biens durables est plus faible que celle des biens de capital. Le ménage renouvèle plus 
souvent son stock de biens durables que l’entreprise renouvelle son stock de capital ; 

- Dans le modèle, l’énergie est en lien direct avec le stock de biens durables dans la fonction de production des 
services énergétiques, 78,, alors que le capital est en lien indirect avec l’énergie via le composite travail-capital, 
.,	;  

- Comme le soulignent Pindyck et Rotemberg (1984), la taille des coûts d’ajustement du capital influence la 
manière dont la demande d’énergie et des autres facteurs de production réagissent à des changements dans 
le prix des énergies. Dans le modèle, l’investissement en capital physique est soumis à des coûts d’ajustement 
sur le long terme qui viennent freiner le processus d’ajustement ; 

- Le stock de capital physique pèse plus que le stock de biens durables dans le portefeuille d’actifs du ménage 
ricardien. Par conséquent, pour réarranger son portefeuille d’actifs, il suffit d’une petite variation du coût 
d’usage du capital pour ajuster le niveau des biens en capital à la baisse ou à la hausse. Inversement, il faut 
une variation plus importante du coût d’usage des biens durables pour ajuster le niveau des biens durables à 
la baisse ou à la hausse. Par exemple, si le ménage ricardien souhaite plus investir en capital, pour réarranger 
son portefeuille d’actifs en faveur des biens de capital, il va lui falloir ajuster relativement plus à la baisse ses 
achats en biens durables en réponse à une petite variation à la hausse des biens de capital.  

114 La diminution du coût d’usage du bien durable indique que le coût d’opportunité de détenir le bien durable au lieu 
de le vendre diminue. Donc, le ménage va préférer détenir des biens durables sur la période en question. 
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capital. En effet, le ménage anticipe la diminution de la demande de capital de l’entreprise après la 

mise en œuvre du dégel de la taxe carbone sur le long terme. Il va diminuer son investissement en 

capital dès l’annonce de l’évolution de la taxe carbone, en 2019, sans attendre la date de mise en 

application du dégel de la fiscalité carbone, en 2023, pour limiter les coûts d’ajustement du capital.  

Figure 18 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 - Ampère  

3.3. Dans le modèle, sur le long terme, un prix des énergies relativement plus élevé affecte 

négativement la production de services énergétiques par le ménage ricardien malgré 

une efficacité énergétique accrue 
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Lorsque le prix des énergies (TTC) augmente relativement plus sur le long terme, la production de 

services énergétiques diminue relativement plus (cf. Figure 19 infra) malgré des équipements de plus 

en plus efficaces énergétiquement. Les dynamiques de long terme de l’énergie efficace et des biens 

durables vont influencer la production de services énergétiques. En effet, la variation du prix des 

énergie affecte directement le coût d’opération des biens durables, c’est-à-dire le prix des services 

énergétiques, pour la production des services énergétiques (cf. Figure 19 infra). Lorsque le prix des 

énergies augmente relativement plus, sur le long terme, le stock de biens durables et l’énergie 

efficace diminuent, et le prix des services énergétiques augmente. Cela a pour conséquence de 

diminuer les services énergétiques en unité de travail efficace sur le long terme. Ici, l’effet 

substitution sur la production des services énergétiques est plus fort que l’effet technologique.  

 
Figure 19 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 

Dans Ampère bas, le ménage ricardien va produire de plus en plus de services énergétiques dans le 

temps grâce à l’augmentation conjointe du stock de biens durables et de l’énergie agrégée. Dans 

Ampère baseline, malgré une diminution de l’utilisation de l’énergie efficace sur le long terme, les 

services énergétiques en unité de travail efficace augmentent sur le long terme, portés par 

l’augmentation du stock de biens durables et l’augmentation de l’efficacité énergétique. L’efficacité 
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énergétique va permettre au ménage de produire autant, voire plus, de services énergétiques avec 

moins d’énergie. La diminution du stock de biens durables entre 2033 et 2035 affecte peu les 

services énergétiques dans Ampère bas et Ampère baseline grâce à une énergie efficace accrue.  

3.4. Dans le modèle, en réponse aux mouvements du prix des énergies (TTC), 

l’investissement en biens durables du ménage contraint par ses liquidités est 

relativement plus affecté que celui du ménage non-contraint par ses liquidités 

Malgré une réponse de l’énergie efficace proche de celle du ménage ricardien115, dans les trois 

versions d’évolution du prix des énergies, sur le long terme, l’investissement en biens durables du 

ménage non-ricardien diminue relativement plus que celui du ménage ricardien (cf. Figure 20 infra). 

À l’horizon 2035, l’investissement en biens durables du ménage non-ricardien chute de 6,5% par 

rapport à 2018 dans Ampère bas, alors que celui du ménage ricardien chute de 3,2% par rapport à 

2018 dans Ampère bas. Sachant que le coût d’usage des biens durables augmente dans le temps, le 

ménage non-ricardien va relativement plus diminuer son investissement en biens durables pour 

diminuer sur le long terme les coûts associés à l’utilisation des biens durables. En réponse à un 

choc de prix des énergies, le ménage non-ricardien n’a d’autres choix que de diminuer sa 

consommation de biens durables, alors que le ménage ricardien peut diminuer en réponse son 

investissement en capital physique (son épargne) sans diminuer sa consommation de biens 

durables. En effet, le ménage non-ricardien ne possède pas d’actif « tampon » comme le ménage 

ricardien. Grâce à son portefeuille d’actifs, le ménage ricardien garde un niveau d’investissement 

en biens durables soutenu et au-dessus de son niveau initial en 2018 jusqu’en 2033. Tandis que le 

ménage non-ricardien diminue plus rapidement son investissement en biens durables et atteint des 

niveaux en-dessous de son état initial en 2018 dès l’année 2030 dans Ampère bas et Ampère 

baseline, et dès 2019 dans Ampère haut. Donc, la réponse de son investissement en biens durables 

aux divers chocs est relativement plus sensible que celle du ménage ricardien.  

 
115 Le ménage ricardien correspond au ménage qui peut arbitrer dans le temps entre consommation future et 
consommation présente grâce à son portefeuille d’actifs, donc à l’accès aux marchés financiers. Tandis que le ménage 
non-ricardien ne peut pas optimiser car il n’a pas accès aux marchés financiers à travers l’offre de capital physique.  
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Figure 20 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 

3.5. Dans le modèle, sur le long terme, un prix des énergies relativement plus élevé affecte 

relativement plus la production de services énergétiques du ménage non-ricardien 
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1,7% la production de services énergétiques du ménage non-ricardien par rapport à 2018. En 

comparaison, celle du ménage ricardien diminue de 1% en 2035 par rapport à 2018. En 

conséquence, le ménage substitue en faveur des biens non-durables116 (cf. section 3.7).  

 

Figure 21 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 

3.6. Dans le modèle, les consommations brutes d’électricité et d’énergie non-électrique du 

ménage en unité de travail efficace diminuent lorsque le prix des énergies est 

relativement plus élevé, mais les services énergétiques en unité de travail efficace 

augmentent grâce aux gains d’efficacité énergétique 

Les agents de l’économie peuvent diminuer leur consommation d’électricité grâce au 

changement technologique. En effet, grâce à une efficacité énergétique accrue dans le temps, ils 

peuvent obtenir une même unité de service énergétique en utilisant moins d’énergie ou obtenir 

plus d’unité de services énergétiques en consommant autant d’énergie qu’avant.  

 
116 Les ménages ont un panier de biens de consommation, h,

& , composé de biens non-durables, b,
& , et de services 

énergétiques,	78,
& , selon la fonction mathématique suivante : 

h,
&
= /9' . b,

&
/%0#
/% + (1 − 9'). 78,

&
/%0#
/% 6

/%
/%0#
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Pour les ménages, la réaction de l’énergie efficace117 par unité de travail efficace, O9: , sur le long 

terme est positive dans Ampère bas et dans Ampère baseline sur le long terme (cf. Figure 22 

infra), alors que les demandes brutes d’énergie non-électrique, ];`9: , et d’électricité, O`9: , par unité 

de travail efficace diminuent sur le long terme (cf. Tableau 17 supra). Grâce à l’efficacité 

énergétique - \95%& et \9
%&,(

 sont supérieurs à 1 et croissent dans le temps - les ménages peuvent 

obtenir plus de services énergétiques en augmentant l’utilisation de l’énergie efficace pour la 

production de services énergétiques. Dans Ampère haut, l’efficacité énergétique n’est pas 

suffisante pour atténuer l’effet de l’augmentation du prix des énergies (TTC) sur l’utilisation de 

l’énergie efficace et la production de services énergétiques.  

 
Figure 22 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 - Ampère 

3.7. Dans le modèle, les pics de prix des énergies sont absorbés en partie par les ménages 

par une substitution entre les services rendus par la consommation conjointe d’énergie 

efficace et de biens durables, et les biens de consommation non-durables 

Dans Ampère haut, pour les deux types de ménages, et dans Ampère baseline, pour le ménage non-

ricardien, le pic de prix des énergies est absorbé en partie par une substitution entre les services 

énergétiques et la consommation de biens non-durables (cf. Figure 23 infra). Cela vérifie l’hypothèse 

de substituabilité imparfaite entre les services énergétiques et les biens non-durables posée dans le 

modèle. La diminution des services énergétiques augmente la consommation de biens non-durables 

grâce à l’effet substitution. Malgré l’augmentation du revenu réel grâce au mécanisme de 

redistribution (cf. section 4.2 infra), les ménages diminuent leur production de services énergétiques 

 
117 Pour rappel, les services énergétiques sont produits à partir de la fonction suivante :  
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en faveur d’une consommation en biens non-durables plus élevée. Alors que dans Ampère bas, 

pour les deux types de ménage, l’effet revenu domine l’effet substitution. Malgré l’augmentation 

des services énergétiques sur le long terme, les ménages augmentent aussi leur consommation de 

biens non-durables. Le résultat est dû à l’augmentation du revenu réel des ménages grâce (i) au 

mécanisme de redistribution du gouvernement, qui est relativement plus élevé dans Ampère bas 

(cf. Figure 24 infra) et (ii) à la diminution du prix de l’énergie sur le long terme. 

 

Figure 23 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018118 – Ampère 
 
              

 
118 Le prix des services énergétiques « rebique » en fin de période à cause du coût d’usage des biens durables (cf. section 
3.3 et 3.4 supra).  
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3.8. Dans le modèle, la consommation de biens non-durables des ménages est « lissée » sur 

le long terme 

La dynamique de la consommation des biens non-durables est « lissée » dans le temps pour les 

deux ménages (cf. Figure 23 supra) grâce au mécanisme de redistribution que met en place le 

gouvernement. L’investissement des biens durables (et les services énergétiques) en unité de travail 

efficace fluctue plus que la consommation de biens non-durables, ce qui reflète les comportements 

de lissage des ménages supposés ici forward-looking. Les deux types de ménage prennent en compte 

le revenu présent et futur dans leurs prises de décision, d’autant plus qu’ils ont une connaissance 

de l’évolution de leur revenu futur sur tout l’horizon temporel. Or, dans le modèle, leur revenu réel 

en unité de travail efficace évolue dans le temps grâce au mécanisme de redistribution croissant (cf. 

Figure 24 infra). Les ménages préfèrent étendre sur le temps l’effet d’un changement dans leur 

revenu réel sur la consommation de biens non-durables plutôt que de modifier leur profil 

consommation de manière abrupte119.  

3.8.1. Dans le modèle, le portefeuille d’actifs du ménage ricardien et le mécanisme de redistribution amortissent 
l’effet de l’évolution du prix des énergies sur la consommation en biens non-durables 

Pour le ménage ricardien, à partir de 2020120, la réponse des biens non-durables est beaucoup plus 

lisse que la réponse des biens durables (cf. Figure 20 et Figure 23 supra). En effet, le ménage 

ricardien va pouvoir lisser sa consommation de biens non-durables dans le temps grâce à son 

portefeuille d’actifs. Malgré une diminution du salaire réelle121, jusqu’en 2025, la consommation de 

biens non-durables augmente fortement. Sur le court terme, le ménage ricardien désinvestit en 

capital (désépargne) pour pouvoir investir relativement plus dans les biens durables. Cela lui permet 

d’amortir l’effet de l’évolution de la fiscalité carbone sur les services énergétiques en augmentant le 

stock de biens durables dans le temps. Par ailleurs à partir de 2026, le gain d’épargne ne freine pas 

le ménage ricardien dans sa consommation de biens non-durables grâce à des transferts budgétaires 

de la part du gouvernement de plus en plus élevés (cf. Figure 24 infra). En revanche, à partir de 

 
119 Les données agrégées empiriques confirment ce résultat du modèle. Par exemple, Hall (1978) montre que la 
consommation de biens non-durables suit un processus autorégressif d’ordre 1, décrivant un ajustement lisse en 
réponse à un changement dans le revenu. Et, Attanasio (1999) montre que les dépenses en biens durables sont plus 
volatiles que les dépenses en biens non-durables car le ménage préfère toujours un profil de consommation sans 
changement abrupt plutôt qu’un profil de consommation fluctuant. 
120 L’année 2019 est la seule année où l’évolution des variables énergétiques exogènes est non-anticipée par les agents 
de l’économie. Ils apprennent en 2019, l’année qui suit l’année de base de simulation (2018), la trajectoire future des 
variables énergétiques exogènes. Cette contrainte est imposée pour des soucis calculatoires. C’est pourquoi sur les 
figures, l’année 2019 est une année où les variables endogènes sautent de manière abrupte.   
121 L’augmentation du prix des énergies (TTC) de l’entreprise dans Ampère haut augmente les coûts de production de 
l’entreprise, et donc diminue le salaire réel. Dans le modèle, l’entreprise ne peut pas ajuster son prix de vente. Donc, 
elle ajuste la quantité de facteurs de production qu’elle adresse aux ménages en réponse à la variation du prix des 
énergies. Or, l’offre et la demande de travail sont fixes, donc c’est le salaire nominal qui prend tout l’ajustement.   
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2024, la consommation de biens non-durables du ménage ricardien augmente moins fortement car 

le ménage commence à épargner de nouveau en anticipation de l’augmentation de la fiscalité 

carbone sur le long terme. Par conséquent, grâce aux arbitrages de court terme, le ménage ricardien 

lisse sa consommation au moment de la mise en application du dégel de la taxe carbone, et ce, 

jusqu’à la fin de de l’horizon d’étude.   

 

 

Figure 24 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 

3.8.2. Dans le modèle, le mécanisme de redistribution et les biens durables permettent d’amortir des chocs 
subis par le ménage non-ricardien 

À partir de 2023, la consommation de biens non-durables du ménage non-ricardien est « lissée » 

dans le temps grâce au mécanisme de redistribution et aux biens durables (cf. Figure 25 infra). 

Malgré une diminution du salaire réelle sur le long terme, la diminution de l’investissement en biens 

durables, la diminution de la production des services énergétiques dans Ampère haut et Ampère 

baseline, et l’augmentation des transferts budgétaires augmentent la consommation en bien non-

durables du ménage non-ricardien. Néanmoins, le rôle de « tampon » aux chocs joué par les biens 
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durables est faible pour le ménage non-ricardien comparé à celui joué par les biens de capital pour 

le ménage ricardien. Les biens durables pour le ménage non-ricardien ne sont pas un substitut 

parfait à l’accès aux marchés financiers à cause de cette substituabilité imparfaite entre les services 

énergétiques et les biens non-durables. Par conséquent, il leur est difficile d’amortir un choc de prix 

des énergies sur la seule base d’un ajustement des biens durables. Par conséquent, dans Ampère 

haut et Ampère baseline, le ménage non-ricardien augmente sa consommation de biens non-

durables grâce au mécanisme de substitution entre les biens non-durables et la production de 

services énergétiques, et grâce au mécanisme de redistribution du gouvernement. Dans Ampère 

bas, malgré une augmentation de la production de services énergétiques dans le temps, la 

consommation de biens non-durables augmente principalement grâce au mécanisme de 

redistribution mis en place par le gouvernement.  

 

Figure 25 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 

3.9. Dans le modèle, en réponse à l’évolution du prix des énergies et du mécanisme de 

redistribution, malgré une augmentation du bien-être des ménages sur le long terme, le 

mécanisme de redistribution ne parvient pas à supprimer totalement le caractère 

régressif de la fiscalité carbone 

Le bien-être122 des ménages augmente quelle que soit l’évolution choisie du prix des énergies, mais 

relativement plus dans Ampère bas (cf. Tableau 22 infra). Ce résultat est principalement attribué au 

mécanisme de redistribution que met en place le gouvernement et aux divers arbitrages faits par les 

ménages au cours du temps. En unité de travail efficace, les deux types de ménages augmentent 

leur consommation agrégée dans le temps (cf. Figure 26 infra). Dans Ampère bas, à l’horizon 2035, 

 
122 Le gain de bien-être est mesuré, dans le Tableau 22, en comparant l’équivalent en consommation d’état stationnaire 
(steady-state consumption equivalent) de l’utilité du ménage entre deux dates. L’équivalent en consommation d’état 
stationnaire en (t) correspond au pourcentage de la consommation d’état stationnaire (le niveau de la consommation 
en 2018) nécessaire pour atteindre le niveau d’utilité en (t).  
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le ménage ricardien augmente sa consommation agrégée en unité de travail efficace de 3% par 

rapport à 2018, et le ménage non-ricardien augmente sa consommation agrégée en unité de travail 

efficace de 2,3% par rapport à 2018. Et, dans Ampère haut, le ménage ricardien augmente sa 

consommation agrégée en unité de travail efficace de 0,8% par rapport à 2018 et le ménage non-

ricardien augmente sa consommation agrégée en unité de travail efficace de 0,1% par rapport à 

2018.  

Malgré une augmentation du bien-être sur le long terme pour les deux types de ménage, le ménage 

ricardien gagne relativement plus en bien-être que le ménage non-ricardien grâce à son portefeuille 

d’actifs. Dans Ampère haut, le ménage ricardien gagne 0,0013 points de pourcentage de plus de 

bien-être que le ménage non-ricardien. Les écarts de bien-être entre les deux types de ménages sont 

accentués dans la version où le prix des énergies augmente relativement moins sur le long terme. 

L’effet régressif de la fiscalité carbone est donc atténué mais pas supprimé.   

 

Figure 26 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 

 Haut Baseline Bas 
Ricardien 0,0017% 0,0056% 0,0085% 

Non-ricardien 0,0004% 0,0042% 0,0069% 

Tableau 22 Gains de bien-être des ménages en 2035 par rapport à 2018 – Ampère 

4. Effets agrégés sur les finances publiques 

4.1. Dans le modèle, l’électrification de l’économie n’érode pas les recettes fiscales 

provenant des produits pétroliers 

L’évolution de la composante carbone augmente considérablement les recettes fiscales des produits 

énergétiques (cf. Tableau 23 infra). Par rapport à 2018, dans Ampère bas, en unité de travail efficace, 

les recettes fiscales des produits énergétiques augmentent de 68% environ en 2035. Au pire, elles 

augmentent de 33% environ en unité de travail efficace dans Ampère haut. On aurait pu s’attendre 
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à ce que l’électrification de l’économie diminue les recettes fiscales des produits pétroliers du 

gouvernement grâce à une augmentation de l’utilisation de l’électricité et une diminution de 

l’utilisation des produits pétroliers dans le temps. Ce n’est pas le cas, et ce malgré la diminution des 

recettes de la taxation de l’électricité en unité de travail efficace. La diminution de la consommation 

d’énergie non-électrique dans Ampère haut et Ampère baseline érode la base d’imposition des 

produits pétroliers. L’augmentation de la fiscalité carbone est assez forte pour que la diminution 

de la consommation des produits pétroliers sur le long terme n’affecte pas négativement les recettes 

fiscales des produits pétroliers.  

Pour l’électricité, l’évolution du prix des énergies et gel de la CSPE érode la base taxable de 

l’électricité et diminue les recettes fiscales de l’électricité en unité de travail efficace. Néanmoins, si l’on 

ajoute la tendance de croissance de l’économie, les recettes fiscales de l’électricité augmentent dans 

le temps.  

 Version 2025 2030 2035 

Électricité 

Haut -8,93% -12,93% -16,65% 

Baseline -9,16% -17,84% -20,75% 

Bas -9,51% -18,19% -21,29% 

Énergie non-électrique 

Haut 11,04% 23,82% 33,20% 

Baseline 20,18% 38,35% 52,70% 

Bas 24,66% 47,66% 68,06% 

TVA 

Haut 0,55% 0,60% 0,63% 

Baseline 1,30% 1,37% 1,23% 

Bas 1,81% 1,89% 1,61% 

Capital/Dividendes 

Haut 0,19% 0,51% 0,77% 

Baseline 0,29% 0,79% 1,06% 

Bas 0,35% 0,89% 1,20% 

Revenus du travail 

Haut -0,21% -0,39% -0,48% 

Baseline -0,25% -0,56% -0,64% 

Bas -0,33% -0,72% -0,81% 
 

Tableau 23 Évolution des recettes fiscales par unité de travail efficace par rapport à 2018 
– Ampère  

4.2. Dans le modèle, l’électrification de l’économie et l’évolution du prix des énergies 

augmentent les recettes fiscales hors énergie du gouvernement 

La base taxable de la TVA augmente sur le long terme. En 2035, dans Ampère bas, les recettes 

fiscales de la TVA augmentent de 1,61% par rapport à 2018. Alors que dans Ampère haut, elles 

n’augmentent que de 0,63% (cf. Tableau 23 supra). L’augmentation de la consommation agrégée 
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augmente la base taxable de la TVA par unité de travail efficace, et ce surtout grâce à la dynamique 

des biens non-durables qui représentent plus de 80% des dépenses de consommation.  

La taxation sur les revenus du capital en unité de travail efficace augmente grâce à l’augmentation 

des dividendes distribuées par le système électrique. Dans Ampère bas et Ampère baseline, les 

revenus de marché du secteur électrique sont relativement plus élevés grâce à un prix de gros de 

l’électricité relativement plus élevé et des coûts du combustible relativement plus faibles (cf. Figure 
27 infra).  

Les revenus de la taxation des revenus du travail diminuent légèrement sur le long terme à cause 

de la diminution du salaire réel par unité de travail efficace. La diminution est relativement plus 

forte dans Ampère bas car le demande du facteur travail et la demande du facteur capital diminuent 

relativement plus (cf. figure « value added bundle » dans Figure 16 supra). À offre fixe de travail, le 

salaire réel fait l’ajustement.  

 

Figure 27 Réponses dynamiques des variables sélectionnées en unité de travail efficace 
par rapport à 2018 – Ampère 

4.3. Dans le modèle, l’électrification de l’économie et l’évolution du prix des énergies 

augmentent les recettes fiscales totales en unité de travail efficace, permettant au 

gouvernement de davantage redistribuer vers les ménages 

Au total, toutes les recettes fiscales en unité de travail efficace, hors recettes fiscales de l’électricité, 

sont relativement plus élevées dans la version où le prix des énergies diminue dans le temps. Cette 

version d’évolution du prix des énergies correspond à une consommation relativement plus élevée 

d’énergie non-électrique et de biens non-durables. Par rapport à Ampère baseline, Ampère bas 

ajoute 0.0254 p.p. par an au taux de croissance annuel moyen des recettes fiscales totales par unité 

de travail efficace, et Ampère haut soustrait 0.035 p.p. par an au taux de croissance annuel moyen 
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des recettes fiscales totales par unité de travail efficace. En ajoutant la tendance de croissance, les 

résultats précédents sont quasi-identiques.  

Le surplus de recettes va être redistribué, selon le modèle, vers les ménages et vers les filières 

électriques subventionnées. En 2018, le surplus primaire de l’autorité publique en unité de travail 

efficace représente 1,1% de l’offre agrégée en unité de travail efficace. Dans Ampère haut, le surplus 

primaire en unité de travail efficace croît dans le temps pour s’établir à 1,4% de l’offre agrégée en 

unité de travail efficace en 2035. Dans Ampère baseline, le surplus primaire en unité de travail 

efficace s’établit à 1,8% de l’offre agrégée en unité de travail efficace en 2035. Et, dans Ampère bas, 

le surplus primaire en unité de travail efficace s’établit à 2,0% de l’offre agrégée en unité de travail 

efficace en 2035. En taux de croissance annuel moyen, le surplus primaire en unité de travail 

efficace croît de 1,5%/an dans Ampère haut, de 2,8%/an dans Ampère baseline et de 3,5%/an 

dans Ampère bas. 

5. Dans le modèle, l’effet de long terme sur le PIB par tête de l’évolution des investissements 

dans le système électrique et du prix des énergies est légèrement négatif 

L’offre agrégée en unité de travail efficace123 est décroissant sur le long terme (cf. Figure 28 infra). 

La tendance s’enclenche à partir de 2022, date à laquelle la composante carbone commence à 

évoluer. En taux de croissance annuel moyen, cela se traduit par une perte de 0.022 p.p. par an 

dans Ampère haut, une perte de 0.019 p.p. par an dans Ampère baseline et une perte de 0.021 p.p. 

par an dans Ampère bas. Sur le long terme, du côté de la demande agrégée, l’effet dépressif est dû 

à la baisse des investissements dans le système électrique, la baisse de l’investissement en capital 

physique par rapport à 2018, la baisse des dépenses hors taxes (y.c. coût de réseau) en électricité et 

la baisse de l’investissement en biens durables dans les trois versions (cf. Tableau 24 infra). 

L’augmentation de la consommation de biens non-durables et des exportations124 viennent atténuer 

 
123 Pour rappel, l’offre agrégée est égale à la demande agrégée selon l’équation suivante :  
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124 Dans le modèle, les exportations correspondent aux dépenses hors taxes d’importation d’énergie non-électrique. Les 
exportations bougent de sorte à avoir une balance commerciale nulle.  
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la diminution de l’offre agrégée. Du côté de l’offre agrégée, l’output et les revenus de marché du 

système électrique diminuent dans le temps125 (cf. Figure 29 infra).    

 

Figure 28 Réponse dynamique de l'offre agrégée en unité de travail efficace par rapport à 
2018 – Ampère 

 
Non-

durables 
Inv. 

durables 
Inv. 

capital 
Électricité au prix 

de détail hors taxes 
Coûts annualisés du 
système électrique 

Importations 
énergie non-

électrique 
Haut 0,047% -0,062% -0,021% -0,058% -1,268% 0,087% 

Baseline 0,099% -0,143% -0,031% -0,084% -1,177% 0,069% 

Bas 0,137% -0,231% -0,042% -0,116% -1,160% 0,053% 

Tableau 24 Taux de croissance annuel moyen des variables en unité de travail efficace - 
Ampère 

 

Figure 29 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 

 

 
125 La Figure 29 peut interpeller. En réalité, les revenus de marché du système électrique augmentent dans le temps 
dans les trois versions. C’est en exprimant ces revenus en unité de travail efficace que la dynamique change. 
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6. Dans le modèle, une maîtrise de la demande d’énergie et des transferts d’usage relativement 

moins poussés, et un mix de production plus nucléarisé permettent une décarbonation plus 

intense de l’économie mais au prix d’une sensibilité plus forte de l’économie aux variations 

du prix du baril et de la fiscalité carbone 

La présente sous-section regarde si les résultats ne changent pas sensiblement lorsque la trajectoire 

d’efficacité électrique et d’évolution du mix électrique change. Le deuxième scénario simulé dans 

le cadre de la thèse est le scénario Volt du Bilan Prévisionnel 2017 de Rte. Le scénario est caractérisé 

par des efforts de maîtrise de la demande d’énergie de de transferts d’usage relativement plus 

poussés, et un bouquet électrique relativement plus nucléarisé par rapport à Ampère.    

Les différences d’évolution des variable endogènes au modèle HyGEM entre les scénarios Ampère 

et Volt sont dues aux différences dans le prix de gros de l’électricité, les coûts annualisés du système 

électrique, les subventions aux filières électriques subventionnées, les revenus de marché de 

l’électricité et les efforts d’efficacité énergétique dans le modèle de croissance dynamique (cf. 

Tableau 25 infra). Le prix de gros de l’électricité est relativement plus élevé sur le long terme dans 

le scénario Volt, malgré une demande d’électricité relativement plus faible. La cause en est attribuée 

à un mix de production composé de moins d’énergies renouvelables sur le long terme et plus de 

nucléaire. Par ailleurs, les coûts annualisés et les subventions dans le système électrique sont 

relativement plus faibles dans Volt car le mix de production est relativement moins vert. Et, le taux 

d’efficacité électrique pour les ménages est relativement plus élevé126, et le taux d’efficacité 

électrique pour l’entreprise est relativement plus faible.  

 Haut Baseline Bas 

Subventions aux filières électriques subventionnées -1,041 -1,583 -1,562 

Revenus de marché du système électrique 0,369 0,571 0,564 

Coûts annualisés du système électrique -0,597 -0,559 -0,551 

Prix de détail de l’électricité hors taxes pour les ménages 0,183 0,244 0,239 

Prix de détail de l’électricité hors taxes pour l’entreprise 0,234 0,311 0,306 

Efficacité électrique des ménages 0,315 0,315 0,315 

Efficacité électrique de l’entreprise -0,072 -0,072 -0,072 

Tableau 25 Écart entre le taux de croissance annuel moyen de Volt et le taux de 
croissance annuel moyen de Ampère en points de pourcentage 

Une électrification plus poussée de l’économie et un « verdissement » du mix du 

production, comme c’est le cas pour le scénario Ampère, permettent à l’économie d’être 

 
126 Malgré des efforts de maîtrise de la demande d’énergie relativement plus élevés, le taux d’efficacité électrique pour 
le secteur résidentiel dans le modèle est relativement plus faible dans Ampère que dans Volt, car Ampère est caractérisé 
par une intensité des transferts d’usage relativement plus élevée dans le logement et le transport résidentiel. Dans le 
modèle, le taux d’efficacité électrique comprend la maîtrise de la demande d’énergie et les transferts d’usage.  
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plus résiliente aux variations du prix des énergies toutes taxes comprises, mais au prix d’une 

décarbonation relativement plus faible. 

Par rapport à Ampère, la consommation d’électricité dans Volt avec bouclage macroéconomique 

est plus basse d’environ 8,5 TWh à l’horizon 2035 dans la version haute, de 12,3 TWh dans la 

baseline et de 12,2 TWh dans la version basse. Cela est dû à un développement relativement moins 

poussé du parc de véhicules électriques et à des transferts d’usage dans le logement résidentiel 

relativement moins élevés dans le scénario Volt. Tandis que dans les trois versions du scénario 

Volt, la consommation d’énergie non-électrique est relativement plus basse dans le temps (cf. 

Tableau 26 infra). Par conséquent, l’économie verdit relativement plus dans le scénario Volt par 

rapport au scénario Ampère. 

 Haut Baseline Bas 
Consommation d’électricité (y.c. effet croissance) -0,107 -0,160 -0,158 

Consommation d’énergie non-électrique (y.c. effet croissance) -0,041 -0,044 -0,044 

Tableau 26 Écart entre le taux de croissance annuel moyen de Volt et le taux de 
croissance annuel moyen de Ampère en points de pourcentage 

Au niveau de la réaction des grands agrégats de l’économie, les dynamiques sont les mêmes que 

pour Ampère. Donc, les résultats discutés pour Ampère demeurent valables pour Volt. Néanmoins, 

les niveaux changent (cf. Tableau 27 infra). Au total, la diminution de l’investissement en capital 

physique causée par l’augmentation de la consommation en biens non-durables, la diminution de 

l’investissement en biens durables, la diminution de l’investissement dans le système de production 

d’électricité et de la consommation d’électricité affectent l’offre agrégée relativement plus à la baisse 

sur le long terme dans le scénario Volt. Malgré des coûts annualisés dans le système électrique et 

des revenus de marchés plus élevé, la consommation de biens non-durables augmente au détriment 

de l’investissement en biens durables et de l’investissement en capital physique. La cause en est 

attribuée à un prix de l’électricité (TTC) relativement plus élevé et à un taux d’efficacité électrique 

relativement plus élevée sur le long terme. Par conséquent, les agents de l’économie consomment 

relativement moins d’énergie dans le scénario Volt. Cela se traduit pour l’entreprise par une 

demande en capital relativement plus faible sur le long terme et pour le ménage par une diminution 

de la production de services énergétiques. Par ailleurs, les recettes fiscales du gouvernement sont 

plus faibles à cause d’une consommation d’énergie relativement plus faible127.  

 

 

 
127 Toutefois, l’augmentation des recettes fiscales de la TVA et des revenus du capital atténuent cet effet. 
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 Haut Baseline Bas 

Consommation totale d’électricité -0,107 -0,160 -0,158 

Consommation totale d’énergie non-électrique -0,041 -0,044 -0,044 

Investissements en biens durables du ménage ricardien -0,005 -0,008 -0,006 

Investissements en biens durables du ménage non-ricardien -0,037 -0,044 -0,042 

Consommation en biens non-durables du ménage ricardien 0,013 0,016 0,015 

Consommation en biens non-durables du ménage non-ricardien 0,003 0,004 0,003 

Stock de capital physique de l’économie (hors système électrique) -0,010 -0,012 -0,011 

Output -0,006 -0,008 -0,008 

Surplus primaire 0,155 0,173 0,148 

Stock de biens durables du ménage ricardien 0,010 0,010 0,010 

Stock de biens durables du ménage non-ricardien -0,010 -0,014 -0,013 

Investissement en capital physique de l’économie (hors système électrique) -0,008 -0,009 -0,009 

Offre agrégée -0,002 -0,001 -0,001 

Recettes fiscales de la TVA 0,008 0,010 0,010 

Recettes fiscales de l’électricité -0,101 -0,154 -0,152 

Recettes fiscales de l’énergie non-électrique -0,037 -0,035 -0,035 

Subventions publiques aux filières électriques subventionnées -1,041 -1,583 -1,562 

Revenus de marché du système électrique 0,369 0,571 0,564 

Coûts totaux annualisés du système électrique -0,597 -0,559 -0,551 

Prix de gros de l’électricité 0,003 0,004 0,004 

Tableau 27 Écart entre le taux de croissance annuel moyen de Volt et le taux de 
croissance annuel moyen de Ampère en points de pourcentage 

Enfin, le bien-être des ménages est relativement plus élevé dans le scénario Volt grâce à une 

substitution en faveur des biens non-durables plus importante et une redistribution de la taxe 

carbone relativement plus élevée (cf. Tableau 28 infra). Le caractère régressif de la fiscalité 

environnementale est plus prononcé dans le scénario Volt que dans le scénario Ampère. En effet, 

les écarts de gain de bien-être entre les deux ménages sont plus importants dans le scénario Volt.  

  Haut Baseline Bas 

Ampère 
Ricardien 0,0017% 0,0056% 0,0085% 

Non-ricardien 0,0004% 0,0042% 0,0069% 
Écart en p.p. 0,0013 0,0014 0,0016 

Volt 
Ricardien 0,0024% 0,0065% 0,0093% 

Non-ricardien 0,0007% 0,0044% 0,0071% 
Écart en p.p. 0,0017 0,0021 0,0022 

Tableau 28 Gains de bien-être en 2035 par rapport à 2018  
Comme tout modèle, les résultats sont sensibles à la paramétrisation. Particulièrement, la valeur 

des élasticités de substitution rend les résultats sensibles. Avant d’émettre des conclusions 

générales, il faut s’assurer que les résultats sont robustes. Cela veut dire qu’il faut s’assurer qu’en 

modifiant la valeur des élasticités de substitution, les dynamiques du modèle ne changent pas 

sensiblement. Le chapitre suivant réalise des tests de robustesse sur les élasticités clés du modèle. 
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CHAPITRE 3. TESTS DE ROBUSTESSE SUR LE MODÈLE À 
INFORMATION PARFAITE 

L’exercice de robustesse permet de tester la sensibilité des résultats à quelques paramètres clés. Les 

paramètres les plus sensibles du modèle sont : l’élasticité de substitution inter-énergies des 

ménages, l’élasticité de substitution inter-énergies de l’entreprise, l’élasticité de substitution entre 

les biens durables et l’énergie efficace, et l’élasticité de substitution entre le facteur de production 

« énergie efficace », qui agrège l’électricité et l’énergie non-électrique, et le facteur de production 

travail-capital, qui agrège le facteur capital et le facteur travail. L’analyse de sensibilité est faite sur 

le scénario Ampère dans la version baseline.  

L’élasticité de substitution intertemporelle, et l’élasticité de substitution entre les biens non-

durables et les services énergétiques, ne sont pas testées car les valeurs fixées à partir de la littérature 

sont communément admises. L’élasticité de substitution entre le facteur capital et le facteur travail 

n’est pas testée car la valeur estimée dans le chapitre 4 de la Partie II se trouve dans l’intervalle des 

valeurs estimées dans la littérature existante. Les paramètres de distribution ne requièrent pas non 

plus de tests de robustesse car ils sont fixés sur les conditions de premier ordre du modèle et les 

données sur les grands ratios des comptes nationaux.  

1. La reparamétrisation du modèle 

1.1. La reparamétrisation des élasticités de substitution inter-énergies 

Comme discuté dans le chapitre 4 de la Partie II, la littérature sur l’estimation économétrique des 

élasticité inter-énergies pour les ménages d’une part, et les entreprises d’autre part, est quasi-

inexistante. En effet, la majeure partie de la littérature calibre de façon arbitraire ces élasticités. Par 

conséquent, l’estimation faite de ces deux élasticités ne peut être confrontée à des valeurs déjà 

existantes dans la littérature. Les deux types d’énergie utilisés par les ménages sont imparfaitement 

substituables dans les simulations initiales. Le test de robustesse sur l’élasticité supposera que les 

deux types d’énergie sont imparfaitement complémentaires pour les ménages. Les deux types 

d’énergie utilisés par l’entreprise pour la production sont imparfaitement complémentaires dans les 

simulations initiales. Le test de robustesse supposera que les deux types d'énergie sont 

imparfaitement substituables pour l’entreprise (cf. Tableau 29 infra). 

1.2. La reparamétrisation de l’élasticité entre les biens durables et l’énergie efficace 

Pour l’élasticité de substitution entre les biens durables et l’énergie efficace, il existe deux études 

robustes : Dhawan et Jeske (2008) pour les États-Unis, et Henriet, Schubert et Maggiar (2014) pour 
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la France. Tous deux trouvent une élasticité plus faible que les estimations du chapitre 4 de la Partie 

II. C’est pourquoi, une élasticité de substitution plus faible entre les biens durables et l’énergie 

efficace est testée (cf. Tableau 29 infra).  

1.3. La reparamétrisation de l’élasticité entre le composite travail-capital et le composite 

énergie efficace 

Pour l’élasticité de substitution entre les deux facteurs de production agrégés, il existe quelques 

études robustes qui convergent, entre autres : Paltsev et al. (2005), Bosetti et al. (2006), Bohringer 

et Rutherford (2008), van der Werf (2008). Les études précédentes convergent vers une élasticité 

plus faible que celle estimée dans le cadre de la thèse. L’exercice de robustesse teste une élasticité 

de substitution entre les deux facteurs de production agrégés de 0,4 contre 1,0064 dans le modèle. 

 Benchmark Nouvelle valeur 

Élasticité de substitution inter-énergies du ménage - pR,S 1.4560 0.7500 

Élasticité de substitution inter-énergies de l’entreprise - pR,T 0.5130 1.2500 

Élasticité de substitution entre les biens durables et l’énergie efficace - pRU 0.7500 0.4500 

Élasticité de substitution entre le composite travail-capital et le composite 

« énergie efficace » - pV 
1.0064 0.4000 

Tableau 29 Reparamétrisation des élasticités de substitution pour l'exercice de 
robustesse 

2. Les résultats des tests de robustesses 

Les Figure 30, Figure 31, Figure 32 présentent la réponse dynamique des variables endogènes pour 

chaque test de robustesse et le modèle benchmark (Ampère baseline). Les sous-sections suivantes 

synthétisent les résultats des tests de robustesse.  

2.1. Test sur les élasticités de substitution inter-énergies 

En unité de travail efficace, les dynamiques ne sont pas sensibles aux élasticités de 

substitution inter-énergies. Par conséquent, les interprétations du chapitre 2 de la Partie III 

demeurent valables. Néanmoins, les niveaux changent plus ou moins. 

En écart par rapport au modèle benchmark, la reparamétrisation de l’élasticité inter-énergie de 

l’entreprise va affecter surtout la consommation d’énergie de l’entreprise et ainsi les recettes fiscales 

énergétiques du gouvernement. Notamment, l’entreprise consomme relativement moins de 

l’électricité et consommation davantage de l’énergie non-électrique lorsque les deux types 

d’énergies sont considérées comme substituables. Par rapport au model benchmark, croissance 

incluse, la consommation d’électricité totale est plus basse d’environ 5 TWh en 2035 et la 
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consommation d’énergie non-électrique est plus basse d’environ 0,8 Mtep en 2035. D’ailleurs, la 

diminution de la consommation d’électricité permet à Ampère avec bouclage macroéconomique 

de se rapprocher sur le long terme de la trajectoire Ampère sans bouclage macroéconomique telle 

que simulée par Rte (cf. Figure 32 infra). Par ailleurs, le prix de gros de l’électricité diminue, ce qui 

diminue les revenus de marché du système de production d’électricité et les subventions aux filières 

subventionnées simulées par le modèle d’optimisation du système électrique.  

En écart par rapport au modèle benchmark, la reparamétrisation de l’élasticité inter-énergie des 

ménages affecte surtout le niveau de la consommation en énergie des ménages, des recettes fiscales 

de la consommation d’énergie non-électrique, du prix de gros de l’électricité, des revenus de marché 

du système électrique et des subventions aux filières subventionnées. Ici, les ménages considèrent 

l’énergie électrique et l’énergie non-électrique comme complémentaires. Pa rapport au modèle 

benchmark, croissance incluse, cela augmente la consommation d’électricité totale d’environ 10,4 

TWh en 2035 et diminue la consommation d’énergie non-électrique totale d’environ 2,4 Mtep en 

2035. La trajectoire de consommation Ampère avec bouclage macroéconomique simulée dévie 

relativement plus de la trajectoire Ampère sans bouclage macroéconomique telle que simulée par 

Rte (cf. Figure 32 infra). Par ailleurs, les recettes fiscales de la consommation d’énergie non-

électrique diminuent et les recettes fiscales de la consommation d’électricité augmentent (cf. Figure 
31 infra). Sachant que la fiscalité de l’énergie non-électrique pèse plus dans les recettes totales que 

la fiscalité de l’électricité, le surplus primaire diminue. Enfin, le prix de gros de l’électricité 

augmente, ce qui augmente les revenus de marché du système de production d’électricité et diminue 

les subventions aux filières subventionnées.  

Au total, le modèle est relativement plus sensible en niveau aux variations de l’élasticité inter-énergie 

du ménage qu’aux variations de l’élasticité inter-énergie de l’entreprise.  

2.2. Tests sur l’élasticité de substitution entre les biens durables et l’énergie efficace 

En unité de travail efficace, les dynamiques du modèle ne sont pas très sensibles à 

l’élasticité de substitution entre les biens durables et l’énergie efficace pour la production 

de services énergétiques. Par conséquent, les interprétations du chapitre 2 de la Partie III 

demeurent valables.  

La reparamétrisation de l’élasticité de substitution entre les biens durables et l’énergie efficace des 

ménages affecte relativement moins les variables énergétiques que les élasticités inter-énergie. Si les 

ménages considèrent les biens durables comme relativement moins substituables à l’énergie, leur 

consommation en électricité et leur consommation en énergie non-électrique diminuent légèrement 
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plus dans le temps. Par rapport au modèle benchmark, la consommation d’électricité est plus basse 

d’environ 1,1 TWh en 2035 et la consommation d’énergie non-électrique est plus basse d’environ 

0,4 Mtep en 2035. En revanche, en niveau, elle affecte relativement plus la consommation des 

ménages et donc leur épargne. Les variables les plus affectées sont l’investissement en biens 

durables, la consommation de biens non-durables, l’investissement en capital, le stock de biens 

durables et la production de services énergétiques par les ménages.  

2.3. Tests sur l’élasticité de substitution entre l’électricité et l’énergie non-électrique d’une 

part, et le facteur capital et le facteur travail d’autre part 

En unité de travail efficace, les dynamiques du modèle ne sont pas très sensibles à 

l’élasticité de substitution des deux facteurs de production agrégés. Par conséquent, les 

interprétations du chapitre 2 de la Partie III demeurent valables. 

Dans l’ensemble, la reparamétrisation de l’élasticité de substitution entre les deux facteurs de 

production agrégés affecte relativement moins les variables énergétiques que les élasticités inter-

énergies. Par rapport au modèle benchmark, la consommation d’électricité est plus basse d’environ 

1,9 TWh en 2035 et la consommation d’énergie non-électrique est plus basse d’environ 0,4 Mtep 

en 2035. Les variables les plus affectées par la variation de l’élasticité sur le court-moyen terme sont 

la consommation d’électricité et la consommation d’énergie non-électrique de l’entreprise, et 

l’output (cf. Figure 30 infra). L’entreprise ajuste relativement plus à la baisse son output sur le court-

moyen terme uniquement. Sur le long terme, l’effet sur les niveaux est peu significatif si bien que 

le modèle est peu sensible aux variations de l’élasticité de substitution entre les facteurs de 

production agrégés.  

2.4. Tests de robustesse, croissance et décarbonation de l’économie 

La reparamétrisation de l’élasticité inter-énergie du ménage a un effet relativement plus favorable 

sur la croissante et la décarbonation de l’économie. En effet, l’offre agrégée diminue relativement 

moins, l’électrification de l’économie est plus forte et la consommation d’énergie non-électrique de 

l’économie est plus faible. Au contraire, la reparamétrisation de l’élasticité inter-énergie de 

l’entreprise est moins bénéfique pour la croissante et la décarbonation de l’économie. L’offre 

agrégée diminue relativement plus sur le long terme, l’électrification de l’économie est relativement 

moins poussée et la consommation d’énergie non-électrique de l’économie est relativement plus 

élevée sur le long terme. La reparamétrisation de l’élasticité entre les biens durables et l’énergie 

efficace, et de l’élasticité entre les deux facteurs de production agrégés ont relativement moins 

d’effet sur la croissance et la décarbonation de l’économie. En niveau, les trajectoires de l’offre 
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agrégée, de la consommation d’électricité et de la consommation d’énergie non-électrique de 

l’économie sont proches du modèle benchmark sur le long terme. 
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Figure 30 Réponses dynamiques des variables en unité de travail efficace par rapport à 

2018 – Ampère baseline 
Légendes : 

Benchmark model  
Households’ inter-energy substitution elasticity - '%,)  
Firm’s inter-energy substitution elasticity - '%,*  
Substitution elasticity between durable goods and energy - '%+  
Substitution elasticity between the capital-labor aggregate and energy - ',  
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Figure 31 Réponses dynamiques des variables en unité de travail efficace par rapport à 

2018 – Ampère baseline 
Légendes : 
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Figure 32 Réponses dynamiques des variables par rapport à 2018 – Ampère baseline 

Légendes : 
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CHAPITRE 4. DISCUSSION 

Le dernier chapitre tire les principaux enseignements de la Partie III. Les investissements dans le 

verdissement du mix de production énergétique, les efforts de maîtrise de la demande d’énergie, 

les transferts d’usage et une évolution relativement plus élevée du prix de détail des énergies 

permettent à l’économie de diminuer sa consommation d’énergie carbonée au profit d’une 

électrification plus forte sans léser le bien-être des ménages et sans diminuer fortement le taux de 

croissance de l’économie. Les biens durables jouent un rôle important dans l’amortissement des 

chocs de prix des énergies. Néanmoins, si la France veut atteindre son objectif facteur 6 d’ici 2050, 

les efforts d’efficacité énergétique doivent être plus importants, notamment dans le secteur 

résidentiel, et la fiscalité carbone plus élevée. Les réévaluations de la fiscalité carbone devraient 

prendre en compte l’évolution du prix des hydrocarbures sur le long terme. Le modèle montre que 

le recyclage de la fiscalité carbone par des transferts budgétaires augmente le bien-être des ménages 

au prix d’un effet faiblement dépressif sur la production des entreprises. Par conséquent, une 

augmentation de la fiscalité carbone plus élevée que celle fixée dans le Projet Loi Finance 2018, un 

mécanisme de redistribution adéquate vers les ménages, via des transferts budgétaires par exemple, 

et vers les entreprises, via une diminution des cotisations patronales des entreprises intensives en 

énergie par exemple, permettraient de plus infléchir les comportements de consommation d’énergie 

non-électrique des agents sur le long terme.   

1. Sous certaines conditions, la transition électrique n’affecte pas sensiblement la croissance 

sur le long terme et permet de décarboner l’économie 

Les résultats du chapitre 2 montrent que les conditions pour diminuer suffisamment la 

consommation d’énergie non-électrique dans le temps sans léser la croissance de l’économie sont 

davantage réunies lorsque le prix de l’énergie est relativement plus élevé. Dans le scénario Ampère 

haut, un prix des énergies relativement plus élevé et une efficacité énergétique de plus en plus forte 

incitent des décisions d’électrification de l’économie de la part des agents. Aussi, l’augmentation de 

la fiscalité carbone permet d’augmenter les subventions aux filières électriques subventionnées, et 

donc de diminuer la part de l’électricité carbonée dans le mix de production. Le mix de production 

d’électricité est relativement plus vert sur le long terme dans les deux scénarios avec 40% de 

nucléaire et 55% d’énergies renouvelables dans Ampère, et 50% de nucléaire et 45% d’énergies 

renouvelables dans Volt. Par ailleurs, le taux de croissance annuel moyen de l’offre agrégé ne perd 

que 0,02 points de pourcentage par an sur l’horizon d’étude. L’effet sur la croissance n’est pas 

massif.  
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Les effets faibles sur la croissance sont relativement intuitifs pour trois raisons. Premièrement, 

l’énergie représente une part contenue dans l’économie (3% du PIB français) comme le souligne 

Kilian (2008). Dès Kim et Loungani (1992), la littérature conclut que la majeure partie des 

fluctuations de l’output est expliquée par les chocs de progrès technique et que les chocs 

énergétiques ont un effet contenu sur l’output. Deuxièmement, les nouvelles technologies de 

production d’électricité sur le passé récent ne sont pas en soi des technologies d’emploi général 

(General Purpose Technologies). Il est donc normal que l’investissement dans ces technologies n’affecte 

pas sensiblement la croissance à long terme. Troisièmement, un mécanisme de redistribution 

adéquat et les mécanismes de substitution permettent de limiter l’effet d’une hausse du prix des 

énergies sur l’économie. Dans le modèle, grâce au mécanisme de redistribution et des mécanismes 

de substitution, la consommation (principalement de biens non-durables) n’est pas pénalisée par 

l’augmentation du prix des énergies ce qui permet d’amortir l’effet sur l’output.  

Dans la littérature, Henriet, Maggiar et Schubert (2014) trouvent des résultats proches. Les auteurs 

développent un modèle de croissance dynamique pour l’économie française pour étudier l’effet de 

chocs énergétiques sur l’économie française. L’énergie est intégrée au modèle à travers la 

production de services énergétiques par le ménage, et la production des biens et services de 

l’économie par l’entreprise. Néanmoins, leur variable « énergie » ne prend en compte que les 

combustibles fossiles. L’électricité est laissée volontairement de côté. Lorsque les auteurs 

appliquent une taxe carbone à 100 € la tonne à l’horizon 2030128, ils trouvent que la consommation 

d’énergie diminue de 25% en 40 ans (horizon 2050). Si l’on prend en compte les possibilités de 

substitution inter-énergie, dans Ampère haut, la consommation d’énergie non-électrique diminue 

de 29% en 32 ans (horizon 2050), et de 34% en 40 ans (horizon 2058)129. Par ailleurs, les auteurs 

argumentent que l’effet de la taxe carbone est plus important sur la consommation en énergie des 

entreprises que sur la consommation en énergie des ménages, ce qui est le cas dans les résultats de 

du chapitre 2. Pareillement, ils trouvent un effet faiblement dépressif sur l’output. L’output diminue 

de 0,90% en 40 ans par rapport à 2010. Néanmoins, les effets sur le bien-être des ménages sont 

différents. Ce point est discuté dans la sous-section 4.3.  Enfin, les auteurs simulent un choc du 

prix du pétrole sur l’économie. Ils trouvent que l’output diminue de 0,79% en 40 ans et la 

consommation d’énergie diminue de 26% en 40 ans.  

En somme, un prix relatif de l’énergie non-électrique relativement plus élevé est relativement plus 

favorable à la croissance et à la décarbonation de l’économie qu’un prix relatif de l’énergie non-

 
128 Dans le modèle de la thèse, la taxe carbone atteint 127,8 €2018 la tonne de CO2 à l’horizon 2030. 
129 Le calcul de la consommation d’énergie non-électrique pour l’horizon 2050 et l’horizon 2058 suppose une tendance 
linéaire de décroissance de l’énergie non-électrique à partir de 2036 sur la base du taux de croissance annuel moyen de 
la consommation de l’énergie non-électrique entre 2018 et 2035.  
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électrique relativement plus faible. Malgré la faible diminution du taux de croissance de l’économie, 

la France arrive à découpler ses émissions de la croissance. Dans les versions haut et médian, le 

découplage est absolu sur le long terme, c’est-à-dire que les émissions diminuent et la croissance 

augmente dans le temps. Dans la version basse, le découplage est relatif, c’est-à-dire que les 

émissions croissent moins vite que la croissance de l’économie130. Néanmoins, ce résultat 

d’apparence intuitive est en réalité à prendre avec précaution pour deux raisons qui sont 

développées dans les sous-sections suivantes.  

1.1. Prix relatif des énergies et évolution du parc électrique français 

Dans le modèle, les investissements dans le parc électrique ne sont pas influencés par la trajectoire du prix des énergies. 

L’évolution du parc électrique est contrainte par la loi. Si le parc électrique devait être soumis à des 

règles de marché, alors les investissements dans les capacités de production seraient guidés par des 

objectifs de rentabilité plutôt que des contraintes politiques. Atalla et al. (2017) expliquent qu’aux 

États-Unis, où le mix de production est guidé par les règles de marché, les prix relatifs des énergies 

dominent la détermination du mix électrique, alors qu’en Europe, les politiques énergétiques 

façonnement le mix électrique. Dans le modèle d’optimisation du système électrique, le prix des 

énergies n’influencent donc que les décisions de production via le coût marginal de production et 

non les décisions d’investissement dans les technologies de production d’électricité. 

Dans le cas où le parc électrique était mis en concurrence, un prix relativement plus élevé de 

l’énergie non-électrique dirigerait les investissements vers des capacités de production carbonées 

grâce à un retour sur investissement relativement plus élevé. Inversement, dans un environnement 

où le prix de l’énergie non-électrique serait plus faible, et sachant que le coût des énergies 

renouvelables a diminué drastiquement, les investissements se dirigeraient vers les capacités 

décarbonés. L’année 2020 est représentative de cet argument. Dans le World Energy Investment 

2019, l’Agence Internationale de l’Énergie (IEA) note que la profitabilité des investissements 

carbonés diminuent dans le temps à cause de la volatilité trop forte du prix du baril et de sa tendance 

de décroissance sur le long terme. Plus récemment, le World Energy Investment 2020 (IEA, 2021) 

note que le contexte épidémique et la chute du prix du pétrole ont causé une diminution 

relativement plus forte des investissements dans l’industrie des hydrocarbures par rapport à 

l’industrie des énergies renouvelables. L’électricité est vue par les investisseurs comme une source 

d’énergie relativement plus stable.  

 
130 L’économie française croît au taux de 1,45% par an en moyenne, alors que le taux de croissance annuel moyen de 
l’énergie non-électrique est de 0,23 %.  
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Toutefois, la littérature n’a, pour le moment, pas établi de lien indiscutable et général entre 

l’évolution du prix du baril et les investissements dans les technologies bas-carbone. Bondia, Ghosh 

et Kanjilal (2016) montrent que l’augmentation du prix des énergies incite les investisseurs à se 

tourner vers des investissements verts. Shah, Hiles et Morley (2018) montrent qu’il existe une 

relation forte entre l’évolution du prix du baril et l’investissement dans les énergies renouvelables 

pour la Norvège et les États-Unis, et une relation inexistante pour le Royaume-Uni. La relation est 

inexistante pour le Royaume-Uni car les investissements dans les énergies renouvelables sont 

guidés par des décisions politiques, alors que dans les deux autres pays, ils sont guidés par les forces 

du marché. Corbet, Goodell et Günay (2020) montrent qu’il y a eu des effets de déversement positif 

vers le marché des énergies renouvelables américain suite à la diminution du prix du baril durant 

l’année 2020. En revanche, Kumar, Managi et Matsuda (2012) montrent que l’augmentation du 

prix du pétrole affecte négativement les énergies renouvelables.   

En somme, si l’on devait reproduire les simulations de la Partie III pour un pays où le parc 

électrique était soumis à la concurrence, il faudrait une boucle de rétroaction entre l’évolution du 

prix de l’énergie non-électrique et les investissements dans le parc électrique.  

1.2. L’hypothèse d’efficacité énergétique dans le modèle trouve des limites 

1.2.1. Investissements dans l’efficacité énergétique et croissance de l’économie 

L’évolution de l’efficacité énergétique131 pour les équipements électriques et les équipements non-

électriques dans le modèle n’est pas endogène dans le modèle. D’après le Bilan Prévisionnel 2017 

de Rte, les investissements dans l’efficacité énergétique et les transferts d’usage dans Ampère et 

Volt sont importants. Or, les investissements ont un effet direct sur la demande agrégée de 

l’économie et le taux de croissance de l’économie.  

Par conséquent, l’effet attendu de l’évolution du prix des énergies sur le taux de croissance de 

l’économie est en réalité moins dépressif, voire bénéfique, par rapport aux résultats de simulation 

du chapitre 2. Par exemple, Sievers et al. (2019) étudient les effets sur la valeur ajoutée des politiques 

de transition énergétique (efficacité énergétique et développement des énergies renouvelables) à 

l’horizon 2030 en Allemagne via un modèle hybride132. Grâce à des investissements plus poussés 

 
131 Pour rappel, la définition de l’efficacité énergétique dans le modèle inclut les transferts d’usage dans le logement et 
le transport.  
132 Le modèle hybride de Sievers et al. (2019) consiste à un bouclage macroéconomique, un modèle microéconomique 
pour le système électrique, un modèle de demande d’énergie pour le secteur des transports et un modèle de demande 
d’énergie pour le logement. Il existe dans leur modèle un one-way soft link des sous-modèles en équilibre partiel vers le 
modèle macroéconomique. Il n’existe donc pas de boucle de rétroaction du modèle macroéconomique vers les modèles 
en équilibre partiel, comme c’est le cas dans la thèse.   
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dans le logement, le transport et le secteur électrique, à l’horizon 2030, l’effet sur le PIB est positif. 

Les auteurs notent que la majeure partie de l’effet positif provient du secteur du logement et du 

transport. Ils concluent que la transition du secteur électrique vers la production d’électricité à partir 

d’énergie renouvelable a un effet relativement plus faible sur la croissance par rapport à l’efficacité 

énergétique.  

Pour des recherches futures, il serait intéressant d’intégrer au modèle de la thèse des sous-modèles 

d’investissement en équilibre partiel dans le logement, dans le transport et dans les secteurs 

d’activité. Les trois sous-modèles seraient directement liés à l’investissement dans les biens durables 

pour le logement et le transport, et à l’investissement dans le capital physique pour les secteurs 

d’activité. On s’attend à ce que les décisions de substitution entre un capital carboné et un capital 

moins carboné, c.à.d. plus électrifié, engendrent plus d’investissement dans le capital (et plus de 

coûts d’ajustement). Tandis que pour les décisions d’investissement dans des biens durables 

décarbonés, l’effet est a priori plus ambigu. En effet, dans la réalité, les ménages renouvellent 

généralement leur parc de biens durables en fonction du taux de renouvellement plutôt que par 

souci environnemental (cf. Decker et Menrad [2015]). Sachant que sur le marché des biens et 

services, l’offre d’équipements durables est de plus en plus décarbonée, les ménages n’ont d’autres 

choix que d’investir dans des biens durables verdis. Ce point est d’autant plus vrai pour les 

équipements électroménagers dont l’offre devient de plus en plus décarbonée et pour les 

équipements de transport avec le retrait sur le marché automobile des voitures fortement émettrices 

de gaz à effet de serre sur le long terme. Néanmoins, l’on peut gager que les investissements en 

biens durables décarbonés des ménages seront importants sur le long terme même si la décision de 

renouvellement de leurs équipements durables n’est pas systématiquement guidée par les efforts 

croissants d’efficacité énergétique.  

1.2.2. Investissements dans l’efficacité énergétique et prix relatif des énergies 

En plus de son effet sur le parc de production d’électricité, le prix relatif des énergies affecte aussi 

les décisions d’investissement des agents dans l’efficacité énergétique et les nouveaux d’usage, ce 

qui n’est pas pris en compte dans la thèse. L’on s’attend à ce qu’un prix relatif de l’énergie non-

électrique relativement plus élevé, par ex. à cause d’une augmentation de la fiscalité carbone, affecte 

positivement les investissements dans l’électrification des usages de l’économie et dans les efforts 

d’efficacité énergétique. Les investissements, par exemple dans les voitures électriques, sont 

directement influencés par le prix relatif entre l’électricité et l’énergie non-électrique. Dans la 

littérature, Rapson (2014) montre, à partir d’un modèle dynamique d’optimisation de la demande 

des climatiseurs aux États-Unis, que les ménages sont forward-looking lorsqu’ils prennent des 



   
 

 202 

décisions d’investissement dans l’efficacité énergétique des climatiseurs. Ils valorisent positivement 

le flux d’économie dans le futur, en prenant en compte le prix de l’électricité et les économies 

d’énergie que peuvent leur apporter les investissements. En particulier, lorsque le prix de 

l’électricité toutes taxes comprises augmente, les ménages diminuent l’utilisation du climatiseur. Et, 

l’augmentation de l’efficacité énergétique augmente l’achat des climatiseurs. Sahari (2019) montre, 

via un modèle économétrique, que les consommateurs finlandais sont sensibles au coût énergétique 

lorsqu’ils prennent des décisions d’investissement dans des technologies énergétiques, 

particulièrement de chauffage, sur le long terme. Par exemple, il montre qu’augmenter le prix de 

l’électricité de 1 centime le kWh réduit la probabilité de choisir un chauffage électrique de six points 

de pourcentage en moyenne. Antonietti et Fontini (2019) suggèrent, sur données de panel, qu’il 

existe une relation de long terme entre le prix des énergies et l’efficacité énergétique. Néanmoins, 

Jacobsen (2015) montre, à partir de données de panel, que le prix de l’électricité n’influence pas 

significativement l’achat d’équipements durables à haute efficacité énergétique. 

Pour des recherches futures, il serait alors intéressant d’étudier l’effet du prix relatif des énergies 

sur les investissements dans l’efficacité énergétique et les nouveaux usages dans les équipements 

durables. L’idée serait d’établir un soft link entre le secteur du transport, du logement et des 

équipements de capital avec le modèle macroéconomique pour voir comment les agents établissent 

leurs décisions d’investissement sur la base du prix relatif des énergies. Et, le modèle d’optimisation 

du système électrique sera lié aussi bien au modèle macroéconomique qu’aux modèles 

d’investissement dans les trois secteurs en équilibre partiel.  

2. Pour atteindre l’objectif du facteur 6 à l’horizon 2050, les réévaluations de la fiscalité carbone 

doivent prendre en compte l’évolution du prix des hydrocarbures sur le long terme et 

l’électrification de l’économie doit être plus forte 

Selon la loi énergie-climat, il est inscrit que, pour atteindre la neutralité carbone à l’horizon 2050, 

la consommation d’énergies fossiles doit diminuer de 40 % en 2030 par rapport à 2012. À l’horizon 

2050, l’objectif du facteur 6 n’est atteint dans aucune des trois versions de simulation du modèle. Si 

l’on ajoute la diminution de la consommation d’énergies fossiles133 du secteur électrique, au mieux, 

 
133 La diminution de la consommation du secteur électrique à l’horizon 2030 grâce aux politiques de décarbonation du 
mix électrique est la suivante. Dans les deux scénarios, la capacité installée des centrale TAC fioul passe de 1400 MW 
à 1035 MW (données RTE), sachant que consommation totale de fioul des centrales gaz pour la production d’électricité 
est de 1,12 Mtep (données DGEC), elles consomment 0,24 Mtep en moins de gaz environ à l’horizon 2030. Dans les 
deux scénarios, les centrales charbon sont totalement déclassées dans les deux scénarios à l’horizon 2022, ce qui 
correspond à une diminution de 1,4 Mtep de consommation de charbon à l’horizon 2030. Enfin, dans le scénario Volt 
seulement, il y a un déclassement des centrales de cogénération gaz avec une diminution de 53% de la capacité installée 
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dans Ampère haut et Volt Haut, à l’horizon 2030, la consommation d’énergie non-électrique baisse 

respectivement de 15% et de 16,8% par rapport à 2012.  

Tout d’abord, comme concluent Henriet, Maggiar et Schubert (2014), les gains d’efficacité 

énergétique ne sont pas assez forts si la France souhaite suffisamment diminuer ses émissions. Les 

résultats montrent que la croissance de l’efficacité énergétique n’est pas assez suffisante pour 

contrer l’effet de la croissance sur la consommation d’énergie, notamment dans le secteur 

résidentiel. La consommation d’énergie non-électrique des ménages diminue relativement moins 

que celle de l’entreprise à cause du mécanisme de redistribution, ce d’autant plus dans la version 

où le prix de gros de l’énergie non-électrique diminue dans le temps. Dans la version basse et la 

baseline, les ménages substituent plus en faveur de l’énergie non-électrique. L’effet de la fiscalité 

carbone sur les décisions de consommation d’énergie non-électrique des ménages est relativement 

plus faible que l’effet attendu. Par conséquent, l’efficacité énergétique joue un rôle important 

d’inflexion des comportements de consommation d’énergie non-électrique du côté des ménages. 

Les efforts de maîtrise de la demande d’énergie doivent être relativement plus intensifs dans le 

secteur résidentiel que dans le secteur non-résidentiel. D’ailleurs, Le Quéré et al. (2019) montrent 

que la diminution de l’utilisation de l’énergie dans le temps est corrélée avec la mise en place de 

politiques favorisant les efforts d’efficacité énergétique.  

Par ailleurs, la fiscalité carbone, telle que fixée par le Projet Loi Finance 2018 et 2019, n’est pas 

assez dissuasive pour découpler les émissions de la croissance quand le prix des hydrocarbures 

diminue dans le temps. Lorsque le prix de l’énergie non-électrique hors taxes est relativement plus 

faible134, l’augmentation de la taxe carbone sur le long terme ne permet pas d’infléchir sensiblement 

le comportement des agents en matière de consommation d’énergie non-électrique. Dans Ampère 

bas, la consommation d’énergie non-électrique augmente de 4% en 2035 par rapport à 2018. La 

fiscalité carbone n’est dissuasive que si le prix de gros (hors taxes) des hydrocarbures est déjà élevé : si le prix de 

l’énergie diminue dans le temps et que la fiscalité carbone n’augmente pas assez, l’effet initial 

attendu sur la consommation d’énergie non-électrique de la fiscalité environnementale n’est pas 

obtenu. Les résultats de simulation montrent que l’effet prix sur les décisions des agents en matière 

de consommation d’énergie est important. Les agents basent leurs décisions de consommation 

d’énergie relativement plus sur le prix relatif des énergies plutôt que sur les gains d’efficacité 

 
soit 1,32 Mtep de consommation de gaz en moins).  Dans Ampère, la consommation d’énergies fossiles est de 1,64 
Mtep en 2030 approximativement et de 2,96 Mtep pour Volt.  

134 Le prix de l’énergie non-électrique (TTC) augmente relativement moins dans Ampère bas que dans les autres 
versions et le prix de gros de l’électricité augmente relativement plus dans Ampère bas. Au total, le prix relatif de 
l’énergie non-électrique diminue dans le temps pour les ménages, et le prix relatif de l’énergie non-électrique augmente 
relativement moins pour l’entreprise. 
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énergétique. L’augmentation de la fiscalité carbone permet bien d’infléchir les décisions de 

consommation d’énergie des agents de l’économie à condition que le prix des énergies hors taxes 

soit initialement élevé.  

Plusieurs études convergent avec ces résultats. Le Rapport Quinet (2019) et la SNBC (2020), via 

des simulations des modèles Imaclim et Three-ME, concluent que sous les politiques de transition 

énergétique existantes, l’objectif de neutralité carbone sera difficilement atteint. Le rapport propose 

de doubler la taxe carbone à l’horizon 2030 en la fixant à 250€ la tonne de CO2 et conclut que la 

moitié de la diminution des émissions de gaz à effet de serre se feront grâce aux politiques 

d’efficacité énergétique et de transferts d’usage dans le secteur du bâtiment et du transport. La 

SNBC (2020) montre que le moteur principal de la transition énergétique est l’effet relatif du prix 

des énergies sur la consommation et l’investissement des agents de l’économie. Par conséquent, ils 

concluent que l’effet prix est un signal très important à prendre en considération si la France veut 

atteindre ses objectifs climatiques sur le long terme.  

Après avoir atteint son niveau le plus bas début 2015, le prix du pétrole a atteint des niveaux haut 

sur l’année 2018, date à laquelle l’évolution de la taxe carbone fut réévaluée. Par conséquent, les 

politiques devraient prendre en compte l’évolution du prix des hydrocarbures lorsqu’ils réévaluent 

l’évolution de la taxe carbone dans le temps. Dans la littérature, Roach (2021) montre que la 

taxation carbone doit évoluer positivement avec le volume d’énergie consommé et négativement 

avec le prix des énergies dans le temps. Comme le concluent De Miguel et Manzano (2006) et 

Heutel (2012), Roach (2021) montre que la taxation carbone doit être procyclique. En effet, si le 

prix de gros des énergies augmente suffisamment, la consommation des énergies diminue 

mécaniquement sans besoin d’avoir recours à une augmentation de la fiscalité carbone.  

En somme, pour obtenir un effet assez dissuasif sur la consommation d’énergie carbonée des agents, il faudrait garder 

un niveau de prix de l’énergie non-électrique toutes taxes comprises suffisamment élevé, du moins sur le court-

moyen terme, jusqu’à ce que l’électrification des usages prenne le dessus sur le long terme. La sous-

section suivante montre qu’avec un prix de l’énergie non-électrique toutes taxes comprises 

relativement plus élevé et un mécanisme de redistribution approprié, les ménages ne sont pas lésés 

- au contraire, leur bien-être augmente sur le long terme.  

3. L’importance des biens durables dans l’explication de l’effet des chocs de prix des énergies 

sur le long terme 

Dans la lignée de Pindyck et Rotemberg (1984), Hamilton (1983), Lee et Ni (2002), Dhawan et 

Jeske (2008), et Killian (2008), l’intégration de différentes classes de biens de consommation dans 
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un modèle affecte significativement les dynamiques agrégées lorsque l’économie est perturbée par 

des chocs de prix des énergies.  

Hamilton (1983), Pindyck et Rotemberg (1984) et Kilian (2008) montrent que l’augmentation du 

coût d’opération des biens durables135 diminue la demande pour les biens durables, particulièrement 

des véhicules, et donc l’investissement total dans l’économie. Lee et Ni (2002) montrent que les 

effets d’un choc de prix des énergies sur l’économie ne vient pas que de l’effet du choc du prix des 

énergies sur les coûts de production des entreprises, mais vient aussi des décisions d’achat de biens 

durables qui sont retardés dans le temps à cause des effets d’anticipation. Les auteurs montrent que 

l’augmentation du prix du pétrole a eu un effet important sur l’industrie du métal via la diminution 

de la demande de biens durables. Rapson (2014) et Sahari (2019) montrent, à partir de modèles en 

équilibre partiel, que les ménages sont sensibles à l’évolution du prix de l’électricité et des standards 

d’efficacité énergétiques dans leurs décisions d’achat de climatiseurs et de chauffage. Dhawan et 

Jeske (2008) montrent que l’effet des chocs du prix du pétrole sur l’output est faible lorsque le 

modèle établit un lien entre les biens durables et l’énergie dans la modélisation du comportement 

des ménages. Comme dans le modèle, le résultat est attribué à la possibilité pour le ménage 

(ricardien) de rééquilibrer son portefeuille d’actif dans le temps. Le ménage diminue relativement 

plus son investissement en biens durables plutôt que son investissement en capital sur le long 

terme. L’effet dépressif sur l’offre agrégée est atténué grâce à un investissement dans les biens de 

capital relativement moins affecté. Les écarts en niveau entre le scénario Volt et le scénario Ampère 

montrent que les variations de prix de l’électricité et de l’efficacité électrique se transmettent 

directement dans les choix d’investissement en biens durables des ménages, ce qui affecte 

positivement ou négativement le PIB sur le long terme.  

4. Fiscalité carbone et efficience économique : quelles sont les conditions ?   

4.1. Les résultats montrent que l’effet d’annonce du dégel de la taxe carbone peut être positif 

Les agents prennent connaissance du dégel de la taxe carbone quatre ans avant sa mise en œuvre 

effective. Dans Ampère baseline et Ampère bas, du côté de la demande agrégée, les ménages 

augmentent leur investissement en biens durables, diminuent leur investissement en capital et 

augmentent leur consommation d’énergie non-électrique jusqu’à l’année de mise en œuvre du dégel 

(2023). Ainsi, la production de services énergétiques augmentent relativement plus vite sur la 

période. Néanmoins, l’effet de préannonce du choc fiscal sur le comportement du ménage ricardien 

est plus important que sur le comportement du ménage non-ricardien. Le ménage ricardien peut 

 
135 Dans le modèle le coût d’opération des biens durables correspond au prix du service énergétique et ne doit pas être 
confondu avec le coût d’usage du bien durable.  
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plus facilement se prémunir à l’avance contre les effets adverses du choc fiscal sur le long terme 

grâce à l’épargne. Du côté de l’offre agrégée, l’entreprise augmente sa production et sa 

consommation d’énergie non-électrique jusqu’à la date où le choc perturbe l’économie. Par 

conséquent, l’effet de préannonce du choc fiscal sur le comportement des agents est sensible, et 

l’augmentation de la consommation d’énergie non-électrique totale dans Ampère baseline et 

Ampère bas soulève le problème du « green paradox » (Smulders, Tsur et Zemel [2012]). 

Dans la littérature, les effets de préannonces des taxes carbones sont étudiés notamment par 

Smulders, Tsur et Zemel (2012) et Chan (2020). Smulders, Tsur et Zemel (2012) étudient les effets 

d’annonce des politiques climatiques sur une économie. Ils montrent que les annonces faites à 

l’avance d’une augmentation de la taxe carbone augmentent la consommation d’énergie sur la phase 

d’avant mise en œuvre, comme c’est le cas dans les résultats de la thèse pour les trois versions. Les 

auteurs avancent que les ménages augmentent leur investissement en capital durant la période 

d’intérim pour atténuer l’effet de l’augmentation de la taxe carbone sur la production en 

augmentant le stock de capital disponible. Néanmoins, contrairement à ces auteurs, dans les 

simulations du chapitre 2, le ménage ricardien augmente son investissement en biens durables 

plutôt que son investissement en capital. Les résultats du chapitre 2 du côté des ménages diffèrent 

car, dans le modèle, le fruit de la taxe carbone est redistribué aux ménages sous la forme de 

transferts budgétaires. Et, Smulders, Tsur et Zemel (2012) ne modélisent ni les biens durables ni 

les services énergétiques dans leur modèle.  

Enfin, Chan (2020) conclut que l’effet d’une augmentation de la taxe carbone sur les agrégats sont 

moins dépressifs si l’augmentation n’est pas annoncée à l’avance, ce qui est le cas dans la thèse. En 

réponse à l’augmentation de la taxe carbone, comme chez Chan (2020), afin de minimiser les coûts 

d’ajustement de l’investissement en capital, dans la version d’information parfaite, les ménages 

désinvestissent significativement en capital physique dans la phase d’avant mise en œuvre de la taxe 

carbone parce qu’ils prévoient que l’évolution de la taxe carbone réduira la demande de capital de 

l’entreprise à long terme. La baisse de la demande en capital induit une baisse du prix du capital, ce 

qui, en fin de compte, fait grimper le coût d’utilisation des biens durables pendant la période de 

d’avant mise en œuvre. Après la période d’avant mise en œuvre, le ménage ricardien reprend son 

plan d’épargne et recommence à investir dans le capital physique au dépend de ses achats en ses 

biens durables. Ces compromis ont un impact négatif sur l’output à long terme.  Contrairement à 

Smulders, Tsur et Zemel (2012) et aux résultats de la thèse, les émissions de CO2 dans Chan (2020) 

diminuent durant la phase d’avant mise en œuvre de la taxe carbone grâce à une demande de capital 

plus faible de la part des entreprises.  



   
 

 207 

4.2. Dans le modèle, le bien-être des ménages s’améliore sur le long terme à condition que 

le gouvernement redistribue le supplément de recettes lié à la taxe carbone 

L’évolution de la fiscalité carbone mise en place par le gouvernement à partir de 2023 génère un 

surplus de recettes budgétaires dans les trois versions de simulation du modèle. Ce surplus de 

recettes est redistribué en partie, et de manière homogène, aux deux types ménages via des 

transferts budgétaires. L’autre partie sert à financer l’augmentation des subventions publiques aux 

filières de production d’électricité subventionnées. Le mécanisme de redistribution vers les 

ménages compense au-delà du coût carbone initial supporté par les ménages. En effet, cette 

compensation comprend, entre autres, les recettes issues du coût carbone supporté par l’entreprise. 

C’est pourquoi la consommation agrégée des ménages augmente dans le temps.  

Grâce au mécanisme de redistribution, les ménages gardent un niveau de consommation soutenu 

sur le long terme. En unité de travail efficace, la consommation agrégée des ménages augmente de 

0,5% en 2035 par rapport à 2018 dans Ampère haut, de 1,9% en 2035 par rapport à 2018 dans 

Ampère baseline et de 2,9% en 2035 par rapport à 2018 dans Ampère bas. Malgré une 

augmentation identique de la fiscalité carbone sur le long terme dans les trois versions, le gain de 

bien-être est relativement plus élevé quand le prix de gros des hydrocarbures diminue sur le long 

terme grâce à des recettes fiscales énergétiques relativement plus élevées. Comme chez Combet et 

Méjean (2017)136, les transferts budgétaires amortissent l’effet des chocs de prix des énergies sur la 

consommation des ménages. En effet, dans le modèle, l’augmentation du coût marginal de 

production de l’entreprise sur le long terme diminue le salaire réel dans le temps. En revanche, 

l’effet conjoint de la perte de salaire réel et de l’augmentation du coût unitaire des services 

énergétiques sur les dépenses de consommation des ménages est contrebalancé par des transferts 

budgétaires directs de la part du gouvernement. Toutefois, le mécanisme de redistribution n’est pas 

assez fort pour renverser la tendance de diminution l’investissement en capital physique sur le long 

terme (cf. résultat suivant).  

Le mécanisme de redistribution profite aux deux types de ménages dans le modèle. La 

consommation agrégée et le bien-être des ménages augmente sur long terme malgré l’augmentation 

de la fiscalité environnementale. Le mécanisme permet donc de diminuer le caractère régressif de 

la taxe carbone sur la consommation des ménages, même si le ménage ricardien y gagne 

relativement plus grâce à la possibilité d’arbitrer entre consommation et épargne. Néanmoins, il ne 

permet de pas de rendre la politique fiscale progressive. Ce résultat est assez convergent avec 

 
136 Combet et Méjean (2017) étudient les différents mécanismes de recyclage de la taxe carbone sur une économie en 
utilisant le modèle d’équilibre général dynamique Imaclim.  
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d’autres travaux de recherche. Klenert et Mattauch (2016) montrent analytiquement ce résultat. 

Combet et Méjean (2017) montrent que le recyclage de la taxe carbone par le biais de transferts 

budgétaires diminue les inégalités mais au prix d’un taux de croissance plus faible, comme c’est le 

cas dans le modèle. Douenne (2019), sur la base de simulations en équilibre partiel, montre qu’une 

redistribution à partir de transferts budgétaires homogènes est préférable en France car cela 

rendrait la taxe carbone progressive. Goulder et al. (2019) montrent que des transferts budgétaires 

ont un effet positif et progressif sur le bien-être des ménages, et permettent d’atténuer les effets 

adverses de la fiscalité carbone (par exemple, l’augmentation du prix à la consommation) sur les 

ménages. Roach (2021) montrent que les transferts budgétaires atténuent l’effet négatif d’une 

augmentation de la taxe carbone sur le bien-être des ménages et qu’ils sont préférés à une 

diminution de la taxation des revenus du travail comme mécanisme de redistribution.  

4.3. Mais les conditions de production de l’entreprise se détériorent sur le long terme 

En comparaison, l’augmentation de la fiscalité carbone a un effet défavorable sur les entreprises. 

En effet, le mécanisme de redistribution du gouvernement ne bénéficie qu’aux ménages. 

L’évolution de la fiscalité carbone pèse relativement plus sur la consommation en énergie de 

l’entreprise et in fine sur sa production. Dans Ampère haut, où l’augmentation du prix de l’énergie 

non-électrique (TTC) est portée conjointement par l’augmentation du prix de gros de l’énergie non-

électrique et de la fiscalité carbone, l’output en 2035 diminue de 0,37% par rapport à 2018 et le 

taux de croissance annuel moyen de l’économie perd 0.022 points de pourcentage. Dans Ampère 

bas, où l’augmentation du prix de l’énergie non-électrique (TTC) est portée uniquement par 

l’évolution de la composante carbone, l’output diminue de 0,36% en 2035 par rapport à 2018 et le 

taux de croissance annuel moyen perd 0.021 points de pourcentage.  

Dans la littérature, plusieurs auteurs ont montré l’effet dépressif de l’évolution du prix du baril sur 

l’output ; entre autres, Hamilton (1983), Kim et Loungani (1992), Rotemberg et Woodford (1998), 

Finn (2000), et Kilian (2008 et 2009). L’effet dépressif de l’évolution de la taxe carbone sur l’output 

est discuté par, entre autres, Jorgenson et Wilcoxen (1993), Goulder (1995), De Miguel et Manzano 

(2006), Combet et Méjean (2017), Goulder et Hafstead (2017), et Antosiewicz et al. (2020). 

Jorgenson et Wilcoxen (1993), via un modèle à équilibre général dynamique, montrent qu’au niveau 

agrégé, la manière dont les revenus sont recyclés affectera différemment l’économie. Par exemple, 

lorsqu’ils redistribuent le produit de la taxation carbone aux ménages par des transferts budgétaires, 

le taux de croissance annuel moyen diminue de 0,02 points de pourcentage - ce qui est comparable 

aux résultats trouvés dans le chapitre 2. Pareillement, Goulder (1995) regarde, via un modèle à 

équilibre général dynamique, différents mécanismes de recyclage des taxes énergétiques. Il montre 
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que le résultat est meilleur sur le PIB lorsque le surplus de revenu de la taxation de l’énergie est 

utilisé pour diminuer les taxes qui causent des distorsions dans l’économie. L’effet sur le PIB est 

plus dépressif mais toujours contenu (entre -0,5% et -0,1% sur le long terme) si le mécanisme de 

redistribution consiste à des transferts forfaitaires vers les ménages. De Miguel et Manzano (2006) 

montrent analytiquement, via un modèle DSGE, qu’il ne vaut mieux pas taxer les entreprises sur 

leur consommation d’énergie sur le long terme à cause du potentiel effet dépressif sur leur 

production. Goulder and Hafstead (2017), via un modèle à équilibre général dynamique, concluent 

qu’augmenter de 5% la taxe carbone annuellement à partir de 2020 diminue le PIB de 1% en 2035. 

Sur données françaises, Combet et Méjean (2017) argumentent que les transferts budgétaires ont 

un effet, certes positif sur le bien-être et la consommation des ménages, mais négatif sur le PIB en 

lien avec des investissements plus faibles et des coûts de production relativement plus élevés. Enfin, 

Antosiewicz et al. (2020), via un modèle DSGE, montrent que lorsque la taxe carbone est 

redistribuée à partir de transferts budgétaires les distorsions causées sont plus fortes pour 

l’entreprise que pour les ménages.  

En somme, l’effet de l’évolution du prix des énergies (TTC) sur la compétitivité des entreprises est 

défavorable. Il faut noter que, dans le modèle, le prix de l’output est normalisé à 1 sur toute la 

période d’étude : ce sont les facteurs de production et l’output qui s’ajustent de manière à avoir une 

inflation nulle. Par conséquent, dans cette thèse, l’entreprise ne récupère pas le surplus de la 

taxation. Il serait intéressant, dans des recherches futures, de laisser varier le prix de l’output en 

fonction de l’évolution du coût unitaire de production comme chez Pindyck et Rotemberg (1984), 

Goulder et al. (2019), et Chan (2020). En réponse à l’augmentation des coûts de production, le prix 

de vente des biens et services bougerait à la hausse, ce qui affecterait directement la demande des 

ménages. Diamond et Mirrlees (1971) montrent, qu’en l’absence de profits, l’augmentation de la 

taxation sur les biens intermédiaires de production, comme c’est le cas pour l’énergie, doit être 

intégrée dans le calcul du prix de vente des biens finaux pour éviter l’inefficience de la production. 

Annicchiarico et Di Dio (2015) soulèvent aussi l’importance des rigidités nominales et réelles dans 

l’étude des politiques environnementales.  

4.4. Futures recherches sur les mécanismes de recyclage de la taxe carbone  

Il existe d’autres manières de redistribuer les revenus en provenance des taxes environnementales 

pour réduire les distorsions dans le système fiscal, par exemple, en diminuant certaines taxes. 

Goulder (1995 et 1998) argumente que le coût de la taxe environnementale est plus faible quand 

on redistribue en diminuant d’autres taxes de nature distortive plutôt que des transferts budgétaires. 

D’autres auteurs préconisent aussi une diminution des taxes de nature distortives comme Jorgenson 
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et Wilcoxen (1993), Bovenberg et de Mooji (1994), Schneider (1997), Bohringer et Rutherford (2008), 

Bento et Jacobsen (2007), Labandeira et al. (2009), ou encore Karydas et Zhang (2019). Sur la France, 

Chiroleu-Assouline et Fodha (2014), et Aubert et Chiroleu-Assouline (2019), suggèrent une 

diminution de la taxe sur les revenus du travail. Toutefois, Jacobs et de Mooij (2015) montrent que 

le recyclage des recettes environnementales à partir d’une diminution de la taxe sur les revenus du 

travail n’est pas supérieur, en matière de coûts et de bien-être, à un recyclage à partir des transferts 

budgétaires.  

Par ailleurs, les résultats précédents montrent que l’effet de la fiscalité carbone pèse sur l’entreprise. 

Il serait intéressant d’étudier un mécanisme de redistribution où une partie du recyclage des taxes 

environnementales diminuent les cotisations patronales. Dans la littérature, Kosonen (2012), 

Gonand et Jouvet (2015), Combet et Méjean (2017), Goulder et al. (2019), et Antosiewicz et al. 

(2020), proposent un recyclage hybride avec des transferts budgétaires et une diminution des taxes 

qui pèsent sur les coûts de production des entreprises. 

5. La prise en compte de l’électricité dans l’étude des chocs énergétiques est importante  

La majeure partie de la littérature ne prend pas en compte les possibilités de substitution qui existent 

entre l’électricité et l’énergie non-électrique pour la production des services énergétiques. Les 

résultats montrent que ces possibilités de substitution sont fortes sur le long terme. Les variations 

de prix de l’électricité et de l’efficacité électrique se transmettent directement dans les arbitrages de 

consommation d’énergie des agents de l’économie, et dans les choix d’investissement en capital 

physique et en biens durables, ce qui affecte positivement ou négativement le PIB sur le long terme.  

Et, les résultats montrent qu’un taux d’efficacité électrique relativement plus élevé et un mix de 

production relativement plus nucléarisé, comme c’est le cas pour le scénario Volt, ont un effet 

positif sur la décarbonation de l’économie mais au prix d’une sensibilité plus forte de l’économie 

aux variations du prix du baril et de la fiscalité carbone. Les différences d’évolution de la 

consommation d’énergie non-électrique entre les scénarios Ampère et Volt sont principalement 

dues aux différences dans le prix de gros de l’électricité qui découlent directement des choix 

d’investissement dans le mix de production d’électricité.  

6. La temporalité des chocs énergétiques  

Jusqu’à présent, la thèse considère que les agents de l’économie possèdent une vision parfaite sur 

l’avenir et anticipent l’évolution des variables exogènes jusqu’à la fin de l’horizon d’étude. Dans ce 

cadre, les chocs qui perturbent l’économie sont perçus comme transitoires et anticipés. Néanmoins, 

cette hypothèse, très utilisée dans la littérature macroéconomique, est forte. L’incertitude 
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régulatoire en France pèse sur le prix de l’électricité et le prix du gaz, sur la fiscalité carbone, sur les 

subventions aux filières électriques subventionnées et sur les investissements dans le système de 

production d’électricité. Par ailleurs, le prix du baril est historiquement très volatile et son évolution 

future est soumise à une forte incertitude. C’est pourquoi la dernière partie de la thèse simule les 

scénarios Ampère et Volt dans leurs trois versions dans un cadre où les agents de l’économie 

n’anticipent pas l’évolution des variables exogènes dans le temps. Alors, l’évolution des variables 

exogènes est perçue comme permanente à chaque date par les agents.  

Selon la littérature, la temporalité des chocs de revenu (transitoire vs permanents, et anticipés vs 

non anticipés) affecte les décisions des ménages. Une partie de la littérature s’accorde pour dire que 

les chocs transitoires ont un effet relativement plus faible sur les comportements de consommation 

que les chocs permanents (Friedman [1957], Pindyck et Rotemberg [1984], Souleles [1999], 

Blundell, Pistaferri et Preston [2008], et Jappelli et Pistaferri [2010]). Une autre partie de la 

littérature s’accorde pour dire que les agents répondent sensiblement aux chocs anticipés (Wilcox 

[1989], Winkler et Wohltmann [2008], et Jappelli et Pistaferri [2010]).  
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PARTIE IV. Effets de la structure 
d’information sur le comportement des 
agents sous divers scenarios d’évolution 
du prix des énergies 
 

*** 
 

Tous les résultats de la Partie III se situent dans un cadre à information parfaite où l’évolution des 

variables énergétiques exogènes est anticipée parfaitement par les agents jusqu’en 2035. Cette 

structure d’information, souvent utilisée en macroéconomie, peut toujours prêter à discussion. 

Dans la réalité, les agents de l’économie ont une vision plus ou moins limitée de l’évolution des 

variables énergétiques dans le temps. Il existe une incertitude régulatoire sur les prix de détail du 

gaz et de l’électricité, sur l’évolution de la fiscalité énergétique et sur l’évolution du mix de 

production. C’est pourquoi, la présente Partie sort du cadre à information parfaite.  

La Partie discute des résultats de simulation pour les divers scénarios précédents, mais en 

information imparfaite. L’exercice peut aussi représenter un test de robustesse sur une hypothèse 

forte du modèle qui est souvent utilisée dans la littérature pour les exercices de simulation. Le 

premier chapitre discute des résultats de simulation des scénarios Ampère et Volt si les agents ont 

une information imparfaite de l’économie. Le deuxième chapitre clôt la partie sur une discussion. 

CHAPITRE 1. LES EFFETS AGRÉGÉS DE LONG TERME 
D’UNE TRANSITION ÉLECTRIQUE SOUS DIVERS 
SCÉNARIOS D’ÉVOLUTION DU PRIX DES ÉNERGIES DANS 
UN ENVIRONNEMENT À INFORMATION IMPARFAITE 

1. Structure de l’information et prise de décision des agents  

La trajectoire des variables énergétiques exogènes - prix des énergies, taxes des énergies, 

investissements et subventions du système électrique - sont fixées à l’avance dans le modèle : la 

trajectoire des chocs exogènes est connue par le modélisateur. La thèse simule le modèle dans (i) 

un environnement où les agents anticipent parfaitement les chocs de l’économie et dans (ii) un 

environnement où les agents n’anticipent pas les chocs (cf. Figure 33 infra). Le premier 

environnement est un environnement où les agents ont une rationalité parfaite, c’est-à-dire qu’ils 

connaissent parfaitement après la période 1 (ici, l’année 2019) l’état de l’économie dans lequel ils 
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se trouvent et optimisent. Le second environnement peut être approché comme un environnement 

où les agents ont une rationalité « limitée », c’est-à-dire qu’ils ne connaissent pas l’état de l’économie 

dans lequel ils se trouvent à cause de l’information imparfaite sur la trajectoire des variables 

énergétiques exogènes. Les agents vont former leurs anticipations via un processus d’apprentissage.  

 

Figure 33 Chocs anticipés et chocs non-anticipés : schématisation des simulations Dynare 

sur la base de Villemot (2018). Dans la structure d’information parfaite, les résultats de simulation du modèle 

sont obtenus à partir d’une seule itération pour tout l’horizon temporel. L’économie est perturbée à chaque date par 

un ensemble de chocs exogènes et prend connaissance en 2019 de l’évolution des chocs exogènes sur tout l’horizon 

temporel. Par exemple, les agents de l’économie prennent connaissance, en 2019, de la trajectoire du prix du baril de 

2019 à 2035. Par conséquent, les agents sont surpris par l’évolution du prix du baril en 2019 (choc non-anticipé). 

En revanche, sachant qu’ils ont appris en 2019 la trajectoire du prix du baril de 2020 à 2035, les agents de 

l’économie ne sont plus surpris par l’évolution du prix du baril à partir de l’année 2020, et ce jusqu’à la fin de 

période (choc anticipé). Dans la structure d’information imparfaite, les simulations se font en 17 itérations. Sur le 

logiciel de simulation Dynare, il n’est pas possible de perturber une économie de chocs non-anticipés sur plusieurs 

dates dans un environnement déterministe. En revanche, il est possible de perturber une économie de chocs non-

anticipés pour la date qui suit la date initiale de simulation, comme c’est le cas dans la structure d’information 

parfaite. La date initiale de simulation est décalée d’une année au fil des itérations. L’itération 1 commence la 

simulation en 2018 et perturbe l’économie en 2019. L’itération 2 commence la simulation en 2019 et perturbe 

l’économie en 2020. L’itération 3 commence la simulation en 2020 et perturbe l’économie en 2021. Et ainsi de 

suite jusqu’à l’itération 17 où la simulation commence en 2034 et perturbe l’économie de chocs non-anticipés en 

2035. Sachant que la structure d’information imparfaite impose l’hypothèse de « certainty equivalence », après avoir 

perturbé l’économie de chocs non-anticipés en t, l’économie est supposée avoir atteint un nouvel état stationnaire en 

t+1 et n’est plus perturbée par des chocs exogènes de t+1 à T. Enfin, pour chaque itération, les résultats de 

simulation obtenus à la date durant laquelle l’économie est perturbée par des chocs non-anticipés, la date qui suit la 

date initiale de simulation, sont enregistrés de manière à avoir in fine les solutions finales du modèle à chaque date. 
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Si bien que les résultats des simulations correspondent bien à la réponse de l’économie à des chocs non-anticipés de 

2019 à 2035.  

L’inconvénient de la structure d’information parfaite est que le modèle repose sur un cadre à 

anticipations parfaites sans incertitude. Les agents connaissent la trajectoire des variables 

énergétiques exogènes et ne sont plus surpris après la période 1 de simulation (l’année 2019). Cela 

peut être contraignant, spécialement pour l’étude des chocs sur les prix des hydrocarbures qui sont 

de nature stochastique, et l’incertitude régulatoire qui pèse sur l’évolution des investissements dans 

le système électrique, sur l’évolution des subventions au système électrique et l’évolution du prix 

de détail de l’électricité.  

Le second environnement correspond à un environnement où les agents optimisent sous 

information imparfaite. L’unique contrainte imposée est la propriété de certainty equivalence (Lucas 

et Sargent [1981]). Les agents vont prendre des décisions comme si les perturbations futures sont, 

conditionnellement à l’information sur l’état actuel de l’économie, nulles en absolu. Ils 

considèrent que, à l’arrivée non-anticipée de nouvelles informations sur l’évolution des variables 

énergétiques en t, les variables énergétiques n’évolueront plus à partir de t+1 jusqu’à la fin de 

période T (l’année 2035). Ils sont surpris à chaque date de simulation par l’évolution des variables 

énergétiques. Par exemple, si le prix du baril passe de 40$ en 2018 à 45$ en 2019, les agents de 

l’économie seront surpris par cette évolution en 2019. Ils vont considérer qu’à partir de 2020, les 

chocs sur le prix du baril seront nuls et qu’un nouvel état stationnaire sera atteint. Ce sont de 

multiples états stationnaires qui vont se succéder, si l’on se met à la place des agents économiques. 

Par conséquent, les dynamiques du modèle seront différentes dans un environnement à 

information imparfaite par rapport à un environnement où les agents possèdent une information 

parfaite sur l’état de l’économie dans lequel ils se trouvent.  

Dans l’environnement à information imparfaite utilisé ici, le risque n’est pas pris en compte dans 

les prises de décision des agents. Cette propriété n’est forte que dans le cas d’un modèle 

stochastique où les agents prennent leurs décisions sachant que les chocs dans le futur sont 

aléatoirement distribués avec une moyenne nulle. Par construction, le modèle ici simulé en 

environnement déterministe n’intègre pas l’incertitude inhérente aux chocs.  

2. Les résultats de simulation du modèle en structure d’information imparfaite 

La section présente les résultats du modèle sous information imparfaite. Les scénarios, Ampère et 

Volt, et les versions d’évolution du prix des énergies étudiés sont les mêmes que ceux envisagés 

dans la Partie III. 
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2.1. La dynamique de la consommation d’énergie est relativement peu sensible à la 

structure d’information 

Les dynamiques de la consommation d’électricité et de la consommation d’énergie non-électrique 

ne sont pas sensibles à la structure d’information. Les niveaux changent légèrement sur le long 

terme (cf. Figure 34 infra) dans la structure d’information imparfaite. Les décisions de 

consommation d’énergie des agents de l’économie sont relativement moins soumises aux effets 

d’anticipation que les décisions sur les autres biens de consommation et d’investissement. 

2.1.1. Dans le modèle, la consommation d’énergie est un peu plus sensible à des mouvements anticipés du 

prix des énergies plutôt que des mouvements non-anticipés du prix des énergies  

Les dynamiques en unité de travail efficace sur le comportement des agents de l’économie en 

matière de choix de consommation d’énergie sont très proches dans les deux structures 

d’information (cf. Figure 34 infra). Néanmoins, les niveaux, y.c. effet croissance, changent 

légèrement (cf. Tableau 30137 infra). Par rapport à la structure où les agents anticipent parfaitement 

l’évolution des variables énergétiques exogènes sur tout l’horizon d’étude, les agents consomment 

relativement plus d’énergie non-électrique et d’électricité sur le moyen-long terme dans les deux 

scénarios et les trois versions d’évolution du prix des énergies. Par exemple, dans le scénario 

Ampère bas, ils consomment 1,50 TWh en plus d’électricité à l’horizon 2035, et dans Ampère haut, 

ils consomment 0,60 TWh d’électricité en plus à l’horizon 2035.  

Ce résultat est intuitif. En effet, si les agents savent à l’avance que le prix des énergies augmente 

sur le long terme, ils vont relativement plus diminuer leur consommation en énergie que si les 

agents ne connaissent pas à l’avance l’évolution du prix des énergies sur le long terme. Ils vont 

pouvoir se prémunir à l’avance d’une quelconque évolution du prix des énergies dans le futur. 

Tandis que s’ils n’anticipent pas l’évolution du prix des énergies, ils vont prendre des décisions de 

consommation d’énergie à la date t conditionnellement à l’information qu’ils ont sur l’évolution 

future du prix des énergies. Or, d’après le principe de certainty equivalence imposé par la structure 

d’information imparfaite, les agents considèrent que l’évolution dans le futur du prix des énergies 

sera nulle. Donc, ils vont réagir relativement moins à la baisse que s’ils avaient une information 

parfaite sur l’évolution du prix des énergies dans le futur.  

 
137 Pour obtenir la consommation d’électricité en TWh, le facteur de conversion est : 1 TWh » 0,08598542 Mtep. 
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Figure 34 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 
Légendes :  

High oil price – Anticipated  
Low oil price – Anticipated  
Baseline - anticipated  
High oil price – Non-anticipated  
Low oil price – Non-anticipated  
Baseline – Non-anticipated  

 
 Consommation (Mtep) Version 2025 2030 2035 

Ampère 

Électricité 

Haut -0,011 0,014 0,050 

Baseline -0,021 0,047 0,088 

Bas -0,030 0,063 0,125 

Énergie non-électrique 

Haut -0,051 0,042 0,119 

Baseline -0,123 0,082 0,237 

Bas -0,202 0,093 0,362 

Volt 

Électricité 

Haut -0,006 0,029 0,070 

Baseline -0,026 0,056 0,112 

Bas -0,041 0,075 0,156 

Énergie non-électrique 

Haut -0,068 0,044 0,155 

Baseline -0,148 0,083 0,284 

Bas -0,229 0,094 0,413 

Tableau 30 Différences de consommation par type d’énergie par rapport à la structure à 
information parfaite, y.c. effet croissance 

2.1.2. Dans le modèle, la consommation d’énergie non-électrique est relativement plus sensible au choix 

de la structure d’information par rapport à la consommation d’électricité 

Les écarts en niveau entre les deux structures d’information sont plus importants pour la 

consommation d’énergie non-électrique que la consommation d’électricité, notamment quand le 

prix des énergies est relativement plus faible (cf. Tableau 30 supra). Par exemple, dans le scénario 

Volt bas, en 2035, la consommation d’électricité est plus élevée de 0,156 Mtep alors que la 

consommation d’énergie non-électrique est plus élevée de 0,413 Mtep par rapport à la structure 
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d’information parfaite. Alors que dans le scénario Volt haut, lorsque l’évolution du prix des énergies 

n’est pas anticipée, la consommation d’énergie dévie beaucoup moins de la consommation 

d’énergie lorsque les agents anticipent parfaitement l’évolution du prix des énergies. En effet, la 

consommation d’électricité est plus élevée de 0,070 Mtep et la consommation d’énergie non-

électrique est plus élevée de 0,155 Mtep par rapport à la structure d’information parfaite.  

2.1.3. Dans le modèle, la consommation d’énergie du ménage non-ricardien est relativement plus sensible 

au choix de la structure d’information  

Le ménage non-ricardien est plus sensible à la temporalité des chocs que le ménage ricardien. Les 

effets d’annonce, dans la structure d’information parfaite, ont un effet d’inflexion sur la 

consommation d’énergie relativement plus sensible sur le ménage non-ricardien que sur le ménage 

ricardien. Sur le long terme, en unité de travail efficace, le ménage non-ricardien augmente 

relativement plus sa consommation d’électricité et sa consommation d’énergie non-électrique (cf. 

Tableau 31 infra) lorsqu’il n’anticipe pas l’évolution du prix des énergies (TTC). Alors que, sur le 

long terme, la consommation d’énergie du ménage ricardien ne dévie que de peu entre les deux 

structures d’information. Par exemple, si le ménage non-ricardien n’anticipe pas l’évolution des 

variables énergétiques (exogènes) dans le temps, alors, sa consommation d’énergie non-électrique 

en 2035 par rapport à 2018 est de 0,58 p.p. plus élevée que s’il l’anticipait. Alors que celle du ménage 

ricardien est de 0,12 p.p. plus élevée.   

 Consommation Version 2025 2030 2035 

Ricardien 

Électricité 

Haut -0,30 -0,16 0,06 
Baseline -0,61 -0,28 0,02 

Bas -0,89 -0,46 -0,01 

Énergie non-électrique 

Haut -0,29 -0,10 0,08 
Baseline -0,66 -0,27 0,10 

Bas -1,03 -0,51 0,12 

Non-ricardien 

Électricité 

Haut 0,10 0,15 0,20 
Baseline 0,17 0,31 0,28 

Bas 0,22 0,42 0,37 

Énergie non-électrique 

Haut 0,08 0,17 0,19 
Baseline 0,17 0,37 0,37 

Bas 0,22 0,56 0,58 

Tableau 31 Écart en p.p. entre les deux structures d'information de la réponse dynamique 
de la consommation d'énergie en unité de travail efficace par rapport à 2018 - Ampère 

Par ailleurs, sur le court-moyen terme, le ménage ricardien diminue relativement plus sa 

consommation d’électricité et d’énergie non-électrique par rapport à la structure d’information 
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parfaite, alors que le ménage non-ricardien augmente relativement plus sa consommation 

d’électricité et d’énergie non-électrique par rapport à la structure d’information parfaite. Ces écarts 

sont relativement plus importants dans Ampère bas.   

2.2. Effets sur le processus de production de l’entreprise 

2.2.1. Dans le modèle, l’effet de l’évolution du prix des énergies sur l’échelle de la production est 
relativement plus important lorsque l’entreprise n’anticipe pas l’évolution du prix des énergies 

Contrairement à la structure d’information parfaite, la dynamique de la production en unité de 

travail efficace est très proche de la dynamique du facteur « énergie efficace » (cf. Figure 35 infra). 

La production varie dans le même sens que le facteur de production énergétique. Quelle que soit 

la date, l’entreprise va être surprise par l’évolution des variables énergétiques et considérera cette 

évolution comme permanente. À chaque date, les agents économiques considèrent être dans un 

nouvel état stationnaire. Si bien que l’entreprise ne peut se prémunir à l’avance de l’évolution 

défavorable (ou favorable) du prix des énergies en modifiant ses conditions de production. C’est-

à-dire qu’elle va être relativement plus sensible aux mouvements du coût marginal de production 

qui sont dus à l’évolution non-anticipée du prix des énergies.  Les choix de l’entreprise se font au rythme 

de l’évolution surprise du prix des énergies à chaque date. Tandis que dans la structure à information parfaite, 

l’entreprise connaît exactement l’évolution (transitoire) du prix des énergies jusqu’en 2035 et 

prendra des décisions sur la base de cette information en étalant les effets dans le temps.  

2.2.2. Dans le modèle, l’évolution non-anticipée du prix des énergies a un effet relativement moins 

dépressif sur l’entreprise qu’une évolution anticipée et ce, surtout lorsque l’évolution du prix des 

énergies est à la baisse 

Dans les trois versions, la production diminue relativement moins par rapport à la structure à 

information parfaite (cf. Tableau 32 infra). Dans le scénario Ampère bas, l’output augmente de 

0,004% en moyenne par an lorsque l’évolution du prix des énergies est non anticipée par 

l’entreprise, alors qu’il diminue de 0,027% lorsque l’évolution est anticipée.  Et dans le scénario 

Ampère haut et baseline, l’output diminue relativement moins sur l’horizon temporel par rapport 

à la structure d’information parfaite. La demande adressée à l’entreprise est relativement plus élevée 

grâce à l’achat de biens durables et à la diminution relativement plus faible de l’investissement en 

capital physique dans la structure d’information imparfaite (cf. Tableau 32 infra). Dans la structure 

d’information parfaite, l’entreprise sait que le prix des énergies augmente fortement dans le temps. 

En conséquence, l’entreprise diminue plus fortement sa production et sa demande de facteurs de 

production conditionnellement à cette information. Alors que dans la structure d’information 
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imparfaite, l’entreprise pense que l’évolution surprise du prix des énergies en date t ne se répétera 

pas dans le futur. En conséquence, elle va relativement moins diminuer sa production.  

 

 
Figure 35 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère  

 Version Output Non-durable Durable Capital Exports 

Information parfaite 

Haut -0,022% 0,047% -0,062% -0,021% 0,087% 

Baseline -0,024% 0,099% -0,143% -0,031% 0,069% 

Bas -0,027% 0,137% -0,231% -0,042% 0,053% 

Information imparfaite 

Haut -0,012% 0,053% 0,033% -0,008% 0,096% 

Baseline -0,003% 0,104% 0,168% -0,009% 0,084% 

Bas 0,004% 0,139% 0,285% -0,011% 0,073% 

Tableau 32 Taux de croissance annuel moyen des variables sélectionnées - Ampère 

2.2.3. Dans le modèle, l’effet de l’évolution du prix des énergies de l’entreprise (TTC) sur le salaire réel 

est relativement moins dépressif 

L’augmentation du prix des énergies de l’entreprise (TTC) dans Ampère haut augmente les coûts 

de production de l’entreprise, et donc diminue le salaire réel (cf. Figure 36 infra). En effet, 

l’entreprise ne peut pas ajuster son prix de vente dans le modèle. Donc, l’entreprise ajuste sa 

demande de facteurs de production et son offre. Or, l’offre et la demande de travail sont fixes dans 
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le modèle, donc le salaire nominal fait l’ajustement. Au contraire, dans Ampère bas, le salaire réel 

augmente dans sur le long terme grâce à une production plus importante sur le long terme. Dans 

les deux versions, le salaire réel s’ajuste relativement moins à la baisse par rapport à la structure 

d’information parfaite car l’entreprise ajuste relativement moins ses décisions de production.  

 

Figure 36 Réponse dynamique en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 

2.3. Effets agrégés sur la consommation et l’investissement des ménages 

2.3.1. Contrairement à la structure d’information parfaite, le ménage ricardien ne va pas se prémunir 

contre l’évolution du prix des énergies et va préférer augmenter son investissement de biens durables 

en défaveur de son investissement en capital 

On rappelle que, par définition, un ménage ricardien ne fait pas face à des contraintes de liquidités 

affectant son comportement de consommation, contrairement au ménage non-ricardien. 

Les décisions du ménage ricardien en matière de consommation et d’investissement diffèrent 

sensiblement selon la structure d’information. Alors que dans la structure d’information parfaite le 

ménage ricardien augmente son investissement en capital en défaveur des biens durables sur le long 

terme, dans la structure d’information imparfaite il diminue son investissement en capital en faveur 

de son investissement en biens durables (cf. Figure 37 infra).  

Une des raisons est que, dans la structure à information parfaite, le ménage étale sur tout l’horizon 

temporel les effets de l’évolution des variables énergétiques dans le temps et se prémunit à l’avance 

contre l’évolution future de chocs adverses. Par exemple, il sait que le prix de l’énergie non-

électrique augmente sur le long terme. Alors, sachant cela, il va durablement baisser son 

investissement en biens durables sur le long terme, malgré une efficacité énergétique accrue. Le 

ménage ricardien préfère investir en biens de capital plutôt qu’en biens de durables. En revanche, 

dans la structure d’information imparfaite, les deux types de ménages, ne connaissent pas la 

tendance croissante du prix de l’énergie non-électrique. Les ménages ne savent pas que le coût 
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unitaire de production des services énergétiques à partir des biens durables sera de plus en plus 

élevé à mesure que le temps passe. Les ménages vont prendre des décisions en pensant que, dans 

le futur, la tendance sera nulle. Par conséquent, les ménages ne vont pas diminuer leur stock de 

biens durables en réponse à l’évolution du prix des énergies et vont plus réagir au stimulus fourni 

par le gouvernement. D’ailleurs, c’est la raison pour laquelle ils consomment relativement plus 

d’énergie dans le temps par rapport à la structure d’information parfaite (cf. Figure 37 infra). Sur le 

long terme, dans Ampère bas et Ampère baseline, l’effet revenu renforce l’effet substitution entre 

le stock de biens durables et l’utilisation de l’énergie efficace, et dans Ampère haut l’effet revenu 

prend le dessus de l’effet substitution entre le stock de biens durables et l’utilisation de l’énergie 

efficace. En effet, malgré la complémentarité imparfaite entre les biens durables et l’énergie 

efficace, le stock de biens durables augmente lorsque l’utilisation de l’énergie efficace diminue sur 

le long terme.  

Une autre raison est que le stimulus fourni par le mécanisme de redistribution du gouvernement 

vers les ménages est plus important (cf. sous-section 2.4 infra). La redistribution est relativement 

plus élevée dans la structure d’information imparfaite que dans la structure d’information parfaite 

grâce à des recettes fiscales plus élevées. Donc, les ménages ont plus d’argent à dépenser dans la 

structure d’information imparfaite et vont donc moins désépargner dans le temps.  

2.3.2. Par rapport à la structure d’information parfaite, l’investissement du ménage ricardien réagit 
relativement moins à l’arrivée de nouvelles informations sur l’état de l’économie si bien que les 

stocks de biens durables et de capital s’ajustent à un taux moins élevé 

Dans la structure d’information imparfaite, la fluctuation de l’investissement en capital et de 

l’investissement en biens durables du ménage ricardien est relativement plus faible. De fait, à 

l’horizon 2035, l’investissement en capital et l’investissement en biens durables sont à un niveau 

relativement plus élevé dans la structure à information imparfaite par rapport à la structure 

d’information parfaite. Le stock de capital diminue relativement moins et le stock de biens durables 

augmente relativement plus par rapport à la structure d’information parfaite. La raison derrière ce 

résultat est que les coûts d’usages réagissent relativement moins dans la structure d’information 

imparfaite (cf. Figure 38 infra). Ces « prix » vont capitaliser les nouvelles informations sur le futur. 

Or, le ménage possède plus d’information sur le futur dans la structure d’information parfaite que 

dans la structure d’information imparfaite. Il est donc normal que le coût d’usage réagisse 

relativement plus dans la structure d’information parfaite car il capitalise plus d’information.  
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Figure 37 Réponse dynamique en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 
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Figure 38 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère. 
Dans la structure d’information parfaite, le coût d’usage des biens durables du ménage ricardien rebique en fin de 

période pour rééquilibrer le portefeuille d’actifs. Sur le long terme, le coût d’usage du capital diminue. Cela envoie un 

signal au ménage ricardien qu’il faut augmenter le stock de capital. Pour rééquilibrer le portefeuille d’actifs en faveur 

du capital, le ménage ricardien doit donc ajuster (fortement) son investissement en biens durables pour pouvoir plus 

investir en capital. L’ajustement est relativement plus fort du côté des biens durables car ils représentent une part 

relativement plus faible du portefeuille d’actifs que le capital physique. Donc, les variations du coût d’usage du capital 

se transmettent, une période plus tard, dans les variations du coût d’usage des biens durables qui rebique fortement 

en sur le long terme pour ajuster à la baisse le stock de biens durables et ajuster à la hausse le stock de capital 

physique de l’économie (hors système électrique).  

2.3.3. Dans la structure d’information imparfaite, pour le ménage non-ricardien, en plus d’un mécanisme 

de redistribution relativement plus important, l’effet substitution augmente le stock de biens 

durables du ménage non-ricardien lorsque le prix des énergies est relativement plus faible 

Contrairement à la structure d’information parfaite, l’effet revenu renforce l’effet substitution pour 

le ménage non-ricardien dans les trois versions. La dynamique de l’investissement en biens durables 

suit celle de l’énergie efficace (cf. Figure 39 infra). Dans Ampère bas et Ampère baseline, 

l’investissement en biens durables et la consommation d’énergie du ménage non-ricardien 
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augmentent sur le long terme par rapport à 2018. Alors, le stock de biens durables augmente sur le 

long terme. Dans Ampère haut, à l’horizon 2035, l’investissement en biens durables et la 

consommation d’énergie diminuent. Le stock de biens durables diminue légèrement sur le long 

terme, mais augmente par rapport à 2018 à l’horizon 2035 grâce à l’augmentation de 

l’investissement des biens durables sur le court-moyen terme. Par ailleurs, les écarts en matière de 

dynamique entre les deux structures d’information sont les mêmes pour l’énergie efficace et le stock 

de biens durables du ménage non-ricardien. Sur tout l’horizon d’étude, le stock de biens durables 

est relativement plus élevé dans la structure d’information imparfaite, et donc l’utilisation de 

l’énergie efficace l’est aussi (cf. Figure 39  infra). 

Comme pour le ménage ricardien, le choc de revenu (positif) non-anticipé et permanent a un effet 

amplificateur sur les investissements en biens durables du ménage non-ricardien par rapport à la 

structure d’information parfaite.  

 

 

Figure 39 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 
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2.3.4. Dans la structure d’information imparfaite, le bien-être non-environnemental des ménages est 

relativement plus élevé grâce à une consommation relativement plus forte de services énergétiques et 

de biens non-durables dans le temps 

Pour les deux types de ménages, les services énergétiques et la consommation de biens non-

durables augmentent relativement plus dans le temps dans Ampère bas et Ampère baseline par 

rapport à la structure d’information parfaite (cf. Figure 40 infra). Tandis que, dans Ampère haut, la 

production de services énergétiques est tirée vers le bas, malgré une efficacité énergétique accrue, 

et la consommation de biens non-durables est tirée vers le haut. L’intensité de ces réponses est 

relativement plus forte pour le ménage non-ricardien. L’augmentation relativement plus élevée du 

stock de biens durables n’affecte pas sensiblement la consommation d’énergie des ménages grâce 

aux efforts d’efficacité énergétique sur le long terme.  

Tout cela indique que l’augmentation relativement plus élevée du mécanisme de redistribution (cf. 

Figure 41 infra) a un effet relativement plus bénéfique sur les dépenses de consommation du 

ménage non-ricardien. Sur le long terme, en plus de l’effet sensible sur les dépenses en biens non-

durables du ménage non-ricardien du choc de revenu, le choc sur le prix des énergies déclenche 

l’effet prix suivant : l’effet revenu d’une diminution du coût unitaire de production des services 

énergétiques domine l’effet substitution dans Ampère bas et baseline, et l’effet substitution domine 

l’effet revenu dans Ampère haut.   

La réponse des biens de consommation dans leur ensemble est plus forte sur le long terme dans la 

structure d’information imparfaite. En revanche, sur le court-moyen terme, les variations sont plus 

fortes dans le cas où les chocs sont anticipés par les agents. Wohltmann et Winkler (2008) montrent 

que l’économie réagit plus à des chocs de prix du baril anticipés plutôt qu’à des chocs de prix du 

baril non-anticipés. Cette discussion est poursuivie dans le chapitre discussion qui suit.   
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Figure 40 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 
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Figure 41 Réponses dynamiques en unité de travail efficace par rapport à 2018 – Ampère 

2.3.5. Dans la structure d’information imparfaite, la demande pour les biens de consommation est 

davantage lissée dans le temps 

La demande en biens non-durables est relativement plus lissée dans le temps pour les deux types 

de ménages par rapport à la structure d’information parfaite (cf. Figure 40 supra) et ce, surtout pour 

le ménage ricardien qui ne sur-réagit pas sur le court terme. En conséquence, la consommation 

agrégée des ménages est d’apparence plus lisse dans la structure d’information imparfaite. Les 

niveaux sur le long terme sont aussi comparables. Le ménage non-ricardien avait déjà une 

consommation relativement lisse dans la structure d’information parfaite grâce au mécanisme de 

redistribution qui lui permet d’étaler l’effet des chocs dans le temps. Et, dans une moindre mesure, 

la possession d’actifs durables lui permet aussi de lisser sa consommation grâce à la revente dans 

le futur de ces actifs.  

2.3.6. Dans la structure d’information imparfaite, le ménage non-ricardien gagne plus que le ménage 

ricardien en matière de bien-être non-environnemental s’il n’anticipe pas l’évolution des variables 
énergétiques dans le temps 

Comme dans la structure d’information parfaite, le bien-être non-environnemental 138 des ménages 

augmente quelle que soit l’évolution choisie du prix des énergies (cf. Tableau 33 infra). Dans 

Ampère bas, à l’horizon 2035, le ménage ricardien augmente son bien-être de 0,0088% par rapport 

à 2018, et le ménage non-ricardien augmente son bien-être de 0,0082% par rapport à 2018. Et, 

dans Ampère haut, le ménage ricardien augmente son bien-être de 0,0020% par rapport à 2018 et 

le ménage non-ricardien augmente son bien-être 0,0012% par rapport à 2018.  

 
138 Le gain de bien-être est mesuré, dans le Tableau 33, en comparant l’équivalent en consommation d’état stationnaire 
(steady-state consumption equivalent) de l’utilité du ménage entre deux dates. L’équivalent en consommation d’état 
stationnaire en t correspond au pourcentage de la consommation d’état stationnaire (le niveau de la consommation en 
2018) nécessaire pour atteindre le niveau d’utilité en t.  
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Malgré une augmentation du bien-être sur le long terme pour les deux types de ménage, le ménage 

ricardien gagne relativement plus en bien-être que le ménage non-ricardien grâce à son portefeuille 

d’actifs. En revanche, les écarts de bien-être entre les deux ménages sont beaucoup plus faibles 

lorsque les ménages n’anticipent pas l’évolution des variables énergétiques exogènes du modèle (cf. 

Tableau 33 infra). Par exemple, dans Ampère bas, si les ménages n’anticipent pas l’évolution des 

variables énergétiques exogènes, le ménage ricardien gagne 0,0006 points de pourcentage de plus 

en bien-être que le ménage non-ricardien. Alors que si les ménages anticipent l’évolution des 

variables énergétiques exogènes, le ménage ricardien gagne 0,0016 points de pourcentage de plus 

en bien-être que le ménage ricardien. Par conséquent, le caractère régressif de la fiscalité 

environnementale est considérablement affaibli lorsque les ménages n’anticipent pas l’évolution de 

cette dernière.   

  Haut Baseline Bas 

Structure d’information imparfaite 
Ricardien 0,0020% 0,0059% 0,0088% 

Non-ricardien 0,0012% 0,0052% 0,0082% 

Structure d’information parfaite 
Ricardien 0,0017% 0,0056% 0,0085% 

Non-ricardien 0,0004% 0,0042% 0,0069% 

Tableau 33 Gains de bien-être des ménages en 2035 par rapport à 2018 selon la structure 
d’information – Ampère 

2.4. Effets agrégés sur les finances publiques 

Les dynamiques des recettes fiscales sont très proches dans les deux structures d’information. Au 

total, les recettes fiscales de l’État sont relativement plus élevées dans le cas où les agents 

n’anticipent pas l’évolution des variables énergétiques dans le temps (cf. Tableau 34 infra). Par 

rapport à la structure d’information parfaite, la structure d’information imparfaite ajoute aux 

recettes fiscales 0.012 p.p./an dans Ampère haut, 0.025 p.p./an dans Ampère baseline et 0.037 

p.p./an dans Ampère bas. Ce résultat est porté par des recettes fiscales TVA plus importantes grâce 

à une consommation en biens durables et à une consommation en biens non-durables plus fortes. 

À l’horizon 2035, dans Ampère bas, les recettes fiscales de la TVA augmentent de 2,38% par 

rapport à 2018 dans la structure d’information imparfaite, alors que dans la structure d’information 

parfaite elles n’augmentent que de 1,20% par rapport à 2018.  

Ceci a pour conséquence un surplus primaire plus élevé et une redistribution plus forte vers les 

ménages. Le surplus primaire s’établit, en 2035, à 1,54% de l’offre agrégée dans Ampère haut, 

2,00% dans Ampère baseline et 2,33% dans Ampère bas. En taux de croissance annuel moyen, par 

rapport à la structure d’information parfaite, le surplus primaire dans la structure d’information 

imparfaite ajoute 0,43 p.p./an dans Ampère haut, 0,72 p.p./an dans Ampère baseline et 0,95 

p.p./an dans Ampère bas.  
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Recettes fiscales  Scénario 2025 2030 2035 

Électricité 

Variante haute -9,00% -12,93% -16,55% 

Baseline -9,31% -17,80% -20,60% 

Variante basse -9,73% -18,16% -21,08% 

Énergie non-électrique 

Variante haute 10,90% 23,84% 33,40% 

Baseline 19,87% 38,37% 53,08% 

Variante basse 24,16% 47,62% 68,62% 

TVA 

Variante haute 0,25% 0,57% 0,86% 

Baseline 0,70% 1,28% 1,74% 

Variante basse 0,91% 1,68% 2,38% 

Capital/Dividendes 

Variante haute 0,19% 0,49% 0,76% 

Baseline 0,27% 0,77% 1,03% 

Variante basse 0,33% 0,86% 1,17% 

Tableau 34 Évolution des recettes fiscales par unité de travail efficace par rapport à 2018 - 
Ampère 

2.5. Les effets sur la croissance sont plus favorables quand les agents n’anticipent pas 

l’évolution des variables énergétiques 

Par rapport à la structure d’information parfaite, l’offre agrégée réagit positivement dans Ampère 

bas et Ampère baseline (cf. Figure 42 infra), et elle diminue relativement moins dans Ampère haut. 

En taux de croissance annuel moyen, cela se traduit par une perte de 0.012 p.p. par an dans Ampère 

haut, un gain de 0.0017 p.p. par an dans Ampère baseline et un gain de 0.010 p.p. par an dans 

Ampère bas.  

Les différences entre les deux structures d’information sur le taux de croissance sont en partie 

portées par, du côté de la demande agrégée, l’investissement en capital et l’investissement en biens 

durables des ménages (cf. Tableau 35 infra), et du côté de l’offre agrégée, les revenus de marché du 

système électrique. Dans Ampère baseline, la diminution de l’output en unité de travail efficace est 

inversée grâce à l’augmentation des revenus de marché du système électrique en unité de travail 

efficace sur le long terme.  
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Figure 42 Réponse dynamique de l'offre agrégée par rapport à 2018 – Ampère 

 DEMANDE AGRÉGÉE 

 
Non-

durables 
Inv. 

durables 
Inv. 

capital 
Électricité au prix 

de détail hors taxes 
Coûts annualisés du 
système électrique 

Importations 
énergie non-

électrique 
Haut +0,006 +0,095 +0,013 +0,009 - +0,009 

Baseline +0,005 +0,311 +0,022 +0,016 +0,002 +0,015 

Bas +0,002 +0,516 +0,031 +0,024 +0,004 +0,020 

 
 OFFRE AGRÉGÉE 

 Output Revenus de marché de gros de l’électricité 

Haut +0,01 +0,006 

Baseline +0,021 +0,012 

Bas +0,031 +0,018 

Tableau 35 Écart entre le taux de croissance annuel moyen de la structure d’information 
imparfaite et le taux de croissance annuel moyen de la structure d’information parfaite - 

Ampère 

Les conditions pour une décarbonation de l’économie et un taux de croissance en unité de travail 

efficace positif sont donc réunis dans Ampère baseline grâce au gain de croissance et à la diminution 

de la consommation d’énergie carboné dans le temps (cf. Figure 43 infra). On peut considérer 

qu’elles le sont aussi dans Ampère haut tant la perte de croissance est faible.  

Néanmoins, dans les trois versions, l’économie est légèrement plus carbonée dans la structure d’information imparfaite 

que dans la structure d’information parfaite car les agents de l’économie y ajustent relativement moins leurs 

comportements (cf. Tableau 28 supra). Par exemple, le taux de croissance annuel moyen des 

importations en énergie non-électrique dans Ampère bas de la structure d’information imparfaite 

est 0,020 p.p. plus élevé que celui de la structure d’information parfaite (cf. Tableau 35 supra).  
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Figure 43 Évolution de la consommation de gaz et de pétrole de l’économie, y.c. effet 

croissance, dans la structure d’information imparfaite – Ampère 

2.6. Dans la structure d’information imparfaite, la décarbonation de l’économie et l’effet 

sur la croissance sont meilleurs pour le scénario Volt  

Comme la structure d’information parfaite, par rapport à Ampère, le scénario Volt permet de 

décarboner davantage l’économie (cf. Tableau 37 et Tableau 36 infra). Les différences d’évolution 

de la consommation d’énergie non-électrique entre les scénarios Ampère et Volt sont dues aux 

différences dans le prix de gros de l’électricité, les investissements dans le système électriques, les 

subventions aux filières électriques subventionnées, les revenus de marché et les efforts d’efficacité 

énergétique dans le modèle de croissance dynamique (cf. Tableau 36 infra). Malgré des coûts 

annualisés dans le système électrique et des revenus de marchés plus élevés, la consommation de 

biens non-durables augmente au détriment de l’investissement en biens durables et de 

l’investissement en capital physique. La cause en est attribuée à un prix de gros de l’électricité 

relativement plus élevé et une efficacité électrique relativement plus élevée sur le long terme entre 

les deux scénarios. Donc, les agents de l’économie consomment moins d’énergie. Cela se traduit, 

pour l’entreprise, par une demande en capital relativement plus faible sur le long terme, et pour le 

ménage par une diminution de la production de services énergétiques à partir de l’utilisation 

conjointe des biens durables et de l’énergie efficace, et donc une augmentation de la consommation 

de biens non-durables.  

 Haut Baseline Bas 

Subventions aux filières électriques subventionnées -1,037 -1,581 -1,554 

Revenus de marché du système électrique 0,367 0,569 0,559 

Coûts annualisés du système électrique -0,596 -0,559 -0,552 

Prix de gros de l’électricité hors taxes 0,003 0,004 0,004 

Efficacité électrique des ménages 0,315 0,315 0,315 

Efficacité électrique de l’entreprise -0,072 -0,072 -0,072 
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Tableau 36 Écart entre le taux de croissance annuel moyen de Volt et le taux de 
croissance annuel moyen de Ampère en points de pourcentage 

Contrairement à la structure d’information parfaite, le scénario Volt améliore le PIB en unité de 

travail efficace sur le long terme par rapport à Ampère. Volt bas ajoute 0,003 points de pourcentage 

au taux de croissance de l’économie (cf. Tableau 37 infra) par rapport à Ampère bas grâce 

notamment à des revenus de marché su système électrique relativement plus élevés. Alors que dans 

la structure d’information parfaite, la croissance de l’économie était relativement plus faible dans le 

scénario Volt que dans le scénario Ampère. En unité de travail efficace, les investissements en biens 

durables sont relativement plus élevés dans Volt par rapport à Ampère dans la structure 

d’information parfaite et les investissements en capital physique sont relativement plus faibles dans 

Volt par rapport à Ampère dans la structure d’information parfaite.  

 Haut Baseline Bas 

Consommation totale d’électricité -0,104 -0,156 -0,153 

Consommation totale d’énergie non-électrique -0,038 -0,040 -0,041 

Investissements en biens durables du ménage ricardien 0,034 0,037 0,035 

Investissements en biens durables du ménage non-ricardien 0,018 0,019 0,018 

Consommation en biens non-durables du ménage ricardien 0,014 0,017 0,016 

Consommation en biens non-durables du ménage non-ricardien 0,005 0,007 0,006 

Stock de capital physique de l’économie (hors système électrique) -0,001 -0,001 -0,001 

Output -0,003 -0,004 -0,004 

Surplus primaire 0,279 0,281 0,234 

Stock de biens durables du ménage ricardien 0,016 0,017 0,017 

Stock de biens durables du ménage non-ricardien 0,009 0,008 0,008 

Investissement en capital physique de l’économie (hors système électrique) -0,004 -0,004 -0,004 

Offre agrégée 0,001 0,003 0,003 

Recettes fiscales de la TVA 0,012 0,015 0,015 

Recettes fiscales de l’électricité -0,098 -0,150 -0,147 

Recettes fiscales de l’énergie non-électrique -0,034 -0,032 -0,032 

Recettes fiscales des revenus du capital 0,018 0,021 0,021 

Subventions publiques aux filières électriques subventionnées -1,037 -1,581 -1,554 

Revenus de marché du système électrique 0,367 0,569 0,559 

Coûts totaux annualisés du système électrique -0,596 -0,559 -0,552 

Tableau 37 Écart entre le taux de croissance annuel moyen de Volt et le taux de 
croissance annuel moyen de Ampère en points de pourcentage 

Enfin, comme dans la structure d’information parfaite, le caractère régressif de la politique fiscale 

environnementale est plus prononcé dans le scénario Volt que dans le scénario Ampère. En effet, 

les écarts de gain de bien-être entre les deux ménages sont plus importants dans le scénario Volt 

(cf. Tableau 38 infra).  
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  Haut Baseline Bas 

Ampère 

Ricardien 0,0020% 0,0059% 0,0088% 

Non-ricardien 0,0012% 0,0052% 0,0082% 

Écart en p.p. 0,0008 0,0007 0,0006 

Volt 

Ricardien 0,0028% 0,0068% 0,0096% 

Non-ricardien 0,0015% 0,0056% 0,0086% 

Écart en p.p. 0,0013 0,0012 0,0010 

Tableau 38 Gains de bien-être en 2035 par rapport à 2018  

En somme, les agents de l’économie réagissent relativement plus dans le scénario Volt que dans le 

scénario Ampère. Les effets dépressifs sur le PIB en unité de travail efficace dans la structure 

d’information parfaite sont plus prononcés pour le scénario Volt à cause de l’effet du prix de 

l’électricité et de l’efficacité électrique sur l’investissement en biens durables et l’investissement en 

capital physique. Et, les effets expansionnistes sur le PIB en unité de travail efficace dans la 

structure d’information imparfaite sont plus prononcés pour le scénario Volt grâce à l’effet du prix 

de l’électricité et de l’efficacité électrique sur l’investissement en biens durables et l’investissement 

en capital physique.  
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CHAPITRE 2. DISCUSSION 

Ce dernier chapitre tire quelques enseignements de la Partie IV. Le choix de la structure 

d’information dans l’étude de l’effet des chocs de prix des énergies sur les dynamiques agrégées 

d’une économie (hors consommation d’énergie) est important. Néanmoins, il n’affecte pas 

sensiblement les dynamiques des comportements des agents en matière de consommation 

d’énergie. Seuls les niveaux de consommation d’énergie changent, quoique faiblement. Les effets 

d’annonce sur les dynamiques de l’économie, hors consommation d’énergie, sont en revanche 

sensibles. En particulier, les effets d’annonce sont plus bénéfiques à la décarbonation de 

l’économie, mais sont plus dépressifs sur le taux de croissance de l’économie. Enfin, la fiscalité 

environnementale a des effets moins régressifs quand les ménages n’anticipent pas son évolution 

dans le temps. 

1. Les décisions de consommation d’énergie sont relativement peu altérées par les effets 

d’annonce 

Quelle que soit la structure d’information, les dynamiques de consommation d’énergie non-

électrique et d’électricité sont très proches. Néanmoins, en niveau, si les agents n’anticipent pas l’évolution 

du prix des énergies (TTC) et l’évolution de l’efficacité énergétique, ils consomment relativement plus d’énergie sur le 

long terme. Par conséquent, les effets d’annonce d’une augmentation de la taxe carbone ne sont pas 

significatifs sur l’évolution de la consommation d’énergie. Dans la littérature, Mertens et Ravn 

(2012) montrent que les effets d’anticipation d’une augmentation de la fiscalité ne sont pas 

significatifs sur la consommation des ménages. De même, Chan (2020) montre que le choix de la 

structure d’information dans l’étude d’un choc de taxe carbone n’a pas d’effet significatif sur la 

consommation d’énergie. Et, il conclut que les effets agrégés d’une augmentation de la taxe carbone 

sont moins dépressifs dans le cas où l’augmentation n’est pas anticipée, ce qui est le cas dans les 

résultats de la Partie IV de cette thèse.  

En somme, si le gouvernement annonce une trajectoire claire de la fiscalité carbone dans le temps 

et qu’il existe une communication claire sur les efforts d’efficacité énergétique que fournissent les 

équipements ménagers et industriels dans le temps, les agents changeront leur comportement en 

faveur de la décarbonation de l’économie. Par ailleurs, les recommandations pour atteindre 

l’objectif du facteur 6 à l’horizon 2050 de la Partie III tiennent aussi dans un environnement où les 

agents de l’économie n’anticipent pas l’évolution des variables exogènes énergétiques. D’autant 

plus que les agents de l’économie consomment relativement plus d’énergie non-électrique et l’effet 
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sur le bien-être collectif est meilleur lorsqu’ils n’anticipent pas l’évolution du prix des énergies 

(TTC) et l’évolution de l’efficacité énergétique.  

2. Les effets d’annonce sur l’évolution du prix de détail des énergies ont une influence sensible 

sur les dynamiques agrégées de l’économie hors consommation d’énergie 

Dans le modèle, les dynamiques des variables agrégées hors consommation d’énergie, sont 

différentes entre les deux structures d’information. Dans la structure d’information imparfaite, le 

ménage ricardien a une vision restreinte du futur : il ne connaît pas l’évolution des variables 

exogènes, et est surpris à chaque date par l’évolution des variables exogènes. Le ménage ricardien 

considère que, dans le futur, les chocs seront nuls en absolu. Par conséquent, il ne va à aucun 

moment penser à se prémunir, dans le passé, contre l’évolution future du prix des énergies (TTC) 

ou à effectuer des arbitrages de consommation d’énergie et de biens durables en fonction de 

l’évolution de l’efficacité énergétique. C’est pourquoi la dynamique entre les deux structures 

d’information est sensiblement différente. Ses choix vont refléter l’information qu’il détient à 

l’instant présent sur l’économie. Par conséquent, c’est encore le rôle joué par les arbitrages entre 

l’investissement en capital physique et l’investissement en biens durables qui va être central dans 

les différences entre les deux structures d’information. Ces résultats convergent avec la littérature 

existante sur le sujet. 

Chan (2020) conclut que les effets d’une augmentation de la taxe carbone sur les agrégats sont 

moins dépressifs si l’augmentation n’est pas annoncée à l’avance, ce qui est le cas dans la thèse. En 

réponse à l’augmentation de la taxe carbone, comme chez Chan (2020), afin de minimiser les coûts 

d’ajustement de l’investissement en capital, dans la version d’information parfaite, les ménages 

désinvestissent significativement en capital physique dans la phase d’avant mise en œuvre de la taxe 

carbone parce qu’ils prévoient que l’évolution de la taxe carbone réduira la demande de capital de 

l’entreprise à long terme. La baisse de la demande en capital induit une baisse du prix du capital, ce 

qui, en fin de compte, fait grimper le coût d’utilisation des biens durables pendant la période de 

d’avant mise en œuvre. Après la période d’avant mise en œuvre, le ménage ricardien reprend son 

plan d’épargne et recommence à investir dans le capital physique au dépend de ses achats en ses 

biens durables. Ces compromis ont un impact négatif sur l’output à long terme. Alors que dans la 

version d’information imparfaite, en réponse à des chocs énergétiques non-anticipés, le ménage 

ricardien désinvestit relativement moins dans le capital physique et investit positivement dans des 

biens durables sur l’ensemble de la période d’étude. Cela a un impact positif sur l’output à long 

terme dans la version basse et médiane, et a un impact relativement moins négatif sur l’output à 

long terme dans la version haute par rapport à la structure d’information parfaite. En somme, les 
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annonces de politiques énergétiques et environnementales ont un impact plus négatif sur la 

dynamique globale.   

Dans la littérature, Rapson (2014) montre, à partir d’un modèle en équilibre partiel de demande des 

climatiseurs, que les ménages sont forward-looking dans leur prise de décisions d’achat des biens 

durables, et que ces décisions sont affectées par l’évolution (anticipée) du coût énergétique unitaire 

et par l’évolution (anticipée) de l’efficacité énergétique sur le long terme. Dans le modèle de la 

thèse, les décisions d’investissement dans les biens durables sont affectées négativement lorsque 

les ménages anticipent l’évolution du coût énergétique unitaire sur le long terme. Alors qu’elles sont 

affectées positivement lorsque les ménages n’anticipent pas l’évolution du coût énergétique unitaire 

sur le long terme.  

Par ailleurs, Mertens et Ravn (2012) montrent de façon convergente que l’économie, hors 

consommation des ménages, réagit différemment selon qu’un changement dans la fiscalité est 

anticipé ou pas. Surtout, ils argument que les effets d’annonce d’un changement dans la politique 

fiscale sur les agrégats macroéconomiques sont sensibles et que les dynamiques de l’économie, hors 

consommation d’énergie, vont réagir différemment sur la phase d’avant mis en œuvre de la fiscalité. 

Par exemple, une diminution pré-annoncée d’une taxe diminue l’output et l’investissement, et 

augmente le salaire, sur la phase d’avant mise en œuvre, et a au contraire des effets expansionnistes 

après la phase de mise en œuvre de la politique fiscale sur toutes les dynamiques de l’économie, y 

compris la consommation. La phase d’avant mise en œuvre de la politique fiscale permet au ménage 

optimisateur de se prémunir contre une hausse ou une baisse future anticipée de la fiscalité.  

Marion et Svensson (1984) montrent que, lorsque l’évolution du prix des énergies est non-anticipée, 

il n’y a pas ou presque pas de changement dans l’investissement. Si bien que l’entreprise se retrouve 

avec un stock de capital plus élevé que dans la situation où il anticipe l’évolution du prix des 

énergies. L’entreprise trouve le moyen d’utiliser complètement son stock de capital, ce qui 

augmente sa production et son utilisation d’énergie sur le long terme. En revanche, l’investissement 

diminue relativement plus dans le cas où le choc de prix des énergies est anticipé, comme c’est le 

cas dans le modèle. Pindyck et Rotemberg (1984) montrent que les gains et/ou les pertes que 

subissent les grands agrégats sont relativement plus faibles quand les agents connaissent à l’avance 

l’évolution du prix des énergies. 

3. Les effets d’annonce de la politique de recyclage de la taxe environnementale sont sensibles 

sur les dynamiques de l’économie hors consommation d’énergie  

L’effet surprise sur la consommation de biens non-durables de l’évolution des transferts 

budgétaires dans la structure d’information imparfaite est important. En effet, la dynamique des 
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biens non-durables est différente dans les deux structures d’information, même si sur le long terme 

les niveaux sont comparables. Les résultats montrent que les ménages répondent aussi bien à des 

changements anticipés dans leur revenu réel que des changements non-anticipés contrairement à 

ce concluent les théories du revenu permanent et du cycle de vie139. Dans la structure d’information 

parfaite, les ménages connaissent à l’avance l’évolution de leurs revenus futurs. Le ménage anticipe 

le changement de revenu et l’incorpore dans son plan de consommation optimal à la date où il 

prend connaissance du changement. Malgré l’augmentation transitoire (et anticipée) de leur revenu 

réel grâce au mécanisme de redistribution, les ménages augmentent leur consommation dans le 

temps. Dans la structure d’information imparfaite, l’évolution du revenu réel est permanente, c’est-

à-dire que les ménages anticipent que leur revenu réel en (t+1) est égal à l’augmentation de leur 

revenu en t. Il est donc normal que les ménages ajustent pleinement leurs dépenses de 

consommation au niveau relativement plus élevé de revenu réel.  

Comme chez Parker (1999) et Souleles (2002), par rapport à la structure d’information imparfaite, 

la consommation du ménage ricardien réagit relativement plus sur la phase d’avant mise en œuvre 

de la politique fiscale. Il ne va pas chercher à étaler dans le temps les effets sur sa consommation 

des chocs de prix. Ce résultat est soutenu par la réponse du ménage ricardien et non-ricardien dans 

le cas où ils anticipent les chocs de prix. Il existe de forts effets d’annonce sur la consommation, si 

bien que les ménages vont relativement plus augmenter leur consommation sur le court terme en 

anticipation des chocs futurs. Ce résultat est souligné aussi par Blundell, Pistaferri et Preston (2008), 

Jappelli et Pistaferri (2010), et Agarwal et Qian (2014). Les auteurs concluent que les ménages 

réagissent aussi à des changements anticipés dans leur revenu sur le long terme, surtout en présence 

de contraintes de liquidité.  

Les ménages non-ricardien n’ont pas accès aux marchés financiers, donc leur consommation réagit 

relativement plus à des changements présents dans les revenus, qu’ils soient temporaires ou 

permanents. En effet, les dépenses du ménage non-ricardien sont contraintes par leur revenu du 

travail en t.  Dans le modèle, la consommation du ménage non-ricardien réagit relativement plus 

dans la structure d’information imparfaite, où son revenu actuel augmente relativement plus grâce 

à un mécanisme de redistribution relativement plus avantageux, que dans la structure d’information 

parfaite, où il connait l’évolution de son revenu actuel et futur. Dans la structure d’information 

parfaite, même si le ménage non-ricardien sait à l’avance que ses revenus futurs augmentent, il 

 
139 La théorie montre que si une politique publique augmente de manière transitoire le revenu des ménages, cela ne va 
pas forcément résulter en une augmentation pérenne de leurs dépenses de consommation. La théorie conclut que les 
ménages n’augmenteront leur consommation que si le changement dans leur revenu est permanent.   
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augmente relativement moins ses dépenses de consommation que dans la structure d’information 

imparfaite.  

4. Le ménage contraint par ses liquidités est relativement plus sensible sur le long terme aux 

effets d’annonce 

Le ménage non-ricardien est sensible aux effets d’annonce. Son investissement en biens durables 

augmente dans le temps dans le cas où il n’anticipe pas l’évolution des variables exogènes et sa 

consommation en biens non-durables augmente relativement plus grâce à des transferts 

budgétaires relativement plus élevés. Alors que les décisions d’investissement dans les biens 

durables sont affectées négativement lorsque les ménages anticipent l’évolution du coût 

énergétique unitaire sur le long terme. Par conséquent, malgré l’augmentation (non-anticipée) 

graduelle du prix des énergies sur le long terme, le ménage non-ricardien augmente sa 

consommation de biens non-durables et son investissement en biens durables grâce à des transferts 

budgétaires relativement plus élevés. L’effet du choc (positif) de revenu sur la consommation du 

ménage non-ricardien prend le dessus sur l’effet du choc (négatif) du prix des énergies (TTC). Dans 

la littérature, Zeldes (1989a et 1989b) concluent que la réponse de la consommation à des chocs 

non anticipés de revenu est plus forte pour les ménages contraints par des liquidités, ce qui est 

vérifié dans les résultats du modèle. 

Par ailleurs, la consommation d’énergie du ménage non-ricardien est relativement plus sensible aux 

effets d’annonce que le ménage ricardien. Alors que, sur le long terme, le ménage ricardien atteint 

un niveau de consommation d’énergie proche entre les deux structures d’information, le ménage 

non-ricardien atteint un niveau de consommation d’énergie différent entre les deux structures 

d’information. Les effets d’annonce dans la structure d’information parfaite ont un effet d’inflexion 

sur la consommation d’énergie relativement plus sensible sur le ménage non-ricardien que sur le 

ménage ricardien.  

5. L’évolution non-anticipée de la fiscalité carbone et du recyclage limite le caractère régressif 

de la fiscalité environnementale par rapport à la structure d’information parfaite 

L’évolution de la fiscalité carbone mise en place par le gouvernement génère un surplus de recettes 

dans les trois versions d’évolution du prix des énergies. Ce surplus de recettes est relativement plus 

élevé que dans la structure d’information imparfaite. C’est pourquoi la consommation agrégée des 

ménages augmente relativement plus dans la structure d’information imparfaite. Grâce au 

mécanisme de redistribution, les ménages gardent un niveau de consommation soutenu sur le long 

terme. Par ailleurs, lorsque que le gouvernement n’annonce pas à l’avance la politique fiscale, le 

caractère régressif de la taxe environnementale est atténué dans la version basse de l’évolution du 
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prix des énergies. Au contraire, lorsque le gouvernement annonce à l’avance la politique fiscale, le 

caractère régressif de la taxe environnementale est atténué dans la version haute de l’évolution du 

prix des énergies. 

Comme dans la structure d’information parfaite, le mécanisme permet donc de diminuer le 

caractère régressif de la taxe carbone sur la consommation des ménages. Néanmoins, les différences 

de gain de consommation et de bien-être, suite à la mise en place des transferts budgétaires, entre 

le ménage ricardien et le ménage non-ricardien sont moins élevées dans le cas où la politique fiscale 

n’est pas anticipée par les ménages. Ce résultat est intuitif car le ménage ricardien peut amortir à 

l’avance l’effet d’une augmentation du prix des énergies sur le long terme dans cas où il anticipe 

parfaitement l’évolution du prix des énergies. Alors que s’il n’anticipe pas l’évolution du prix des 

énergies sur le long terme, le ménage ne peut pas se prémunir contre des chocs adverses futurs, 

comme c’est le cas pour le ménage non-ricardien dans les deux structures d’information. Par 

conséquent, la politique fiscale est relativement moins régressive lorsque les ménages ne l’anticipent 

pas. Le résultat est observé dans le scénario Ampère comme dans le scénario Volt.  

Les résultats en matière de redistribution de la taxe carbone et de la réévaluation de la fiscalité 

carbone sont à nuancer avec les croyances des ménages français sur ces instruments. Douenne et 

Fabre (forthcoming) montrent qu’une majorité des ménages français rejetteraient une politique de 

fiscalité carbone et de redistribution car ils ne sont pas conscients du caractère potentiellement 

progressif de la politique. Les ménages français auraient tendance à surestimer l’effet négatif d’une 

telle politique sur leur pouvoir d’achat.  

6. Les effets d’annonce sont plus bénéfiques à la décarbonation de l’économie mais au 

détriment de la croissance économique 

Sur le long terme, l’effet des chocs de prix des énergies quand ils ne sont pas anticipés est plus 

bénéfique à l’économie que lorsque les chocs sont anticipés. Les conclusions en matière de 

découplage croissance/émissions de la Partie III tiennent pour la Partie IV, d’autant plus que dans 

les versions bas et médiane le taux de croissance de l’économie augmente en unité de travail 

efficace. Grâce à une consommation et un investissement en capital physique relativement plus 

élevés dans Ampère/Volt bas et Ampère/Volt baseline, le PIB en unité de travail efficace augmente 

dans le temps. Dans Ampère/Volt haut, le PIB en unité de travail efficace diminue relativement 

moins si les agents de l’économie n’anticipent pas parfaitement l’évolution des variables 

énergétiques exogènes dans le temps. Par conséquent, contrairement à la structure d’information 

parfaite où l’évolution des variables énergétiques dans le temps est annoncée à l’avance, l’évolution 

de la fiscalité carbone, de l’efficacité énergétique, des investissements dans le secteur de production 
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de l’électricité et le choix du mécanisme de recyclage ne se fait pas au détriment de l’entreprise. 

Néanmoins, l’augmentation de l’output dans le temps se fait au prix d’une consommation d’énergie 

non-électrique relativement plus élevée si les agents n’anticipent pas les chocs.  

Dans la littérature, Acemoglu et al. (2012) montrent que, lorsque les facteurs de production sobre 

en carbone et les facteurs de production non-sobre en carbone sont substituables, une croissance 

durable peut être atteinte grâce à un dosage entre des taxes pour contrôler les émissions et des 

subventions temporaires qui redirigent l’innovation vers les facteurs de production sobre. Par 

ailleurs, Bretschger et Schaefer (2017), et Argentiero et al. (2018), montrent aussi que l’utilisation 

simultanée des taxes et des subventions aux technologies bas-carbone est importante pour le succès 

de la transition énergétique, comme c’est le cas dans la thèse. Enfin, Metcalf et Stock (2020) 

montrent que l’effet de l’évolution de la fiscalité carbone sur le PIB (et l’emploi) est nul voire positif. 

De même, Chan (2020) montre qu’une augmentation non-anticipée de la taxe carbone a un effet 

plus bénéfique en matière de bien-être social qu’une augmentation anticipée. Les résultats de la 

littérature convergent avec les résultats de la thèse. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 

Les travaux de recherche présentés dans la thèse sont parmi les premiers à étudier les effets agrégés 

de la transition énergétique à partir d’un modèle hybride économie-électricité. Les effets sont 

simulés sous divers scénarios d’évolution du prix des énergies et de l’efficacité énergétique, ce qui 

permet de dégager plusieurs enseignements généraux. Les résultats montrent que transition 

énergétique et croissance ne sont pas incompatibles sur le long terme à condition que les politiques 

mettent en place les bonnes incitations. Avec les bonnes politiques publiques (subventions 

publiques aux filières électriques, contraintes en matière de mix électrique, fiscalité carbone et 

politiques favorisant les efforts d’efficacité énergétiques), la décarbonation de l’économie et la 

croissance peuvent être portées par le progrès technique et les mécanismes de substitution.  

Le principal canal de transmission macroéconomique de la transition bas-carbone dans le modèle 

est la demande d’énergie via le prix relatif des énergies et l’efficacité relative des énergies, plutôt 

que via l’augmentation des investissements en faveur de la décarbonation du mix électrique. Les 

contraintes en matière de mix électrique n’affectent l’économie qu’à la marge dans la thèse. En 

effet, les investissements dans le système électrique qui en résultent ne représentent qu’une faible 

part du PIB de l’économie française. Néanmoins, le prix de gros sur le marché de l’électricité, qui 

résulte en partie du choix de la composition du mix électrique, affecte l’économie à travers les 

mécanismes de substitution entre les différents types d’énergie. Les résultats de la thèse montrent 

donc que l’effet prix sur les décisions des agents en matière de consommation d’énergie est sensible. 

Par conséquent, la prise en compte dans les modèles de l’évolution du prix de l’électricité, en plus 

du prix des hydrocarbures, pour une économie qui est vouée à s’électrifier sur le long terme est 

important. Par ailleurs, les subventions publiques aux filières électriques subventionnées 

permettent de décarboner très sensiblement le mix électrique français à l’horizon 2035. Les recettes 

de la fiscalité carbone permettent, entre autres, de financer ces dépenses publiques à destination du 

système électrique.  

Par ailleurs, la fiscalité carbone permet un découplage absolu des émissions et de la croissance 

lorsque le prix des énergies augmente dans le temps, et un découplage relatif lorsque le prix des 

énergies diminue dans le temps. Les résultats du modèle ont montré que lorsque le prix de gros 

des énergies diminue dans le temps, la fiscalité carbone telle que prévue par le Projet Loi Finance 

2018 ne permet pas d’inciter les agents de l’économie à diminuer leur consommation d’énergie 

non-électrique. Néanmoins, la consommation d’énergie non-électrique, facteur principal de 
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l’augmentation des émissions de gaz à effet de serre, augmente relativement moins que le taux de 

croissance de l’économie. Par conséquent, la fiscalité carbone doit être fixée de manière dynamique 

en prenant en compte l’évolution du prix des hydrocarbures dans le temps. C’est-à-dire que si le 

prix des hydrocarbures suit l’évolution du scénario bas de Saudi Aramco sur le long terme, il faut 

réévaluer à la hausse la fiscalité carbone par rapport à celle fixée dans le Projet Loi Finance 2018.  

Les résultats de la thèse ont montré, qu’à condition que les recettes de la fiscalité carbone soient 

redistribuées à partir de transferts forfaitaires de type « chèque climat », le bien-être des ménages 

n’est pas lésé par l’augmentation de la fiscalité carbone sur le long terme. En conséquence, le 

caractère régressif de la fiscalité environnementale est atténué, mais pas annulé car les ménages 

non-contraints par leurs liquidités gagnent relativement plus en matière de bien-être que les 

ménages contraint par leurs liquidités. L’effet d’une augmentation de la fiscalité carbone sur les 

entreprises dépend quant à lui des effets d’anticipation. Enfin, l’interaction entre la fiscalité carbone 

et le prix de l’énergie non-électrique affecte aussi les recettes fiscales de l’État. Les résultats de la 

thèse concluent que, malgré une érosion de la base taxable des produits énergétiques, le passage au 

tout électrique ne devrait pas engendrer, toutes choses égales par ailleurs, un manque à gagner pour 

les administrations, grâce en partie aux possibilités de substitution. À long terme, le surplus primaire 

du gouvernement pourrait même augmenter.  

En outre, les résultats du modèle montrent que, en plus de la fiscalité carbone, les efforts d’efficacité 

énergétique ne sont pas suffisants pour diminuer sensiblement la consommation d’énergie non-

électrique sur le long terme, et ce surtout dans le secteur résidentiel. Les résultats de la thèse 

montrent que l’objectif du facteur 6 de la loi énergie-climat, pour atteindre la neutralité carbone à 

l’horizon 2050, n’est pas atteint quelle que soit la version d’évolution du prix des énergies et le 

scénario d’évolution de l’efficacité énergétique considérés. Par conséquent, les politiques doivent 

accélérer les efforts d’efficacité énergétique et des transferts d’usage, comme le développement du 

parc de véhicules électriques.  

La prise en compte du reste de l’économie dans l’élaboration des trajectoires de consommation 

d’énergie des politiques publiques est importante, d’autant plus que l’évolution du mix énergétique 

est conditionnée à l’évolution de la consommation d’énergie. Les trajectoires de consommation 

d’électricité simulées avec bouclage macroéconomique diffèrent sensiblement des trajectoires de 

consommation d’électricité simulées sans bouclage macroéconomique. La cause principale en est 

attribuée aux mécanismes de substitution qui existent entre les différents types d’énergie, les 

différents biens de consommation et les différents facteurs de production. Les résultats de la thèse 

ont montré que les effets substitution sont sensibles lorsque les agents de l’économie ont la 

possibilité de substituer entre l’électricité et l’énergie non-électrique. 
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Les résultats de la thèse montrent aussi que l’effet des politiques publiques précédentes est différent 

selon les effets d’anticipation. Si les politiques publiques sont annoncées à l’avance, les agents de 

l’économie vont réagir en diminuant relativement plus leur consommation d’énergie non-électrique 

et en diminuant relativement plus leur demande agrégée. La demande agrégée est affectée 

principalement par le canal de la demande des biens durables, la demande des biens non-durables 

et les investissements dans le capital physique. Les résultats de la thèse ont montré que la prise en 

compte des biens durables dans un modèle construit pour étudier les effets d’une transition 

énergétique sur une économie est nécessaire. Néanmoins, l’effet sur la croissance est contenu. La 

croissance perd 0.022 points de pourcentage par an lorsque les agents de l’économie anticipent 

l’évolution des politiques publiques et l’évolution à la hausse du prix des énergies. Au total, les effets 

d’anticipations sont plus favorables à la décarbonation de l’économie sans affecter significativement le taux de 

croissance de l’économie. 

La thèse peut ouvrir d’autres horizons de recherche. Tout d’abord, la thèse ne chiffre pas les efforts 

d’efficacité énergétique et les transferts d’usage. L’augmentation des investissements dans l’efficacité 

énergétique et des transferts d’usage affectent positivement la demande agrégée sur le long terme. 

Si bien que l’effet total sur la croissance pourrait être positif si l’on prenait en compte ces 

investissements au moyen de modèles en équilibre partiel d’investissement dans le logement et le 

transport par exemple. Par ailleurs, différentes politiques de redistribution pourraient être 

envisagées pour limiter l’effet de la fiscalité environnementale sur les entreprises. Par exemple, une 

politique de redistribution hybride, comme des transferts forfaitaires vers les ménages et une 

diminution des charges sociales aux entreprises les plus fragilisées par la fiscalité carbone, pourrait 

être mise en place pour atténuer l’effet de la fiscalité carbone sur les entreprises. Aussi, il serait 

intéressant d’étudier, en plus de la transition électrique, la transition énergétique dans une version 

plus globale. Cela suppose d’intégrer la transition du côté des gaziers (hydrogène, gaz renouvelable 

etc.) et les outils de capture et de stockage du carbone. Enfin, il serait intéressant d’étudier les 

conséquences des politiques de transition énergétique sur les actifs échoués de l’économie française 

tant du côté du système électrique que du secteur du bâtiment. Les effets attendus sur le système 

électrique sont faibles car le système est déjà fortement décarboné et le poids des actifs du système 

électrique dans les actifs totaux de l’économie est faible (environ 1% en 2018). De plus, la 

construction des scénarios Ampère et Volt par Rte prennent en compte les décisions de 

déclassement des actifs carbonés du système électrique et repose sur un calcul de rentabilité 

économique. En revanche, la question du déclassement des actifs est plus importante dans le 

secteur du bâtiment qui verra une grande partie de ses actifs être déclassés. Cela peut représenter 
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une perte potentiellement significative. En effet, lorsque les bâtiments sont rénovés, une partie des 

équipements et du matériel du bâtiment original est déclassé.  
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ABSTRACT 
 
I model different macroeconomic transmission channels of the energy transition in two 
official scenarios on the French energy system, according to different evolutions of energy 
prices and information structures of private agents. A hybrid model combines a dynamic 
GE model and an optimization model of the electricity production system. It simulates 
households under liquidity constraints, the energy services produced by households' 
durable goods, different energy price scenarios, the effects of a carbon tax, and two 
information structures depending on whether or not the agents anticipate the future. The 
results suggest the importance of the price effect on energy consumption (rather than a 
rise in investments to decarbonize the electricity mix), the role played by investments in 
durable goods, and the differences in behavior between Ricardian and non-Ricardian 
households. The effects of the carbon tax vary according to the price of non-electric energy; 
if redistributed, it does not harm household welfare in the model. If agents anticipate the 
future, decarbonization is favored without weighing significantly on growth. To achieve 
carbon neutrality, more efforts in energy efficiency and in transfers of use seem necessary. 
 

MOTS CLÉS 
 
Transition énergétique, Macroéconomie, Modèles hybrides, Croissance, Électricité. 

RÉSUMÉ 
 
La thèse modélise différents canaux macroéconomiques de transmission de la transition 
énergétique dans deux scénarios officiels sur le système énergétique français, selon 
différentes évolutions du prix des énergies et structures d’information des agents privés. 
Un modèle hybride associe un modèle en équilibre général dynamique et un modèle 
d’optimisation du système de production d’électricité. Il modélise notamment des ménages 
sous contraintes de liquidité, les services énergétiques produits par les biens durables des 
ménages, différents scénarios du prix des énergies, les effets d’une taxe carbone, et deux 
structures d’information selon que les agents anticipent ou non parfaitement le futur. Les 
résultats suggèrent l’importance de l’effet prix sur la consommation d’énergie par les 
agents (plutôt que l’augmentation des investissements de décarbonation du mix 
électrique), le rôle joué par les investissements dans les biens durables et en capital, les 
différences de comportement entre ménages ricardiens et non ricardiens. Les effets de la 
fiscalité carbone varient selon l’évolution du prix de l’énergie non-électrique ; si ses recettes 
sont redistribuées, elle ne lèse par forcément le bien-être des ménages dans le modèle. Si 
les agents anticipent le futur, la décarbonation est favorisée sans peser significativement 
sur la croissance. Pour atteindre la neutralité carbone, davantage d’efforts d’efficacité 
énergétique et en matière de transferts d’usage semblent nécessaires. 
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